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RAPPORT 



FAIT 

AU NOM DE LA COMMISSION RELATIVE A LA SÉPARATION 
DES ÉGLISES ET DE l/ÉTAT ET A LA DENONCIATION DU 
CONCORDAT (l) CHARGEE d'eXAMINER LE PROJET DE 

LOI ET LES DIVERSES PROPOSITIONS DE LOI Concer- 
nant la Séparation des Églises et de TÉtat, 

PAR 

M. ARISTIDE BRIAND, 

dépulé. 



Messieurs, 

Eu 1778, (juelqucs années à peine avant la Eévolu- 
tinu, il existait clans le royaume d-e France une 
moj^eune de 1-JO.OOO ecclésiastiques. On pouvait les 
iV'pai-tir ainsi : 70.000 appartenaient au clergé sécu- 
lier parmi lesquels on comptait 60.000 curés et vicai- 
res : 2.800 prélats, vicaires généraux, chanoines de 

llégiales: -j.OOO ecclésiastiques sans bénéfices. Quant 
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.1) Otte Commission est composée de ^ÏM. Ferdinand lîuis- 
s<.»n. ijrê.-t'iihnt ; lîepmale, Baiidon, rirc-prc-^Kh nf-<; Gabriel De- 
vilie. Alhert Sarraul, secrétaire ; Cazeneuve. Loup. Le t'as, baron 
Afiiéiiée Reille. Prache. Rouanet, Catalogne. Trannoy. Rose. Léon 
Mouiieot. Ballande. Henry Boucher. Georges Grosjean. AUard, 
Vaillant. Krantz. Dèche. Roger-Ballu. Aristide Briand. Trouain. 
(iervai.s- Dejeante. Colliard. Bussière, Minier, Georges ]krgcr, 
Geor:»'e'> Berry. Cachet. 
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i clergé l'égulier le L-hifl're «les ecL-lésiasticiues qïT 

ftompronait s'élevait, à 60.0(10. 

. Ck.'9 ckifl'i«s août empruntés à l'abbé Guettée, et 

'pB (loun* comme authentiques. De Pradt, le 

lèbre dipliiniate ecclésiastique, le couseiller et le 

laberateur de Xapoléoii dans son œuvi* eoucorda- 

1U8 apporte un dénombrement analogue. 

Ces 130.000 ecclésiastiques posBédaieBt, à la veille 

'e la Eévolution, un tiers de la fortune de la France. 

s son rapport au Comité ecclésiastique, le eonatî- , 
(tiant Treilhard évalue à 4 milliards les bieua (In 
felergé; et ce chiffre u'a rien (resagérê. Ces 4 mit- 
"trds rapportent annuellement de 80 à 100 millions; 
t il faut joindre à ce revenu w que produit au eîerge ' 
i dîme ; soit 123 millions par an ; au total, 200 mil- 

MUS. 

( Pour apprécier l'importauep de ce revenu, en le 
"jjfErant suivant la valeur qw'il aurait aujourd'hui, 
t parler de 400.000 millions. Il n'a élé question 
i du casuel ni des quêtes, 

i nous avons placé ici, au début de ce travail 
t état sueciurt de la propriété ecclésiastique, à la 
""e de la lléyolution française, c''est afin de donnei 
! idée éclatante de ce qu'était la puissance maté- 
rielle de l'Eglise, en France, au moment où cette puis 
"iftnce, et l'aiitorilé morale même du catholicisme von 
Stre mises en question, et pour la premiéi* fois cou 
s au nom de principes (|ui s'aftaquf-rent non seu 
t aux manifestations extérieures de l'Fglise, 
i abus, à certains de ses dogmes, comme l'avaier 
, pai' exemple, le protestantisme et l'orthodoxi 
msae, mais à son esprit même, à sa conception gén» 
pie de la vie, du monde, et de la divinité. 

par le seul effort des constituants et des convei 
els, celte énorme puissance matérie 
;, détruite, anéantie, — du moins p< 



^^^H (lUi préc'kle le Coac.ord&i (le ISOI^ — c'eei dou^v 
^^Klea prmi'ipe» <U< la Bévnlut.inn laïque eurent iLar4 
^^Bb prodigieuse! '■ 

^^^Hlas! uous uo HUHi'ioua attriltiier aux idées unirl 
^^Hff grande fort^ qu'elles puissent saper ce qui esbfl 
^^Hbn<lénien.t eutai-iné dans le passé et dans la tra-l 
^^Hfen tl'tin pays. Si la sécularisation des biens ànM 
^^Hm [lut se produire, c'est qu'elle était déjà prépa^'l 
^^^Hiar le mécontentement g'énérul qu'avaient causfrl 
^^Bnccùs du haut clergé ou la dictatm-e intolérable ilel 

^H|Bi. vfius présentant ce rapport, nous avuus pour I 

^HBetif de prouver que la seule solution possible an:£ 1 

BSfficult(-s intérieures, qui résultent en France de rHO-* 

■■■hiel régime concordataire, est dans une séparatioSM 

' Inyn!*- f't rnmpfète des Eglises et de l'Etat. Xous nion-^ 

*i!i idiquetuont q\ie ce régime est le seul qui,.j 

. pays où [es croyances sont diverses, réservojl 

ilf les droits de chacun. Nous voulons Inon*^ 

il d'abnrd, que cette solution est celle qttrfj 

'\i\<- l'histoire elle-même, étudiée sans parfis 

'■ irisalion des biens du clergé par la Constî- J 
'it pas une opuvre de haine, dictée par de»! 
'[tpoaés à ceux du catholicisme, ce fut une"l 
lualo exigée par l'ensemble de la nation,,! 
i-rf-trcB. et aujourd'hui, ce n'est pas davan^ 
-.ilisfaire à des rancunea politiques, ou psïl 
iiiholicisnie. que nous réclamons la sépara- J 
! 'e des Eglises et de l'Etat, mais afin d'îns-J 
tjuiti U: seul rêgiino où la paix puisse s'établir entrai 
le» adeptes des diverses croyanctis. J 

Tîntiv In prcriii-re partie de wttc étude, on verrai 
' 'iiiFi-ta entre l'Eglise catholique ef 

icssèix'ut jaTuais d'être troublés, 
• léciproques qu'ils s'étaient rendus 
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(lès Toiigine d«e notre liistoii-e. Sans insister sur la 
partie anecdotique, nous rappellerons avec quelc^ues 
détails les principaux expédients grâce auxquels la 
royauté française crut pouvoir atteindre à des rap- 
ports sereins avec Home, et comment elle n'y parvint 
jamais, pas plus d'ailleurs qu'à s'afErancliir, par le 
gallicanisme, de la tutelle gênante du Saint-Siège. 

Dans une deuxième pai-tie, nous étudierons les ten- 
tatives infructueuses des pouvoirs de la dévolution et 
nous verrons comment le (concordat napoléonien per- 
mit à l'Eglise de se reconstituer et d'ac([uérir, au cours 
du xix® siècle, une puissance égale à celle ciue nous 
lui avons connue quelques années avant la dévolu- 
tion. Nous nous efforcerons enfin, dans une troisième 
partie, de noter les protestations qui se sont produites, 
au cours du dernier siècle, contre un état de choses 
aussi intolérable pour les catholiques sincères que 
pour les libres-penseurs, ainsi ({ue les remèdes ap- 
portés au jour le jour à un mal ([ui ne peut s'étein- 
dre (ju'avet* le régime de la sépaiation. 



l'ÇTJLTE CATHOLIQUE 



DE tXOVIS A MJU.VIîEAL" 

BMEaiôH (le C'onstaiilin nux ûléca chrélienîips 
I iiinupuré une ère nnuvellp daus l'hiatoirp du 
lianîsme. Depuis It jour où C'onstantiu piTsida le 
|tlc de Nicée (:jl25), di^piiis le moment où, iiprêa 
• le souveraini ponlife de hi religian païenne, 
kpnirlaion, devenu chrétien, « empereur et doc- 
fti t't prêtre i, les tendances de la religion de 
e trouvèrent profondément modifiées. La paroi© ■ 
fultléen : « It^ndez à César ce qui est a César et à.J 
t w qui est à Dieu » [ut désormais sans applica- 

' confusion s'établit cnti'e le spirituel ft le J 

■fire); l'Eglise emprunta, pour s'organiser, les ca-- 

"ïiîoi»tratî£s de l'Empii'e, et elle fut amenée,*! 

succession des oircoustaiict-s, à prendre enJ 

I rino part considérable de la puissance tempo^a 

I li'6 Barbares envaliircnt la Gaule, ils i 

n>reDt un face d'une situation de fait : l'Empire-^ 

, l'vvciiue avait remplacé, presque partout, léï 

ninairc romain et il apparut aux envahisseurs 1 

mi! Il" véritaldw chef de la cité, ayant sa part de J 

Jrité judiciiiire, Administrant les fonds du muuî--^ 
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eipe, ptL'ixTvunt les impôts, inspectant les édifices pu- 
blics et dirigeant les travaux de construction, et de 

Le pouvoir de l'évéque était si bien établi dans la 
^Ëté romaine qu'il devint uu des éléments uéo^ssai- 
^Kb à l'installation définitive des envahisseurs sur le 
^Eeus sol gaulois. 

^S C'est la raison même de la conversion de CIovîb, 
HUe récit qu'en a fait Grégoire de Tours, avec les for- 
^bies émouvantes de sa foi naïve, nous dit quelle força 
Bcrait alors la religion sur les volontés hésitantes des .. 
K^efs barbares. Cet épisode de la conversion de Clo- 
^Ëb a été vulgarisé, en une belle langue, par Augns- ! 
^fan-Thierry ; il est dans le souvenir de tous et nous 
Bé notons ici, car il constitue la première étape im- 
portante de l'histoire des rapports de l'Eglise et de 
Wn France. 

K En même temps que Clovis, 3.000 Francs se firent 
^Baptiser avec leur roi. Dès lara la victoire de Clovis 
Bur les Buigoudes et les Wisigoths fut préparée par 
Ke8 évÊques orthodoxes qui, établis au milieu des po- 
Kulations égarées par l'hérésie arienne, se firent les 
Kat ents du chef catholique. Et quels agents! Certes, 
De par leur fonction même, ils vivaient confinés dans 
fchacun des royaumes barbares; mais, malgré les 
Ktrontièi'gs, ils étaient eu relations les uns avec les 
Riutres et leur puissance était décuplée du l'ait qu'un 
^^ef étranger, l'évéque de Eome, coordonnait leurs 
^Ktions et unifiait leurs efforts. Participant dès cette 
^Bloque de la puissance romaine, lea évêques gallo- 
^Kmains furent les plus sérieux adversaires des rois 
^BÎena et c'est grâce à eux que Clovis, .baptisé, put 
^Séparer la domination de la dynastie mérovingienne. 
^■None avons des renseignements précis sur les com- 
ffficitcB intérieures qui, au sein des nations ariennes, 
H^pai'èrent la conquête des Francs. Soiis prétexte 
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'JTïntplIigii'iK^e avec Ira Fiancs, les êvêqutB Toliisiar-'l 
aU6 vt Vt'rus sont espulîês. Quinlîauus doit s'enfuir! 
de Sun évééhé de Rodez; enfin nous apona lu la kttieJ 
• par laquelle l'évêque le plus coiasirlérable de la fin du 1 
V* siècle, Avitus, luétitipolitain Je A'ienne, l'adver- 1 
«aire k- plus passionné et le plus intelligent de l'héré-J 
9te arienne, félicifo Clnvis d'une coDTeraion qu'il aj 
d'ailleurs lonirilnR' ii rendre inévitable. 1 

Cette lettre est le premier texte préris, dans IcqueTl 
» miinifesteut les intentinns, les seerets déairs, letf] 
espt-rances dt- Rome, On y sent déjà quelle forée aWl 
tend l'Eglise romaine de sa collaboration intime aveOd 
la natioii, que préparent les conquêtes de Clovis. Cett&l 
lellre fait prévoir la conception romaine J'un roi de 
Fraiii*. /'/.'' ahié de l'Eglise et même la prétention 
(ja'aura bientôt Kome, pour établir définitivement son 
imtivriir, de créer un monarque placé sous sa dépeu- 
flnniK', et dont le pouvoir temporel s'ét-endlt aussi loin 
«ju'allait sa force spirituelle. La lettre du métropoli- 
Miin de Vienne prévoit déjà l'empire chrétien de Char- 
lijuuigue. " 

(Jràee ii l'appui des évêques catholiques, Clovia vftfl 
|Mm"'îr triompher des Burgondês et des Wisigothaîir 
"■ !'I^.■ti^e romaine ne perdra rîcn dans le marché^ 
I — limais, la royauté mérovingienne est liéeï 
ii.iî, et nous assisterons bientôt à l'alliaucoj 
iiigiens avec Rome. Ce lent travail de la^ 
kUlv ijuî, à deux reprises, à travers les siècles, fut 
l)Onné d'un* manière éclatante par le concordat 
iIa^Oj une prf mitre fois: puis, par la révocation 
Vditde Ntiute», cuninience son action métliodique 
•rsuTi^rante. Il y a une diplomatie ecclésiastique 
_ OlULs W8 périodes troublées, fut d'autant plus fé- 
ÎIa vn résultats qu'elle émanait d'un point fixe,^ 
<ni convergeaient toutes les forces d'intelli-dj 
tinit«9 les forces d'argent de l'Europe civilisée,; 
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La luainmise de la papauté dans les affaires inté- 
lieurt'a dé la rDyniitê francise ne s'établit pas cepeu- 
Oant eans d'assez grandes difficiiltéa. En face des pré- 
tentions romaines, U y e»t, dès l'origine, une ten- 
danrto de la nation h vivre de aea propres ressources ci 
lit sa propre pensée, à l'abri de toute ingérence esté- 
rieuM'. Mais, à l'êpoqne qui nous occupe, cette ten- 
dalico est encore hésitante et imprécise. La loi qui 
jègle les rapports de l'Eglise et de la royauté franque 
est la loi du chaos. Sous avons remarqué que, à l'arri- 
vée des Barbares, les évÈques gallo-romains avaient 
une puissance administrative et judiciaire. Ils l'ont 
conservée. Il existe une juridiction ecclésiastique dont 
nous auiona l'oecaeiou de parler et qui subsiste jus- 
qu'au xvii" sificle. Cette situation de fait, accrne en- 
core par le prestige que leur donne la foi supersti- 
tieuse des peuplades barbares, propice à l'accroisse- 
ment de leurs biens temporels, les rend puissants et 
redoutables. Mais ils ne sont pas encore placés sous 
la domination directe et impérative de la papauté. 

Théoriquement, les élections canoniques se faisaient 
alors par le peuple et par le clergé. Survivance de 
la primitive Eglise, le suffrage des croyants y mainte- 
nait encore dans les rangs du clergé le mouvement et 
ia vie. Il est vrai que cette élection n'était qu'un des 
actea par lesquels était institua un évéque. H fallait, 
par snroroit, la canfimiation du roi et le coiaenlcmcnt 
du métropolitain. 

Telle était, du moins, la règle, mais en fait, on dut 
la rappeler fréquemment aux premiers rois, qui 
avuient inauguré un véritable droit de nomination (IT- 
rri-lr. Saint-Rémî ayant consacré prêtre un certain 
t'hiudius, les évêques pra testèrent, et saint Rémi ré- 
pliqua qu'il avait agi ainsi par ordre du roi. L'évéque 
Quintiuius meurt; le roi ne reconnaît paa le nouvel 
élu. Il en nomme un autre. Nous empruntons à VSis- 
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tuirc n'^nèralc de MM. Laviase et Ilambaiii 
«î&iue fait (les plus eiguificatiJa : en 563, un synode 
Saintes, piOfiiilé par im métropolitain, a destitué 
ivêque iioiuiuê par Clotaire et a mia à sa place Héra- 
filius. (Juaml ce dwiTiier vint cherclicr la contîrmatinn 
ttUpri^ (le t'aribei-t, le roi le fit jeter sur an rhaiiot 
MMlipH d'i-pines et conduire à l'exil; puis il envoya 
• des liniumes religieux b qui rétablirent l'évéque des- 
titué. Le méti'opolitain dut payer une forte amende et 
le» autres évétiues furent punis de même. 

Les évèfiues eurent une revauehe à l'occasion d'un 
Byiiode, qui tenta de mettre quelque régulerité dans la 
nomination aux grades ecclêsiastiqiies. L'édit de 014 
rétablit les électiuns canoniques pour le clergé et pour 
le peuple; il maintient l'institution royale, mais avec 
cptte résetre que « si l'on nomme quelqu'un du palais, 
M< soit pour ses mérites personnels b. 

Cet édil avait pour objectif de réduire l'arbitraire 
royal. Il rétablit également par un texte le droit de 
l'f'glise à des privilèges de juridiction ainsi que ses 
privilègefi d'imni imités. Il t-onstitue une victoiie de 
i*ari§tocratie ecclésiastique, qui tend, de plus en plus, 
^ ^e former en un corps distinct, dans la nation. 

'.I dynastie mérovingienne, le roi r'oneei've ce- 
nij eertain nombie de droits acquis. C'est lui 
■ Il les eoiietles et les synodes et l'on sait que, 
. -o. 'luiis (ïc chaos où le spiritiiel et le temporel 
MM«>ut et même se confondent, le l'oi a souvent ém- 
it (câettociles aux alïaiiea publiques, Gontran con- 
Jqiut l'iUB les évê(|ues de son royaume pour les faite 
ïrcider de au querelle avec Sigebert. Il prétendit faire 
juger Brunebaut par un concile ; c'était une extension 
afa1U)^'v de son droit. La coutume était qu'il jugeât 
■ évwniea, comme présideul d'un synode. Son drotl 
"■ pnUidence des conciles et des synodes est dès lors 
' inlMté- Xtes conciles ne se réunissent qu'avec son 
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Sltorisjition, lorsqu'il rt)i(lcmit';poiir être applicables, 

ICB décisions des concileB doivent être contiiiiiêB par 

i. On découTi'e déjà If b forces qui limiteront la puis- 

ice (le liduie et pei'niettiont au gallicanisme de naî- 



' Mais uuus u avons pas dit assez 
_ les de la papauté «t des dynasties frauques. Pendant 
hoc Boua la dynastie mérovingienne une aristocratie 
SCclésias tique se forme, limitative de la domination 
Jmsivo dca rois, toute la politique de Enmp t-nnsiate à 
ijettni obstacle aux tendances des divers clergés à se 
Bprmer en églises nationales, indépendantes de la pa- 
laiitéj Telle est la situation réciproque des combat- 
l'avènenient de la maison carlovingieunc, ^h 



PÎift diplomatie romaine remporta une première vic- 
aire décisive, pendant le priiicipat de Charles Martel. 
Bile fit piieuve ainsi d'un très grand mérite, car Char- 
^1 Martel ne faisait pas précisément profession de 
^oriser les desseins de l'Eglise. Son autorité se ma- 
Jesta d'abord contre les eccdésiaatiques. Il dépose 
Robert, évêque de Beims (717); il fait saisir Eu- 
sère, évÈque d'Orléans, qui est conduit sur son ordre 
f Cologne. Ev&ques et abbés sont déposés eîi foule ; 
i biens — évècbés et abbayes — sont distribués 
proi.-lies de Cbarles Martel. Ces biens, malgré les 
otestations de Rome, ne furent jamais, dans la suite, 
kstitucs à l'Eglise; et c'est une preuve historique de 
t facilité avec laquelle les souverains de France dîs- 
^rent de c-e qui appartenait au clergé. Maie si 
me dut se soumettre, elle fit payer d'une autre fa- 
crificc nu puissant maire du palais. C'est bous 
irïncîpnt ile Chailes Martel, «t avec sa collabora- 
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tiou, qiie la papauté nonimeuce à imposer à 
auu hêgênionie morale et matérielle. 

Mnie dans (luellee eivconstancea ? Le i 
ttU\ (dont le nom ecclésiastique est Boi 
avait reçu du pape la mission (l'êvangéliser 
Frise, puis la Germanie. Son apostolat consistait i 
prêelier l'unité religieuse sous l'égide du eatliolicismê 
romain. En même t*mp8 qu'une foi agissante, l'obéiB- 
aant-e aux volontés du Saint-Siège apostolique était 
(•xigt^e des fidèles. 

Au printemps de 723, Boniface obtint de Charles 
Jtlartel un« lettre qui plaçait sous le patronage du 
prince des Francs, l'évangélisateui; de la Germanïp, 
Le prince des Francs avait agi en politique aviflé". 
La Inrce d'expansion de l'idée ehiétienne peimettait à 
l'influence des Francs de se répandre au dehors. La 
niiasîoii de Iloniface fnt couronnée de succès. L'Eglise 
di' (iennanie fut créée. Le nom de Boniface acquit un 
(H'estige énorme. FI se préoccupa, dans la suite, de ré- 
iormer l'Eglise d'Austrasie; une série de coneilca.fu- 
rent tenus en Austrasîe et en "Neustrie ; enfin, en T45, 
liu concile général de'tout le royaume des Francs per- 
't de constater quelle force avait acqiiise l'activité 
mntife romain. Quelques années après, en 748, Bo- 
([Ul présidait un concile annuel, fit voter un; 
paie âe soumission au siège de Home. L'Eglise de 
!, qui avait contribué à asseoir la dynastie méro- 
^nne et qui était devenue assez puissante pour se 
ire à l'arbitraire des rois, se soumet, à sou tour, 
autorité estérieure de la Rome pontificale. Fne 
rvXie étape a été franchie. De plus en plus la poli- 
ï romaine collabore à l'établissement de la puis- 
II royale, qui rendra possible la fondation de l'em- 
iclirétien de Cbarlemagiie. Dans imç circonstance 
nue, pour se défendre contre les Lombards, elle 
■I filit dêjA fnit appel à Charles Cartel. Etienne II 
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s'adiosSc il iimiTt'aii ii Pépin. Il fait le voyage de Paris 
et L-ondut bieutôt uvt'c le prince des Francs ujic 
aiiiaiicL' décisive, qui mn'it? définitivement l'ère de la 
puiaBance roiuuiiio, en même temps qu'elle contribue à 
établir fn Praiici' la dominai ion de la dynastie carln- 

Cette domination lut surtout assurée par une eéré- 
mimit' qui empruntait aux croyances ivligieuses du 
temps imc porit'-*; immense. Pépin venait d'être élevé 
au trône de Frami'. Suivant la coutume, il y avait eu 
éli'ciion. Mais, au moment où, avec ses deux fils, il 
allait l'ulit'prcndro iinp guerre contre les Lombards, le 
pape lui donna l'onction sainte, ainsi qu'à ses deux fils, 
JJiiiis VHiitdiri' !}éiiéra}t; de Lavisae et lîambaud, 
l'importance easent.ielle de c<.'tte intervention papale 
est marquée en quelques plirases décisives : œ Le sa- 
cre était une nouveauté chez les Pi-ancs. Aucun des 
Mérovingiens, pas même Clovis, ne l'avait reçu. 
Cette cérémonie mystique élevait le roi au-dessus du 
peuple, d'où il_était sorti. Les Francs avaient élu 
Pépin, mais, le jour du sacre, le pape leur a Interdit 
à jamais de se servir de leur droit d'élection; ni eux, 
ni leur descendance ne poun'ont prendre un roi dans 
.' autre race, celui-ci ayant été élu par la divine 
ividence pour protéger le siège apostolique. Dé- 
"s les « reins * du roi et tle ses fila sont sacrés, 
I y a mis le pouvoir d'engendrer une race de 
(|ue les hommes, jusiiu'ïi In fin des temps, ne 
nt renier sans èlre reniés par le Seigneiu'. 
Sitrefois les gnerriera portaient leur chef sur le bou- 
r au bruit des armes et des acclamations ; ii Saint- 
I, ce n'est pae un homme, c'est une dynastie qui 
i élue au chant des cantiques. Le Seigneur a re- 
I aux hommes le pouvoir de faire des rois. C'est 
! « 1*8 choisit dès le sein de leur mère ». La 
1 )le régner, la souitc de l'autorité royale sera 
mais la grâce de Dieu. » 



LA HKI'ABATIOX DKS 



ISl 



» _,.._, 

^^■p^ienne est iiieuulcstalile; mais relle-ci ne fut pat 
^^R.Vèeie avec la papauté, l'jlle conti'acta euvcra cell'e-d 
Aeti nl)ligiitioris qat' Eome sut lui rappeler 
meut voulu. Pour l'iustant, elle obtiut d'être débar-- 
rassée des Loiiibaids, elle se fit donner un pouvoirJ 
leniporel, En Tôfi, le roi dts Francs !remet les cle& 
de Tiiigt-doiis villes entre les mains du pape; il est J 
vrai ()Uf, i|in'li[iu' tonipa auparavant, P^tieune II' f 
avait éci'it aux Tnincs : ■ Selon la promesse qui nouai 
a été fnile par k- Seigneur Dieu, notre rédempteur» l 
je rcius prends t'ntre toutes les nations, vous, peiiplgJ 
des Francs, pour mon peuple spécial. 

(tto i.'oUaburiitinn intime de la papauté et de loJ 

lapétipnne aboutit, comme c'était U' desseio» 

it de llomè, à- la fondation de l'empire clirctien ■' 

.rlemagne; mais cette creatiou, contraire aux 

.■es de l'Kurope â se former en nationalités dis- 

j est bientôt anéantie et Home, ([UÎ a écliouB 

itt." des Francs, i-enouvcUe sa tentative de coneert 

les princes germaniques, 

itle attitude de la papauté fatalité le développc- 
l( des tentlances du clergé français à se créer une 
prcpprc, indi'pendanle de Itonic. 

ulc carlovinfriennc continue à tnmvei 

icipitl appui dans ie clerpc. Cliarlemagne a 

" l'Eglise. Il a consen'é, et même accru, l'autori- 

Imitiislrativc des cvcqucs. Ccrics, celte 

itToanw au clergé n'est pas sans dangers. Grâce 

pouTiiir politique considérable, l'Eglise accrut 

irc «P» liiciis. En 851, le concile de Soissons ob-J 

qat rertiiins crimes, entre auh'es l'inoeste, s 

lû A la juridiction pcclésiusl ique. Hugues Capet 

irTw avec k'B dignitaires de l'Eglise une uniort" 

Lr féodalité refuse à la royauté capétienne 

a{iptiL C"*Ile-cî trouve dans la société ecdésias- 
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i(ûe ia lias(3 de son aelion et léa ressources nécea- 
îies à HOD établi HBement. Il s'agit de latter contre 
) élénieiits Hnarchiques de la féodalité; les évéquea 
t les abbés favoiiseiit la tendance de la royauté nou- 
îlle vers la Lf-ntralisation et l'unité; ils août les 
bembres actifs des assemblées administratives et ]U- 
[ciaires; ils fournissent, au roi des subsides et même 
B i«BB0Urcea pour la guerre. 

"Mais cette collaboration intime de la royauté et 

i l'Eglise ne favorise nullement les prétentions ro- 

laines. Malgré les tentatives que "fera Rome pour 

rapprocher de la France, après les déboires de sa 

jolîtique germanique, il lui faudra' patienter jus- 

I coucoi-dat de Bologne (1516) pour reesaïair sou 

^âuence prépondénanfco dans les affaires intérieures 

'» notre pays. 

""î s'est faite d'ailleurs de plus en plus arrogante 

i Grégoire VII. Klle a accru ees prétentions à la 

tninatiiin universelle. Elle les a précisées dans des 

i définitifs, dans doa formuloa, soua des images. 

ul, le piiutite romain peut f'tre appelé œcuméni- 

. Son nom est iiniqiic dans le monde. Il ne peut 

I jugé par personne. L'iiglise romaine ne a'est 

^lais trompée et no se trompera jamaie, Le ponlife 

" 1 a k> droit de déposer les empereurs. Il y a 

Bsi vingt-sept propositions, qui affirment à la face 

t monde, la suprématie du pape sur l'Eglise et sur 

i princes. 

I Ves principes n'ont pas été invouiés de toiitea piè- 

B par Grégoire VII. Ils sont ou germe dans le droit 

moniquo et dans les décisions antérieures des cou- 

; mais c'est ce pape, célèbre ii juste titre dans 

listoire de l'Eglise, qui a coordonné ces éléments 

ï et a dressé le monument juridique de la théo- 
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Papauté a voulu vn appliquer 
Term^meiit des sociétés. £lle 
rite indiscutée sur les évêques e 
les nations clué tiennes. T' 
d'elle les prinres, qui, p 
ROiisei-vé la nnmi nation aux i 
La guerre C|Ui s'en. siuTit i 
royauté germanique est demeui'ée c 
de Q'ierelU' des inveHitures. Sans doute, Itouie fut 
fLnalenient vaincue; mais à la suite de quelles lut- 
tes !... 

Au début de cette qut'ielle, Grégoire VII avait dé- 
posé Henri IV, eu des tenues que l'Histoire a c 
vés et qu'il n'est pas inutile de citer ici : « ... PottïJ 
l'honneur et la défense de ton Eglise, disait-il, ail3 
niim du Dieu tout-puissant, du Père, du Fils et dn" 
Saint-Esprit, pur ton pouvoir et ton autorité, je 
au roi Henri, qui s'est insurgé avec nn orgueil iuouï 
coiilie ion Eglise, le gouverne ment de l'Allemagne 
t tl«' l'Italie; je délie ttius les chrétiens du sermefit _ 
Lfiil^'lité (ju'ils lui ont prêté ou qu'ils lui prêteront;^ 
léfttv-ds gV'B personni 

1 (Juelque temps après, Heni'ï IV faisait péni- 
; il allait à Oanossa, accordant à la papauté la 
\ belle victoire qu'elle ait jamais remportée sur 
t pui^isance tempui- " 

France, Philippe I" ne laissa point Gré-._ 
VII s'immiscer dans sa politique intérieure,*» 
Ut lui, Hugues Capet avait défendu contre Ifkfl 
r d« Borne rindépendance de ses églises. Au Coi 
I d« Saint-Baat avaient été proclamées les libertés 
. Mais cette attitiide s'expliquait par le fait 
i Is papauté n'était alors qu'un instrument entre 
B des empereurs gwmaniques et qu'il eût été 
IX de favoriser l'intcrventinn d'influenoefl ■ 
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Avi'c Philippe I", lu situation a changé. Les papps 
ont rompu aver l'Empire germanique et ils ont entrt'- 
pris la réforme morale du clergé, abandonné a tous 
les abus, à tmitea les déchéances, à tous Ifs vices. Ce- 
pundant Philippe 1" résisle. Quelques années après, 
Louis le Gros ae montre moins énergique dans la lutte 
contre Eome. Malgré tout, il maintient résolument 
son droit d'intervention diins les élecliona ecclésiasti- 
ques. Philippe-Augxiate (U80-122;)), tout éclatant du 
piieslige de ses victoires, accentue encore cette ten- 
dante. 11 contraint les évéques à se présenter devant 
sa L-our de justice. I] leur enjoint de participer aux 
frais de ia guerre; soucieux de mettre obstacle aux 
in^i.'i(.'m'us pontifir-aîes il ne craint pas d'engager 
jmui ci'la la lutte avt'c Innureut III; eu un mot, il 
prépure Li naissance d'un esprit laïque et nationul, en 
opposition avec les prétentions de la théocratie ro- 
maine. Saiut-Louifl continue son œuvre et ce mouar- 
qiie très chrétien fut un des plus fervents défenseurs 
de Ta société laïque. 

Loin de plier devant la papauté, il obtient d'elle des 
concessions. Sous son régne, les ecclésiastiques sont 
astreints à payer les décimes, douzièmes et centimes. 
C'est le moment héroïque des Croisades. Le clergé esl 
appelé à preiidie sa pai't des chargea qu'elles occasion- 
nent, Saint-Louis obtint aussi que lea clercs mariés 
erçants soient enlevés à la juridiction ecdé- 

jastique. 

[ C'est aouB le règne de saint Louis que vécut Ouil- 
lUnie II, cet évêque de Paria qui aurait plutôt aacri- 
5 l«s intérêts de Eome quej ct-ux de la politique 

a tendances antiromaines de saint Louis étaient 
Hlement connues qu'on lui a attribué la paternité 
?un document, considéré aujourd'hui' comme opo 
" ^hc, et connu aous le nom de jrragrnatiqve sanction 
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■tit Loiiix nu Edi't »ur les élections ccclénatiquc* 

I Uherléi t/ûUicanifi^. 

E|iie rre docutiiout ait été rédigé auus l'inspiration 

fcroi tiêfl chiêtiou ou qu'il ait été composé plus tard 

'lout*9 piéffs HU muiuent où il s'agissait de prépa- 

rel df l'endtv possible la pragmatique sanction de 

f.iges, il fst une chose oertaîiip (.-'rst que Siiiiit 

*i n'en aurait oonteaté ni l'esprit ni les oxprei 

_^e document si intéressant pour ITiistoire des origi-i 
a du gallicanisme débute aiusi : Ludovicus, Dea 
-■ Fruticoruin, et le commtritateur qui croit 
antlientiriti' de la pragmatique, fail veniaïquer, eu 
ï note, que « les princes de la troisième race se di- 
Ttuf rois par la grâce de Dieu, non seulement 
pi^té, mais encore pour marquer leur autorité souve-^ 
raiue et leur indépendance dos papes, qui s'étaient, 
vers ce temps-là, arrogé, sans apparence de raisons, le 
prétendu droit d'excommunier les souverains, et de 
disposer de leurs royaumes », 

liÛ n'est pas sans intérêt historique de marquer ici 
^ iportancc essentielltr de ce simple petit détail. 
Ëïtielle était, il l'époque de Clovis, la conception 
e faigaif lu papauté de ses rapports avec les prin- 
j( tomporelB ? On connaît la comparaison, chère à la 
Hlliaté, entre le soleil et la lune, entre l'Eglise rn- 
! ijui éclaire le monde et la royauté qui en reçoit 
» rayons. T*ne iiutrt^ figure illustre les théories ro- 
mnines de la subordinatiim des rois à l'égard de la 
papauté : « Il y a deux glaives : le glaive spirituel 
Jtje glaive temporel; tons /es f/t'w.r appartiennent à 
'Sfiitc; l'un est tenu par elle, par la main du pape;,' 
Tto est tenu pour elle par la main des rois, tant!\ 
87* pofW le veut OU h- snuffrc. En outre, l'un de9 
B âoit être subordonné à l'autre, le temporel au 
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â tkécrios se.' sont matiifestéeB daiia la plupart des 
bnciles Ut' l'époque, A aucun moment la papauté n'a 
"mis qu'il y eut égalitô <le droits «ntre les deux pdu- 

C'fut donc une nouveauté, qui caraetériw bif'u la 
conception des rois de la dynastie t-apétieuue que cette 
prétention de recevoir éiri-cifimeiit rie Dîcv la grâce 
qui les consacrait rois. Bossuet en tirera plus tard 
*jb1 de beaux eflfets. Xous les notons ici comme une 
première étape décisive vers la fondation en Fiance 
d'une Eglise gallicane, indépeiulaiilr du pouvoir lo- 



. diûei'euds célèbres entre Philippe le Bel et 
poiiiface Mil vont nous permettre de déterminer en- 
SjOI* la marche ascendante (les idées gallicanes. Elles 
Kint pifndre corps, s'organiaer eu système, grâce au 
Wtiiotisme des légistes. 

b Philippe le Bel déclarait net, dès 12ÏIT, qu'iV ne te- 
Jflit sa royauté que de Dieu seul. Il affirmait ainsi, de 
ncoii catégorique, l'indépendance dii pouvoir tcmpo- 
fel- Il montra bientôt comment il prétendait se libé- 
■ de la domination envahissante des pontiiEes ro- 
tins. 

L* pape venait de lancer la bulle dite clen'cia laï- 

fcoï, par laiiuellfe il intei-disait à tout ecclésiastique de 

geu payer à un laïc sans y avoir été autorisé par le 

Baint-Siége, et cela sous peine d'excommunication. 

n'étention plus étonnante encore t lionie frappait 

l'interdit les villes qui imposeraient le clergé. 

t Philippe le Bel prit une décision capable de faire 

léckir la papauté. Il interdit toute exportation d'or 

^ d'RTgent hors du royaume. C'était réduire à néant 



I LA SÉf.UlAÏIOÎi DES KliLlSES ET DE l'kTAT lOiJ 

ÇteasQUrucs qn^ Riime recevait de snn Eglise dej 

B pape protesta, puis ct'dH. Il est vrai que vi 
B pvêquoB français )e suppliaieut de revenir sur a 
klent* bulle. Il autorisa îa perc-eption, par là 
B des droite féodaux, qu'autorisaient les coutum^ 
Itoyaume. Les dons d'argent et les prêts, consenti' 

?B, par les prélats, furent punis. Le roi ( 
BTiee put lever, dans certains cas, des subsides sta 
plergé. Le pape alla même jusqu'à remettre à PhS_ 
; tai« partie de la collecte de Terre sainte et une 
f des revenus des bénéfices vacants, et le garan- 
■ à» la censure ecclésiastique. Quelques années 
Iprès, d*- nouvelles difficultés se présentent. Elles 
atteignent un état aigu. Pliilippe est amené à faire 
ouvrir, devant la cour de Senlia, une procédure contre 
W piqje, pour ■ lèse-majesté, rébellion, hérésie, blas- 
pbi'-me, simonie ». Mais le pape accuse Philippe daJ 
< lyTHiinfe, mauvais gouvernement, fausse monn, 
Dans uiie grande assemblée, à Notre-Dame, le r*^ 
iiffirmu la doctrine de l'indépendance absolu* du pottij 
voir royal ; Bouilace VIII répond que • toute eréâtarc 
linmainc est soumise au pontife. romain ». Des letti 
ippaiit Philippe d'excommunication sont envoyéa 
~ ;e. On saisit le porteur des lettres à TroyC* 
B jette en prison après l'avoir dépouillé. Le p'aw 

teod.par une bulle, détaclier sept princes ecçléàilM 

t (le la France et les dégager de toute fidélité an 

jticn, l'n complot contre Boniface^ III est nr- 

è par de Nogaret. Le palais pontifical d'Amagui, 

e tronvalt le pape (été 1-303), est envabi. Bouiface 

qu'il < aime mieux renoncer à la vie qu'à la 

. 11 mourut quelques jours plus tard, à Eimio. 

I uunées qui suivirent consacrèrent le tiiompbe 

nitif de la royauté capétienne. Le vceit inlimt- de 

Bel avait toujonrs été de supprimer l'or- 
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tire militaire des Templiers. Il y pairient. Les Tem- 
pliers étaient riches à l'exitès. Ils avaient ouvert des 
crédits, pratîijué TuBure, leurs caisses regorgeaient 
^t'arffent, on les poursuivit comme hérétiques, les Dn- , 
^binicains les inteiTogèrent à la mode iiiquisitoriaie. 
^Eeurs biens turent mis sous séquestre; 137 frères paa- 
^Ki'ont par le fer H par le feu, 

^K T'n moment il y eut du flolteroent. La papauté était 
^KpaJcitrante. Alors, Philippe ressuscita son idée de 
^Bpursuivre Bonil'ace VIII. Il était mort. On fit le pro- 
^Bs de sa mémoire... Finalement, tout s'arrangea. 
Hkinitace VIII ne fut pas considéré comme hérétique, 
^Ktis les Templiers furent sacrifiés. On prononça la 
^tppression de l'Ordre en concile de Vienne (1311- 
^Kl~). Philippe s'empara du numéraire, et couvfrti't 
Hn caisse royale la caisse du Temple. 
^■,Au cours de rette épocfiie trouMéc, parallèlement 
^Bix actes, se développent les idées qui les expliquent, 
^Rs principes d'un droit national opposé aux préroga- 
tives de Eomc. C'est pendant les luttes dont nous ve- 
BÉons de donner une très brève impression, entre Phi- 
Dippe le Bel et lîoniface VIII, i|iie, pour la premiêie 
Hbîs, le roi do France en appelle des décisions du pape 
ni im concile général. La supériorité des conciles na- 
Biouaux, par rapport au Kaint-Siêge,deviendra une des 
H^èses les plus chèiies du clergé gallican. 
K Nous ne sommes pas encore au moment de la décla- 
HfBtiun gallicane de 1683; nous ne sommes même pas 
^Hicore à la pragmatique sanction de Bourges; mais 
^bous constatons l'élaboration doctrinale de ces deux 
^Kïtes essentiels dans l'existence de l'église libre de 
H^ance. Les légistes de l'an 1300, les Guillaume de 
HRbgaret, les Pierre Flotte, les Euguerrand de Mari- 
Hpy préparent, dans leurs écrits et par leurs actes, les 
^Bréjifiments importants qui vont suivre. Taudis que 
^Bbilippe le Bel posait, sur le terrain des faits, le 



N i>ES 1-:(*LISKS ET DK 1- ETA' 

G p1robU'Di>e lie la sépiimtion de l'Eglise romaiiie «U 
rTEtat, ses Odnsi'illers lûgiatea le posaîciit sur ^ 

■aîn des idéte. 
■îîous passerons sur l^ps ('véiienieHts (|ui suivirent. 
Us eoDt importaiils eppcmlaiit pour rhistoiro de lu 
lapaiitt-. C'en! Ip (rraml schisme d'Oc-''i<U'iit, d'abwil 
îcêpliale, puis tricéphale, t'c sdiit. les roiirilcs ipii^g 
â peu, setiiltfisseni en liniîliik'tiis de In puit-â 
' rtiiiiniin'. ("est le ciineiie de (Viiisliiiiec ciui. 
^i-US, miilgré la fiiïW du pH^w, se diViaro ox-uii 
vt proclame que i tnut ehrétien, y eonipris 1 
', lui doit obêisanure pour oe i|ul concerne la foij 
InctiuH du schisme et lu réfontiip générale 
cglîse, dans sou chef et daus aes membres. » Ce 
ni^ilij de lîâle (M^Sl), qui abolit l'impôt dfS t 
. principal revenu des papes, 
' Kugf-ïie IV, alors paiw, adresse une encycli(|T)e ail; 
prim-c* de l'Europe, disant qu'un eoucîle n ' ' ' 
prcleiitiim de porter atteint*' à ses prérogatives et è 
(liriper l'Eglise, en s*'S lieu et place. Il trausfèi 
^ iBRile à Fen-are. Celui de Hâl»^ si"! maintient et nom- 
r>nn Antipape. 

œlle est, dans 1« conflit, l'atliludc du rni d« 

" Elle est d'un hiitunie prudent, d'nn politiffWft^ 
. Cbarli's Vil se déclare pour Kngcne IV: niai»^' 
l'inêmv momcnl. il travaille ô recueillir, dans 1 , 
S-ta d« Constaiico et de Jiâle ce qui peut être tavei 
: théorîcH gallicanes, et avec ces éléments T 
« lu atatnt lumreuu de l'Eglise de France, la pra^ 
atpie aauetion df UW. 



mi t'iieeitKion, à plasi<^'u 
B^4lo WnHinciit nutînniLux 



( harks VII i 
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^w»^^ 



'AKATIO.N DE» KI^LISRS F.T DF, L !■: 

torts eiitre l'Eglise de France et la papauté. Vu drs 
piumciitateurs île la -pragmatique constate q«f, tout 
il n'était encore que ilauphin, Char- 
Bs VII ayant été chargé du gouvernement publia, f n 
Rare 1418, sous le nom de son père, des lettres qui ré- 
B'blissaient l'unuion droit des ËgUses de France et du 
Bauphinë, relativement aux élections et collations des 
^nêficea, I sans aucun égard- aux réserves especta- ■ 
et aux autres prétendus droits de la Cour rn- 
, dont il ordonnait de faiiij cesser les esac- 

|Plns tai'd, Charles VII avait aussi publié d'autres 

fttres reîativee a la collation des bénéfices, n non par 

[apport à l'ordre des nominations mais par rupport 

|iix personnes qui pouvaient êti'e nommées ». Hv tout 

snips, constate le commentateur, les rois de France 

(rnient défendu qu'aucun étranger nv fût rc{-u à av- 

Btii héiiépce du royaume (lctti« du 10 mara 1431). 

Bûia leur défense avait été mal obsei-vée. C'hailcs A'I 

lovait renouvelée dans des lettres adressée au Concile 

6 Coiistunec. Charles VII en fit, dans la suite, comme 

e disons, signifier de semblables. Le pape l'avoii- 

bit le parti anglais k donnant les bénéfices dans les 

Itats de Charles ii ceux qui tenaient: ce même parti. 

puis qu'Eugène IV avait succédé à Martin V, 

U'ies l'avait fait prier de conférer les bénéficcM 

sidérables et de dignité « aux personnes nobles et 

'. grand mérite, de la loyauté, prudliommic, pru- 

Jicc et littérature desqmds il était dûment informé ». 

■aïs Eugène continuait de donner les bénéfices à des 

trangera et, même parfois, à des ennemia du loi, « oc 

i était préjudiciable à l'Etat, et même dangereux. 

'", non seulement ha finances passaient en 

jiemies, mais des forteresses importantes, dé- 

s de grands bénéfices, se trouvaient coTifiées 

lonnes qui pouvaient en abuser ». 



LA SKPABATION DBS KCLISKfl Eï DE L £1. 

Bb& tcatlauci^s nationalçe de CliarlpB TII se préci- " 
e tt luesuie qu'il prit TLabifiide du pouvdir. 
» graves pniUi-nieB avaient été posés au Concili- 
X Bàle. Cliarks Yïl convoqua son olerg;é pour eu 
b^irr les éléments. Du vif. ik cette assemblée exlra- 
winflire cinq îirehevêques, vingt-cinq évoques et un. 
_1bIii1 nombre de prélats. L'assemblée s'ouvrit le 1" 
nni 14'(8, mais elle ne fut complète que le ô juin. De» ■ 
envoyés avaient été dépéchés de Bâle et de Ferrari 
porteurs de requêtes. On leur donna, aux uns et s 
otitres, de bonnes paroles, et on fit un examen i 
[MJetix des décrets du Concile de Baie, afin de jaga 
a étaient bien conformes aux exigences de l'Egli* 
trane. Tous les membres de l'assemblée é 
icord pour considérer les libertés de l'Eglise galU3 
omme des privilègesj mais comme doi 
BUh acquii, mais comme des droits prinLordiauSil 
»tilj«]a, nécessaiivs h l'Ëglise de France et à touta^ 
pîae (jui Veut demeni^er ii l'abri des atteintes que Iw 
tes s'efforcent trop souvent de lui poi-tèr. 
f travail fut terminé le T juillet, et c'est le mêiâ 
F »ju« Ckarlea TII publia Tédit célèbre intitulé J 
jmaliquc sa/iction itur Vaufurité des cojicHes gS 
ratur, la collaiifin des béiiéfivcx, élections e.Tpi'ctA 
; ajrpeilati'iii.*, annotes, etc. 

e pn^mbidé de ce document important constitui 
^Tioleut el amer i-équisitoire contre les abus C 
ÎBt-Si&S*'- I^s églises de France sont les yictiiu 
|'flnpid(t^<« insatiables. Des a usurpations très gra^ 
I k août l'iinimises et d' i intolérables entreprises i 
tonplies. L'argent du royaume est entraîné « 
l| Tfigiaaa étrangiTes ". D'autre part, le culte Ai§ 
^l a'fliténue: c'est la faveur qui rf-gle l'avanw 
nt des clei'is. Il cduvient donc de recourir, 
rir Ifi» maux de VEglièc, aux i-emédes indiqués pÈ3 
"b dr Bâle. 



LA SE?.\ïtATI(W DES KOIJSE^ ET DE I. ETAT ^^H 

jPs tiens pri'iiiiprs articles de la Pniginaliqiie dé- 
:H>nl que les conciWs sont supérieurs à t'iiitc aiitii^ 
[Utorité eu matitre (!*■ foi et de discipline- Fu coiutlf 
icumêniqiie devra être coaToqué tous les dix ans. 
f D'autres articles interdisenl la l'ête des Fous et le>8 " 
bectacles donnés dau.t les églises, limitent la pratique ' 

communication et répriment t'inob^itinenc* 
fes clercs, Mais les articles qui intéressent surtout le 
n'gè gallican sont ceux qui dimiiuient, dans de no- 
tables proportions, les droits du Saînt-Siêgf eu ma- 
"ïre de bénéfices eccléaiastiqttes et de proeès. EvP- 
pee et abbés de^jont être élus par ie» chapitieo et 
8 couvents. Le pape n'aura plus le droit de consacrer 
louvel élu, sauf le cas où celui-ci ae trouverait & 
ae au uioiuent de l'élection. La Pragmatique dé- 
î- sifppriiuer les annates et le pape ne pourra jus^r 
[trocès en appel qu'une fois i|iu- les plaideurs au- 
mt épuisé toutes les autres juridictions. . ' 

~ t-i! ajouter maintenant que e<'tte charte 4^T*I. 
i-rgé gallican ne fut pas toujours appliquée? ClaimiJ! 
B TII y fit lui-même des entailles, chaque fois qu'il , 
Sjt intérêt à se faire bien venir du Saint-Sicge, 
C'est l'histoire continuelle des rapporis eutm la 
(j'Huté française et la papauté. Aux exigences dela^. 
i et des principes se mêlent des raisons d'ordre jKli' 
'que ou d'intérêt privé qui les liénalureiit. C'éat 
î que la Progmafique fut bientôt violée de parla 
lonté même des roîs de France. Elle donnait aiix 
ifipitres le droit d'élection des évêqucs et des abbéit. 
3 roÎB jugèrent bientôt que l'autorîlé des chapitws 
à serait trop conHidérablement accrue et qu'elle limi-' 
't la leur et ils s'eutendiix.'nt avec Eonie pour d(5- 
ce qu'ils avaient fait. 
I 14(iïl. Lonis XI déclare la Pragmatiqu 
n'avait d'ailleurs jamais clé lecoimu 

ym-Sif-sTc. 



Fia s|ôPAr{_«'iiW dBs bolibes kt dk l'état '^Sj 

(ei(o abolitioa fut eoiuploWe par la coiivcntiou t 
'", II est vi-di ijuo le 1*01 obtenait dn papo l'pngafl 
ittput de m? iiouinM-i' iiuf des Français et (k- tenii) ' 
CtitoiitL' (If la rot;ommaiii1atiou du roi. ^uub uutfoiia 
■Ir1i» Tint' péi'idtle où lu, papinité rc-pri'ucL piugifsai'tt- 
I iiitiit 5011 influoûw. C'est le monieut où Madiiavei, 
, nlors nmliatiaadeur eu Fraucp (1501), écrivait au c 
, .ilinal d'Amboise : « Les Français n'entendent riei 
1 .la pulîfî.|Uf ; aiitr^-laent, ils ne laisseraient pas l'Eglis 
L^lk^mr ai gi'unde. 

^^^^ Concordât de Bologne. — En 151-5. François ITE 
^HBë&nfonti'e à Bologne avec le pape Léon X. l'n hq^ 
^c5^ s'établit entre l'iix pour le gouvernement de l'F 
^lise lie Franee. L'année suivante, le Concordat dot 
liolngne esf signé. Il Confient l'abolition de la Frag^V 
niatinue sanction de Bourges. Le roi et le pape se don»! 
iieiil réeiprotiuenient des attributions; riu'ils n'a 
pas eues jusque-là. Le roi se réserve la pomiuatioii i 
dus pvêfiues-et des abbés: le pape institue les prélalqj 
et reçoit Vaniiate des biens eccléaiastîqiies. 

Par l'urlicle 4U du traite de ISKi, les prélats on^ 
l'obligation, dès qu'ils sont instttuésj de paye 
pape une somme équivalente an montant des revenu^ 
annuels de l'église ou de l'abbayi ^ 

C'eçt oetle conlribution flétneet supprimée par l^H 
l'uiti/iHC^Hui a reçu le nom iVrtnii'itc. 



• ri-sullat de eet aceord du la royauté fraiiçaieftl 
:ivec Roiye fut d'établir eu Fiance un pouvoir étraui g 
^tf fttrurable, certes, dans certains cas, ans iutérftq I 
lounvls du roi,- mais nuisible au pays. 'Des abus>fl 
j^t lli^tioncés, sons Henri II, dans les perceptions,!^ 
pïnCMi 3)e multiples compétitions se produisiit 



^^ 



jreqii'iin béuéficiiiire, élu d'upiès Iub canons des con- 
; trouvait en rivalité aven celui qu'avait iiom- 
j^ê le roi. Ou portait alors l'affaire devant le Giauil 
lônseil. lit quel abus u'eutraîue point parfois la no- 
'iiatian ifiyak-l Les évèques, abandonnant le snin 
eura (lioefeBes, laissèrent leurs vicaires les admi- 
rer ft ils iillèreiit à la t'oiir se conînndre dans 
i('lét' di'B cdui-tisans. Le mi tint du c^ clergé' dii- 
ipstique d'excellents fonctinniiaiiea. ^'upoléon re- 
^erclloru plus tard dans uu Concordat calqué sur ce- 
:i de Boldgne les avantages qu'y avait Imuvés Fran- 

Les gronda corps de l'Etat — parlement, univereité 

- avaient tii le danger et s'étaient opposés à l'enre- 

fciatretnent du Concordat, puis à son exécution. Nous 

'bipruntnns à la Biblinthèqnc histiiriqui- Te texte dcf 

woteatations du Parlfment : 

" f La Cour, toutes chambres assemblées, voyant et 
msidérant les g^i'andes menaces dont ou lisait îi son 
^ard, ayant tout lieu d'apprébender sa propjie i^iaso- 
^tion, qui entraînerait celle du royaume, craignant 
Bue si ancunes étaient suscitées à l'occasion du délai 
a la publication du Concordat, on ne lui impute des 
toalheurs qui pourraient arriver; craignant encore que 
les alliances, faites ou à faire avec les autres princea 
chrétiens ne fussent rompues ou empêchées pai' le re- 
fus d'enregistrement, et après que la C'otir a fait tout 
ce qui lui était humainement possible pour obvier k 
cette publication et enregistrement, par devant et en 
présence sir Michel Blond^l, évëque et duc de Lou- 
grès, pair de France, comme authentique personne, 
elle a protesté et proteste, tant en général qu'en parti- 
culier, eonjo internent et divisemeut, qu'ils n'étaient et 
î sont en leur liberté et franchise, et ai la publica- 
tt a lieu, ce n'était ni de l'ordonnance ou du consen- 
tent de la Cour, mais par le commandement du roi, 
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Sfrcc «t ùupivâsiuns c"i-Jesaus LléL']arêeB,*que ee uetaft 

Ibiiit Ipwr iatfijtiini de jujçer les pancès cnnforiuénjBllt 

1 l.'oacfii'iiiit, mais de garder, obsfivpr pouiuiii aupa- 

EiTaiit Ipa siiîuts diiciets de la pi'agiiiafit|iie samHiuu, 

! priii'Tirpur du rni aurait api>eié. tant pour et 

i niim de la ^'oiir. que de tous les sujels, dit loyaume-i 

l Cour adhérant à ce premier appel et y persistant» 

lie. de nouvenu nu pope mieux ini'oimé, ait prc- 

coiieile général et à eelui et à ceux auxquels il 

qjiuj.ieiidra. » 

• Si le Concordai, contre lequel le pouvoh- laïque 'et 

«tîonal piuk'sla dans les termes que nous Vi'UoiiB 

"'tidiquer, l'avnrisa l'existence d'uu épiscopat de eour- -' 

il y eut uepetuliiul dans le rli'rfjé fraMÇïiiN une 

:\é d'êvêcpies et de prélats iitl;if!iés aux lilK-ftÇs 

lictuQps, qui unirent leur pmti'slîilinu à celle de 

■ ' îl-BÎté el du l*:uleiiient- 11 suttil de lire les 

rps du (.'h'rgé puur eu être eouvaiueu. Uu j 

fcit qne < l'Eglise tle France n'a jamais approuvé le 

Couoonlut de 1516, et ne le reconnaît pas eomme rù- 

"~p Au discipline n. 

"s un iu'iivvau fait ra contribuer à ntténuerj piiiit 
I temps aeseK limg, les protestations du clergé gaÏÏi- 
. 'Lm abus de la Cour de Home, les vices et les 
■prarations du clergé de la lienaisstmce italienne, Ift 
""ailiatîon envanissante de la papiiuté avaient pcrmi 
[ t^udaiices des chrétiens évangéUques de se trfe- 
! dans nue doctrine nouvelle, qui va avoir spa 
ait«, ses héros et ses niaityrs. Le proteataoliitmo , 
• Jn besoin général <|Uon avait au xiv" siêel« 
' vip toligieiise plus réelle et plus profimdc que 

» t>l danc la pratiqua miinilieusn de rérénioiiies 

eeiiîippail à U phipiiit de eens qui s'y 

Hâtj par coiilrairilc. La religion a^ait été 

l'^IlT les papes en un simple moyen lie 
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jfmirernciiieut. ; Lutlitr «ffranchît la « 

vingt jinnêfs, la moitié ilc la clirêtieBté rompt mvuc 

le clief et les dogmes du catholicisme. 

Il y put tiii protestantisme français. Il naqnit ptirmi 
les humanistes, impressionnes par la lecture de V^- 
vaii/ji/e, retrouvé parmi les textes de l'«ntiquité grec- 
>(ine et latine. « Ilséfuient habitués à un culte qui at- 
triljUait une importance capitale' aux obseryances, 
aux rites, aux pratiqties, qui réclamait leurs dévolions 
pout- la vierge, les saints" et les saintes; Ha lisent lo' ■ 
tijste mêm^ du fVouvcmi Tcstawcnt et tout disparaît : 
îl ne rnst^ que Ti^sus-Christ : lui, toujours Ini I u 
~ - Le clergé (fallican se sentit anéanti par le dévelcip- 
penu-nt de Vldcc éi'angéiliquc et le résultat "fut qu'il 
resserra ses lions-aVec Ilome. On le verra bicntôj lors- 
qu'il s'agira de a recevoir a en France les défwts du 
'eoncilf dcTrciite. 

Ce concile avait été réujii, sur l'initiative de la 
papauté, pour fônter île rétablir l'imité brisée de l'K- 
.glise catholiqite (lô-l-5.1ôfi:i). On s'attacha, d'une pari, 
à maiiiteiLir la pureté du dogme, et. d'anlrc part, il 
rétablir la discipline aiL sein du clergé et à en réfor- 
mer les mo-urs. PouT donner aux décrets de ce concile 
Uîw force in contestée, nu décida (]uc les décrets conecf- 
' nant le dogme exigeraient la foi et«que seraient dé- 
«larés hérétiques oeux qui se l'efnseraiont à x sous- 
crire. Outre ce^graves décisions, le concile avait éga- 
lement décidé que le jugement des évêques aérait ré- 
>l^ Bervé au pape, que les juridictions eccK'siastiçiues eon- 
servcrniciit la faculté de prononrer des peines tempo- 
relles — amende ou empiisonnenK-nt - et que leurs 
privilèges siéraient maintenus aux ordres religieux. 

La « réception n du Concile des Treuie en Franr.e 
i de multiples Tjéripétics. 'Ou examina la 
mscil du roi. Les décrets furent i" 
; par le chancelier de rHopital qu 
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bllâait Ae t ti-aliir les libertés de l'Eglise gallicane t. 
■liiic ilo Médicis, alors règculo, ijiii voulait mé- 
, - les Hugueiints, promit « df faire t-séfUtiT le 
ifiTe eu particulier, sans le publier en gênéial ». 
fetti?- réponse politique niarqut- li; début des guerres 
■ -eligioa.. 

Elles aTaicnt eu déjà leurs prodromes trugiquea. A 

Paris, les pieniiera bûeliere furent montés de 1535 à 

1-W.S, bien avant, par conaéquent, le Coneilc des 

Trcuie. François I", qui venait d'unir son action à 

d'Ile df la papauté, était hésitant. Le ',i4 juin 15'19, ou 

publie l'édit général -foiilrc les lutlicriens, Etienue 

Sidel, condamné coniine athée à l'occasion d'un dia- 

i...,ii.. ,]„ l'iiifon; ninnfc au bûcher le -i avril. 1546; la 

inih-iiti', instittiée sons Henri II poiir expé- 

iiiocès d'hérésie, émet quatre cent trente-ueiif 

■ I -, dont, soixante condamnations eapilab's. Et 

:lent. a Le cUcf-dkiîUvrc classique, le 

Jonumeut de i-etle législation est VMit de Châttnu~ 

iâanl i.2~i juind.JÔl), véritable code de la persécution. 

est réglé dans ces (juarante-six arlieles iivec uiie 

sion juridique, depuis la surveillaiice minutieuse 

nipriioerif; jusqu'il la dénonciation de ceux (jui 

la Bible. luterdietion de tout emploi publie, 

ï d'une place de régent, à quiconque ne pfodui- 

■rlificat de bon eaihiiliquc; oidre aux 

Hrcurs généraux de-se livrer à une enquêti- sur les 

Ulgjstrats et officiers de justice de tout rang, pour 

't rwntre ceiix qui seraient suspects de négligence 

t Itt punition des luthériens; défense aux simples 

iiValiers, que la pitié pourrait égarer, d'adresser 

C 8uppli(|ue on demande de grâce en faveur d'un 

péli<|UO; interdiction, sous les peines les plus graves, 

nigration à Genève; t et, pour ce que 

aucun savoir, en prenant leurs repas 

iVD *ii allaul par les champs, parlent, devisent et 
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disputent des chose* coiifcrnant la ioy tt les cérênio/ 
nit's (k- l'Eglise et font lîea questiona curieuses et sans 
iniit : défense à, toiitea pcrsoimes non lettréfs, de 
qm'Uiue estât qu'ils soient, de ne faii* plua d'ores en 
avaut telles propositions, iiucetions et disputes; com- 
mandoment très expri's'à tous d'afler asstdnmeiit à la 
messe avec due révérence et démonstration », Enfin, 
comme sanction, outi'e les pénalités habituelles, une 
disposition nouvelle : le dénonciateur recevra le tiert, 
de» biens confisqués au dénoncé » (1). Il y. a plus : 
un aulie édit, celui de Compiègne (1557), unifie la 
peine : ce sera la mort. , 

En 1555, l'Eglise réformé& de Paris sVHait fondée. 

mai J558 elle réunit 5.000 à 6.0DO personnes au 

'ré-aux-Clercs et, dans cette assemblée, on distingua 

nix neveux du connétable de Montmorency, d'Ande- 

et l'amiral de Coligny. En 1559, eut lieu le synode 

Eglises réformées de France. 

Parailèlement à ce mouvement ascendant de l'idée' 

'otestante, se produit, au aein du 'Parlement, un 

ouvemeut d'idées qu'il est nécessaire de signaler, car 

i-évèle une nouvelle conception du droit et il prépare 

m vues juridiiiues, d'uprès lesquelles nous envisa- 

lona aujoiu'd'hui le problème des rappuiia de l'Eglise 

'de l'Etat, du spirituel et du tempowl. Le Tîere ap- 

iraît, avec ses formes do pensées, ses notions juridi- 

■oneeption particulièTe de la vie. C'est Pieri'e. 

léguier et de Hai'lay, ii la Chavibre de la Toutnelle, 

refusant à prononcer la peine de mort pour choses 

ivligioii. Audacieuse prétention! C'est Anne du 

irg, qui en ime séance solennelle des Chambixia 

iunii^s — le roi est présent — revendique la liberté 

lit pensée : f Ce u'eat pas chose de petite impor- 

de condamner ceux qui, au milieu des flammes,, 
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^^^^^^^P!>AJUtlo.\ vEs taunss ET uE l'ktat Siifl 

^^ffiq'^tent le nom de Jésiis-Cbrist ! b Aune du BoiirgJ 
Hft'eDi-Dyé au bâi'Kcr. 'fl 

^^l&pi'&s la mort de Henri II, uuf trêve se produifecW 
^îea Etats généraux sont uuuvoqliéa, le Tiers formawM 
an» préieuliniiB : li's rauscs do la détresse publique sou^l 
Its rifiii-ssca et le luse du clergé. Les nobles et IfiCi 
Cnumuus sont trncfiird paiir émellve l'avis que l'oj^H 
Tvm1iiiiir»L' les dettes publiques, eu vendant les bîe^^| 
dVglisf estimés à 120 milliona de livres. Le connét^^B 
Uh et Iv duc de Griiise demandétit il l'Eglise 15 mi^| 
lions di' livres. Elle olîi'e 9 niillions 1/2, qui seront 
partis eu six ans et elle remboursera les dettes de 
l'Hotfl il« Ville de Paris. En général, le tiers est fa- 
vorable aux protestants. Eutre les extrêmes, se placCM 
It" [)iiili lies Politiques, qui prépare notre droit ïao'r^ 
dcrni'. A une époque où catholiques et protestantjï^B 
d'itecord en relu avec l'opinion publique, jugeaient* 
impOMible l'existence simultanée dans un pays tteS 
deux religions, dès 1504, los Politiques émirent cettéfl 
idi'.' i|>n' !e rôle de l'Etat était; de garder la neutralit^H 
I aux deux cultes l'existence légale, et QlH 
■ iTter les droits de chacun. Suprême ironS^f 
I Liù l'on assiste aux massHcre» de la SaincS 
.iij que célèbre le pape par des actions CW™ 
I le dominicain Jacques Clément poignarde 
rfti Henri III, coupable de faiblesse à l'égard des 
~ J41U«B, où Henri IV doit abjurer aiin de régner 
e premier acte politique de Henri IV fut de se rê- 
Ijçiuer aver le Saint-Siège, en promettant de « faire 
r les décrets du concile de Trente, excepté aux 
) qui ne se pourront exécuter sans troubler 1»^ 
Kiuniité ■. Le deitxièmie acte fut l'édit de Xa 
i cia avril WiS). 
ifCti édit célèbre, après avoir constate que le cuIm 
rathu)î(|Ue ^aït rétabli là oij il avait été suppri 
Nprt^» avoir xpconnit an clergé la totalité de ses bie) 
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droits aulcTipiiiB, assurait à lu n-Iigiuii ri-formee 

légalité. Jl lie ffiiraiilissaît t'i'pciiilaiit IVxt'l'circ 

i ciiHo ijue là '111 il csisliiil iléj;i. 11 fui (Itinn, pomiui.' 

aipiuavaut, déffiulu dv piiitinutr lo fuUe rêfornié à 

nei qui> dans un ccrlaiii iiDmln"e de Tilk's d'où 

Es prntpat»ijts avaient été t-xclus par de récoutes 

fcpitulutions. ÎIb y purent cepi'iulnrit demeuror à la 

Bndition d'avoir leurs pri^i-lics dans li>s faubourgs. 

18 dispositiiins uccrasi lires, les droite civils 

aient reconnus aux priitcatanis, tiiiisi ^iw l'ai'cès des 

mplois publies, universités, ctdlèges et. Iiôpitaux. 

mniatie générale tétait proclann-o en iavenr de qui- 

itaquu avait été condaïunt' pour sa foi. 



[Le constant eiinrt de la papauté va l'jiidie niaîiite- 
Btnt à rendre éphémère cette victoire de l'esprit laï- 
be. L'édit autorise le clergé à reprendre, lunveiiiiant 
fedcmnité, loua cens de se's biens qui, depuis qna- 
fente ans, avaient été aliénés. Ce travail de recousti- 
ttion terri tonale occupa d'abord les ressources d'in- 
puosilé de la diplomatie catLoliqiie. Elle sait iiuellc 
fluence décisive a l'argent, que c'est le nerf non seii- 
nient dp la guerre, mais de toutes les luttes, politi- 
jes ou idéales, et qu'avec de l'argent, à propos em- 
toy^, on peut agir effiracemeut sur les rois eus- 

I Si l'on envisage, d'une façon supei'ficielle, lo ré- 
■ïltat obtenu par la diplomatie ecclésiastique, le 
raud événemeut de la liévocatioii de l'édit de Nan- 
^, apparaît dans un énorme relief, et d'autant pins 
Brpnrtant et décisif que les ruines, luorales et "maté- 
^les, qu'il a causées, ont été plus gi'andes. — 

"s cette révocation de Tédit de Xnnlce, 



1 



lA SKTAKATIOX DES ÉGLISES ET DE l'ÉTAT ?>?* 

étudie les événements qui Font précédée, accompa- 
gnée et suivi-e, ne peut pas être considérée comme une 
victoire de la papauté. Elle fut l'acte nécessaire, 
inévitable, de celui qui, pour asseoir davantage sa do- 
mination absolue, voulut réaliser l'unité de l'église 
de France, croyant, comme il était encore commun 
au XVI i^ siècle, que l'on peut, par la persécution, ex- 
tirper la foi des consciences, , et éteindre la pensée dans 
les cerveaux. 

Le Concordat de Bologne, fruit d\in accord entre la 
royauté française et la Cour de Rome, avait enlevé la 
nomination des évéques et des prélats au clergé pour 
la (ontier au roi. En échange de cet abandon de pri- 
vautés, <[u*elle avait, elle aussi, revendiquées, la pa- 
pauté avait reçu des compensations pécuniaires. 

Ce nouveau privilège de la royauté permit aux sou- 
veiains français, et aux ministres qui conseillaient leur 
ptilitique, d'élever aux dignités importantes de l'épis- 
copat des hommes dont le dévouement et la iidélité 
pouvaient paraître sûrs. L'épiscopat n'y gagna point 
en dignité. T'^n clergé domestiqué permit à Louis XIV 
de tiiompher plus facilement dans ses conflits avec 
liouH'. Il prétendait devenir le chef incontesté de 
l'Eglise de France. Sa politi(iue fut anti-romaine, car 
il voulait annihiler toute autre autorité que la sienne. 
Elle devait être aussi anti-protestante, pour (|ue son 
Eglise fût plus forte, on étant unifiée, et que sa puis- 
san*'e temporelle s'accrût de la force agissante d'une 
fr»i incontestée. 

Cette réalisation totale du gallicanisme, ([ui se pro- 
duisit sous le règne de Louis XIV, fut préparée par 
l'action des pouvoirs qui se succédèrent en France de- 
puis la mort d'Henri iX. 

( e fut en premier lieu, sous la régence de Marie de 
îli'dicis, l'action des Etats généraux de IGll, où le 
tiers état, au premier article de son cahier, posait 
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L'omiiR' loi fu nd aillent a k' a mi'il n'y a persoiie en 
terre, iiuelle qu'elle snit, apiritucUe ou temporelle, qui 
ait lUicitn (Ifoit sui' li^ Kiyauiue, li- roi iw tniant sa 
(•oui-ojinc qui- de Dieu wh/. » Ce fut ensuite lliehe- 
lieil r[ui, (lès son arrivée ans nfiaires, se (rouvn en "p- 
position avec le pape et inaugura mie politique cssen- 
tielkmeni laïque. Sous son inspiration, ou du moins 
sans qu'il y eut opposilion de sa part, des livres sont 
imprimés où Ton se plaint de o l'oppression que U» 
pouvoir (les papes fait subir à la Fronce ». Il inter- 
dit aux pn'dinateura toute ullnsioii dosiigrt'aUc au ■ 
gouvcrni'ment ft, an besoin même, il lui l'hit une oblï- 
gîitinn d'en t'iiite. l'éloge. L'ne assemblée do prélats so 
réunit eu Ki-U. Il l'épui-e, lorsqu'elle lui parait dau- 
gyreuftc. Deux archevêques et quatre évèques, opposés 
à ses projets, doivent quitter la ville: les lettres roya- 
les qui leur enjoignent de partir se terminent ainsi : 
» Je prie Dieu, Monsieur l'archevêque, qu'il vous 
donne une meilleure conduite, » 

Le jour où, devenu majeur, Louis XIX prit en 
niaiua les rêuea du Gouvernement, l'arclievéqiie de 
liouen, Hailny de Chanipvaîlou, lut re.;u par le roi : 
a Siie, lui di(-il, j'ai l'houneuv de présider à l'assem- 
blée du clergé de voire royaume. Votre Jlajesté ui'n- 
valt oidouné de m'adreaser à M. le cardinal Maïariu 
pour toutes les affaires; le voilà mort; à qui Sa Ma- 
jcstée vcuf-elle que je m'adresse à l'avenir ? » « — A 
mcii.mousieurrarchevCque, je vous expédierai bientôt.» 

Ce iut lui, en effet, qui expédia toutes les affaires 
de son royaume. On connaît la formule : « l'Etat, 
ti'est moi ' n II rétendit aux cliosea de l'Kglise et 
Bo3su<it légitiuni ses prétentions dans des écrits oi!i 
aboutii*sc'nt, pour se transformer en un système cn- 
Wrenl, toulea les tendances qui s'étaient fait jour 
dans les assemblées de la bourgeoisie et qui aftir- 
lunient la royauté de driiit dic'ni, lu supérinrilé des 
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papts «t ]" indépendance i 
fniuçaÎB TÎ8-Ô-YÎS de la C'mir de Korae. 

Il devint impciHsible à un éTM|iie d'établir une c 
rcspoiidunce avei' la Cour de Kunie, sans avoir obteifi 
an pri'uluMe, une aatorisatioii K'gnlièHe éiuaDant l 
[lî, L'usîtgt* des relations dii'ectfs entre Home t 

i de France se peidtl bientôt. Le clergé devient 

■'•>rpH de fonctionnaires, sur lequel Louis SIV 

unturit.é sans lituitca, ce qui fait écrire 

Vitrlnn i|ue ■ le riii est beaucoup plus chef de l'K- 

SfltM; n»ie le pape... L'Eglise de France, piivée de la 

libci''' ilVIirc des pasteurs, ost un peu au-dessous df 

gl» Ulifrtc dout jouissent les catholiques suus l'empire 

lOraiid-Tnrc. 

Ul!» XIV pOLsait qne-le roi, représentant l'Etat. 
|p( le seul pitipriétaire d« la fortune publique. Il en 
iiit pour lui le droit de disposer libii-ment des 
i-cidé.'iîasti(inv8. C'est lui, d'ailleurs, qui répar- 
li->;iit les b^ni'-fici-L Chaque fois qu'il devait comnni- 

IBÎiT, le lendemain il ae mettait d'accoi-d avec sou coii- 
Btenr pour donner dos titnlaires aiLS postes vu- 
^■ta. On remplissait la ■ feuille des béué^ces », qui 
^■t soumise au pape, par simple formalité. 
HLe souverain absolu intervint aussi diuis les afi'uii'es 
H l'Eplise pour régler, nu plutôt pour acbever 
^Bnéaiilir sou dniit Béculaii* de juridiction. Le droit 
Bbne juridiction temporelle ecclésiastique datait 
fle l'empereur Constantin. Au sn* siècle, eu France, 
cette juridiction appartient nou seulemeut aux évè- 
. mais n d'autres ecclésiastiques ; archidiacres, 
liîprët»», chapitres, abbés des moaastçres. Elle 
terçaît au nio.ven des cours de chrétienté, qu'on 
»vla Jmw In suite dt-s officialitéx. 
' i r«tup('t<*nce de ces cours était très étendue. Il 
Knil d'<^trf tonsuré pour eu #Ire justiciable et les 
t «iU"iiU'nt que, vers 1288, il eut jusqu'à 



BO.llllO niiircliandB qui « se faisaienl dnnm'r par tes 
fcftrbîprs ruuroiiHv lif clvrc^, pour piofiter d'mip proci>- 
Bure qui, à cette épnqne, était plus raisiuiniihle que 
|eile df la justice féodale. Outre les clerc», Ifs veuves, 
Jfii orphi-lins, les croisés, les écoliers des univeraités 
étaient, dans eeitaiuB cas, soumis à leur L-ompètf-iicc. 
■- Les inatièi'i's (|ue lu juridictîou ecclésiastique avait 
%C"iniailri: étaient relatives ji la foi, à la discipline 
feclésîasiique. Dans !*■ dninaiue teniporel, tdle ju- 
■eait fous les procès qui avaient trait au mariage, 
Bul propriétés du clergé, aux teatainents, ;nix couveii- 
■paa confirmées pur serinent. Elle ju^ircoit encore le* 
Kimes coutrc la religion, tels que le Bacrilègc, le blas- 
Epcm<^ lu surcdk'ric et tous les crimes rtminiis dmis 
Bb lieux saiulK. KUe édic-tait d^is peines, qui cimsis- 
Hîont on pénitences, emprisonnement et amendes, 
Btçiuelles étaient ottriltuces à des (ruvrcs de piété. 
KUe excommuniait ficquemment aussi. Mais, sous 
pétcxtcB que Krcli-fia abhurrrt a miiyuhn'. elle Irans- 
tettait aux cours séculières les coupables qui niéri- 
■tient la peine de mort ou les mutilations doulou- 
■uaes. 

ft Cette juridiction fut d'abord combattue par les ba- 
igna féodaux; d« Philippe le Bel à Friiuç-ois I", sa, 
liOmpét«nce fut réduite. Des édits avaient trausmia 
jux juges sécidiers la connaissance des questions im- 
Biubilières, des procès relatifs aux succeasions. Tuu- 
w ci's restrictions se trouvent réunies dans l'édît quo 
vit Louis XIV, en 1695, et qui trait*-, en mémo 
Bups, de l'érection des ciires, dea fabriques, de l'en- 
fetien des églisca et dea cimetières, delà surveillance 
Kl maîtres et maîtresses d'école par le clergé, des 
Hères publiques. 

BXi'ËgHse fut définitivement soumise à la justice ci- 
me* car, d'autre part, au moyen de Vappel coinwc 
Kabus, les juges séculiers pouvaient s'immiscer dans 
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'ÏW affaires epirituellcs elles-mênies. Cette théL>iie de 
Vitppcl rvmitie d'abus avait été élaborée par les lé- 
gisies. Tout. aet« qui semblait contraire aux h'bertéx 
de l'Kglinc ffafUcane put être supprinié par le Par- 
lement comiuo abusif. L'auteur de cet acte pouvait 
même être cointaniiié à l'amende et à la saisie île sou 
bénéSw. Et Fénelon de e'écrîer ; • Ce u'est plus do 
Rome nuf viennent les empîètemi'nts et les nsurpa- 
tiona: le mi est en réalité plus maître de l'Egliae gal- 
licane ([ue le pape: l'autorité du roi sur l'Eglise a pas- 
sé aux mains des juges séculiers; les laïques dorai- 
nenl 1m évèqncs. i 

IjnîiÎB XrV avait atteint son but. Il a^-ait un cler- 

■ '"imt à réagir contre son empreinte, Ou 

'iin û quel point il était indépendant de 

intiment du conflit, avec la papauti^. à i>rn- 

,. : . . .::.nt de régale. 

iin vertu de ce droit séculaire, le roi de France 
percevait à la place des évèques décédés ou démission- 
liairefi, les revenus de leurs diocèses, tout le temps de 
leur vacance, et il nommait aus béneSces dont l'ôv4- 
qnp avait, commp t«l, la collation, 

II *»!it ioBi*- irnjmiter ini'ii plusieurs reprises, \ù 

*■'■ ■ ■ •-■ ■ limtesti- couLve la deiixicuit ili- cca 

'10 part, rertains difiLcses s'étaient 
.ii'çcui l'I il y en avait nu certain 
vut jamais été soiikiib au droit de 

"«•''■=- „ , ; 

L<tuiit aIV Tonliit réalistr i\ son pr>>flt cette exteii- 

*î<m, al, par n-t .Mït tin W février VT.i, il en émit 

n, <loniiant compétence 

' :i> du Parlement de Paris 

■ oiiceruant le droit de 

i Ji-* iiii.t.^itatïonB de deux évêquCK 
rtiï"i ne protestèrent point, Inno- 
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cent \1 se raugea à côté Jee plaigtuints; maie ii 1b 
euit© (le (liveisea péripéties, une assemblée ilu 
clergé, léunie à Paris, au couvent ttea Orands-Au- 
gustiua, contirma la régale uuiTeracUe (1G81). ^h 

La déclaTOtion de 1682. — Le pape refuse ^^Ê 
s'incliner: il uniiiilc le» aclua Je l'aBseiublée géut^H 
raie du olergé de France et demande aux évêques de 
se rétracter; inuiB avant (}Uf sa K-ttre soit parvenue 
à deatinatiun, le ciurgc de France a signé une décla' 
ration, divisée en quatre articles et rédigée de la 
main même de Bossuet, £n voici le texte. Il est im- 
portant, car cette déclaration constitao la cliarto 
essentielle du clergé de France. 

l^îusitum persimnes it'ef forcent en ce ttmps-ci de 
ruinar les dêvrêU de l'EnHse gtâlicane et tes liber- 
tés, çur not ancêtres ont soutenues avec tant de 
raie, et de renvener îevrt fondements appuyés svt 
les saint» canons et la tradition des pères. D'autres, 
sotts prétexte de les défendre, ne craignent pas de 
donner atteinte à la primauté de Saint-Pierre et des 
pontifes romains, ses succcsscuts, instituée par 
Jésus-Christ, et à Vohéissance que tous les chrétiens 
leur doivent, et de diminuer la luajesté du Saint- 
Siège apostolique, respectable à toutes les nations où 
la vraie foi est enseignée et où l'unité de l'Eglise se 
conserve. D'un autre ' côté, les hérétiques, mettent 
tout en œuvre pour faire paraître cette outorité, gui 
maintient la paix de l'Eglise, odieuse et insupporta- 
ble aux rois et aux peuples, et pour éloigner par ces 
artifices les dnies simples de la communion de 
VEglisc leur mère, et par là de celle de Jésus-Christ. 
I Afin de remédier à ces inconvénients, nous, archevê- 
ques et évégu^es osseTnllés à Paria par ordre t' 
ésentant VEgVue gallieaiic ai:t:r les a:ntns 
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utigues députés, avons jugé, a-près viére délihéra- 
*», qu'il est néceasmre de faire les règlements et la 
elaration qui suivent : 



I 

^^^^ Que Saint-Pierre et ses successeurs, vicaires 
^^^ 7ésui-C7irist, et gue toute l'Eglise mêtne, n 

reçu d'autorité de Dieu que sut les choaet spiri- 
tuelles et qui concernent le salut, et non point sur 
lei choses temporelles et civiles ; Jésus-Christ tious 
apprenant lui-même que son royaume n'est pas de 
ce tnondi-, et, en un autre endroit, qu'il faut rendre 
à César œ qui appartient à César, et à Dieu ce gui 
à Dieu. Qu'il faut s'en tenir à ce précepte de 
■Paul : que toute personne soit soumise aux 
tsanixs supérieures, car il n'y a point de puia- 
qui ne vienne de Dieu, et c'est lui qui ordonne 
gui sont sur la terre : c'est pourquoi celui qui 
■K aux puissances résiste à l'ordre de Dieu, 
conséquence, nous déclarons que les roi» ne 
tsoiumis à aucune puissance ecclésiastique pair l'or- 
dv Dieu, dans les choses gui concernent le tempo- 
: qu'ils ne peuvent être déposés directement ou 
Urectement par l'autorité des chefs de l'Eglise; que 
leurs sujets ne peuvent être exemptés de la soumission 
et de l'obéissance qu'ils leur doivent, ou dispensés du 
\nt de fidélité;quc cette doctrine, nécessaire pour 
publique, et autant avantageuse à l'Eglise 
'Etat, doit être tenue comme conforme à 
ire sainte et à la tradition des Pères de 
'glite et au.c esiempks de 
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( la plénitude de pu< 



successeurs 



i que le Saint-Siège 
ie saint Pierre, 
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ferea Je Jésm-Chrint, ont sur lei choses spiritueîlet 
i telle néanmoins que les décrets du saint concile 
\a'ménique ae Constance, contenus dans les sea- 
I 4 et. S, approuvés par le Saint-Siège apostoU- 
et confirmés par la pratique de toute VEglùe et 
t pontifes romains, et observés de tout temps reli- 
iusemcnt par l'Eglise gallicane, dcvieurent dans 
5*r force et vertu, et que l'Eglise de France n'ap- 
: pas l'opinion de ceux gui donnent atteinte 
hces décrets ou les affaiblissent, en disant que leur 
jutorité n'est pas bien établie, qu'ils ne sont point 
'trouvés ou que leur disposition ne regarde que le 
mps du schism-e. 

III 

Qu*il faut régler l'usage de l'autorité apostolique 
t les canons faits pur l'esprit de Dieu et counacrês 
isïe respect général de tout le TJwnde; que les rè- 
.. les mœurs et les constitutions reçues dans le 
MMJîie et dans l'Eglise gallicane doivent avoir leur 
irce et leur vertu, et que les usages de nos pères 
Kvent demeurer inébranlables; qu'il, est mente de 
(grandeur du Saint-Siège apostolique que les lois 
les coutumes établies du consentement de ce 
siège et des Eglises aient l'autorité qu'elles doivent 
_aVQir. 

IV 

'Que, quoique le pape ait la principale part- i 
i questions de foi, et que ses décrets regarc 
pet les Eglises, et chaque Eglise c/t partici ' 
\ jugewfnt t'est pas irréformahle, si h cûn, 

l de l'Eglise n'intervient. 
f'ç^Ht les mn.viv>es que nous avons nçues u 

s Bt que notts avons arrêté d'cneoycr à toutes^ 
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SffUsex ffollicant'^ et aux cEêqun que h Sm'tit-Es^^^ 
y n élablii pour les gouverner, afin que naun disil^^U 
- tffUJi l<i même choie, que voua mii/oiin finis IM^^ 
■■ méines tentimctitu et qui- mni.t tiinmis l.iua^^Ê 
me doctrine. ^^M 

i Parlement de Paris ourfgistra le lemleinain ^^M 

' %lit par k-(|Uol il t'Uiit déffudu rl'eD^eigner ^^H 

d'écrire rien (jui fût c contraire à la doetriue i nntuB 

nufi da»s la déclaration >. Désnrninis les quatre anH 

I devront être ousL'igiiés dans les sémiuatrGa. ^^| 

If JnBOCeiit XT, l'ti répuuso à la décdaralion, re{^^| 

Utilution canonique aux év^quea qui, étant prét^^H 

aient assisté, comme délégués îl l'Assemblée j^| 

î ùt signé la déclaratiun. Or, comme Louis £f^| 

gardait bien d'o nommer d'autres, il arriva ciu^^H 

prier lfiS8, trente-cinq églises-cathédrales se tro^| 

lent sans pasteurs. ^M 

~ Liioceat XI meurt eu I6S9. Son suceesse ^^B 

tandre III, déclare nulle la déclaration de 16â^| 

e conflit devient de plus en plus aigu ; mais il me^^| 

ù SUD tdur et, avec Innocent XII l'entente a ^io^l 

Louis XIV donnera des ordres pour que l'édit ne 8(^| 

I observe et le pape s'inclinera devant les volont^^| 

Kroi» en ce qui concerne If droit de régale, ^H 

cependant, les parlements u'uMiquérent pas. tl^Ê 

^JEce8«^rent d'appliquer, dans leur jurisprudence £|H 

quatre ni-ticlea de la déclaration. Au xyiii' siècle, ils 

repgrailrnnt dans les édits royaux. On les verra aussi 

mppt-los dans les articles organiques du concordat 

4e ISOl. 

Trois ans après la déclaration du clergé gallican, 

le IT nc!tnljre 11185, T^uis XIY signait l'édit de révo- 

PaB^t ion de celui de Nantes, corollaire de la déclaration 

liai devait, dans l'espril du roi, réaliser l'unité du 

ft «n France. Lvs réfoi-més furent autorisés ■ de- 
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mourer en iVaucp. Autorisation précaire, puisque 
tout culte public leur était interdit et que leurs en- 
fanta devaient être élevés dans le catholicisme. Il 
avait été ordonné précédemment que les notaires et 
huissieiB protestants abandonneraient leurs charges 
à des catlioliquea (1682); que les officiers protestants 
de la maison du roi devraient abandonner leur place 
ou se convertir au catholicisme (1683); que les épi- 
ciers fermeraient leurs boutiques, sous peine de 3.000 
francs d'amende. Une déclaration royale avait inter- 
dit aux sages-fommea protestantes • de se mêler d'ac- 
coucher ■. 

Par le fait de ces décisions, 10.000 familles protes- 
tantes s'étaient expatriées avant la i-évocatiou. Yau- 
ban estime à 100.000 le nombre de protestants qui 
désertèrent la France à la suite de l'édit, avec 60 mil- 
lions de francs. Cette exode causa la ruine du com- 
merce; les flottes ennemies furejit gi'osBÎea de 9.000 
matelots, les meilleurs du royaume; leurs armées de 
600 officiera et de 12.000 soldats plus aguerris que 
les leurs. 

Cette l'évocation avait été préparée par une actiqn 
patiente et minutieuse du clergé français. Louis XIV 
n'était encore qu'un enfant qu'il entendait Choise«l, 
l'év&que de Comminges, lui dire : i Nous ne deman- 
dons pas à Votre Majesté de bannir encore de votre 
royaume cette malheureuse liberté de conscience qui 
détruit la liberté des enfants de Dieu, mais, s'il n'est 
en votre pouvoir d'étouffer l'hérésie d'un seul coup, 
de la faire du moins périr peu à peu, 

~ i clergé réclama d'abord que l'on observât stric- 
nent l'édit de Nantes, sans tenir compte dea évé- 
inents survenus depuis sa promulgation. Louis XIV 
er des commJBsairea dans les provinces. Des 
Iples furent démolis aouB le prétexte qu'ils se trou- 
t sur des lieux où le culte public n'avait pas 



^ fait en l'aimc? 1593 et 1597, ainsi que l'indiqiian 
l'édit de NanU'S. Le 17 juin lfj81, une dvclaraUos 
parftit • partant qu« I«s «•nfanti» île la R. P. li. pow 
ront Bc coBvertir â l'âge de sept ans et défend s 
(le lu R, P. U. de se faiw vlever dans les païs étratti 
gers ■, On n'a jamais pu noter pareille atteinte 
rautnritê du père d<? famille. Faut-il parler de» in 
go&iuides qui BUÎvirent ? Les prot^-Htants avaient h^j 
jours ponr devenir catholiques: ensuite ils étai«i 
cbargés par des troupes, que conduisaient des évi 
qnrs. 

Louis XIV avait vimlu réaliser l'unité du cuit 
fmaçais. 11 avait également pris part à la lutte c 
8 jaBsénistea — l'ort-Boyal avait été rasé — et aufiï 
i les inoffenaifs fjuîétisten. La conséqenoe ïné^ 
s de cette poliiiqiie se produira bientôt : auoiQ 
roit humain n'empêchera de naître la philosopTu 
n" aiècle. 

i politique inepte du Gouvernement eut dei 

léqoenoeB également funestes pour la Itoyanté b 

l'Eglise, écrit M. Debidour, dans l'introduction 

1 important et conscieucieux travail sur le sujet 

^c^pf1 (1); la pieniière, fut d'enhardir la 

rature au puint qu?, dés le milieu du xviii' siè- 

s put ébranler le vieil édifice de l'absolutisnie 

:hique et que, par le seul exemple de aea résis- 

t elle rendit la lîévolution inévitable; la se- 

!, foi de Tendre ridicules et odieuses les quei-elles 

logîqitee, les persécutions, d'affaiblir singulière- 

t 1b fni dans les classes supérieures et moyeunes 

i la nation, de faire enfin le jeu des philosophes qui 

B^emparèient dès lors de l'opinion et familiarisèrent 

bicnlôt beaucoup d'esprits avec l'idée de rejeter non 
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seuU^uient rinfaillibilité du pape, mais loute autorifC 
8£w;eriltitale, toute l'çligion rcYéll^e. Ce u'est plus iliins 
l'Aitffu.itimis ou daim li^s Réflexion» ■inoralet dv Vnn- 
cien trstameiit tjuê l'ûu va t'hercher dfs arguments : 
c'est rlanfl Y Encyclopédie et Jans le Oicti'iMiain phi- 
losnphiqut. Le mot il'oiilre n'est plus de faire sou 

1; ealut, mais de fonder la liberté, » 

j Les dernièrea aiiuues du ivgiie de Louis SIV illua- 

tri'nt l'ette vérité démontrée par l'iiistoiie, qu'un puu- 

' vuir tL'Uiporel ne peut être que reunemi de Itome ou 
son jouet. Louis XIV, ou vient de le voir, s'était rap- 
proebé de Rome, en deux cireoustnnces ; Rome em- 
piéta, les jansénistes avaient contesté rint'aUiliilité du 
pape; la compagnie de .Téaua, émanation agissante de 
la Papauté, convainquit le souverain absolu de la né- 
cessité d'une publication urgente dp In eèlèbre bulle 
XJnigenitus (ITl^t). Or, cette buHe ne concilie rien 
maina que l'obéissauce av^'ugle aux ordres du Saint- 
Siègt- que Louis XIV avait mis tant d'acharnement à 
combattre. CtUflques temps après, les jansénistes en 
ayant appelé à des-décisioua du SaintSîége au concile, 
celui-ci lie put avtjir lieu. Le pape reprenait la préé- 
minence perdue. 

Le Parlement repiiussa lu bulle et, lorsque sous le 
règne de Louis XV. par ordre de Turc lie vèquf de 
Paj'ia, plusieurs curés exigèrent des mourants la décla- 
ration qu'ils adhéraient à la bulle Cnî/n'iiitus ou un 
billet de confesaioii provenant d'un prêtre non jan- 
séniste, le Parlement invita l'archevêque h retirer 
son iniindemeut. Le roi casse l'arrêt du Parlement. 
Mais celui-ci ne se tient pas pour battu, et le conflit 
se poursuit et s'aggrave. Louis XIV en an-ive à exiler 
1«B membre» du Parlement (1T13): mais aucune juri- 
diction ue T«ut s'incliner devant les décisions du roi. 
f inulement Louis XIV cède au Parlement. Billets de 
cwiifesaiou, refus des sucremeuts sont interdits, et 
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I SIV déclare {[Vlc k-s unlunnances de Tarche- 
uc siTout applicables qu'îi ceiix qui seraient 
toUhliiïWfniL'ht et notoirement réfractaires à la 
ipnllp f! lûgcnit us s tl756). Le Parlement a Irioraphè. 
I* triomphe s'accompagne d'une réaction contre 
tts jésuites. Gallicans, philosophes, encydojuJdistoB, 
KJÎètéB secrètes se liguent contre eux. La faillite du 
, Lavallettp, iiiîué ù la i[artinif[ue, faillite dont les 
s se refusent à sold«r le déficit, permet au prn- 
' géiiéiiil ihi Parlement de Paris d'examiner les 
I de l'inlluente compagnie. En 17C4, elle est 
mée par un édit royal. En 1776, une Commis- 
, dite des lliyuUrn', est nommée par le roi pour 
fomcr I le clergé régulier- ». Un édit du 24 mara 
t préparc la disparition d'un grand nombre de 
astbrcs. Les protestants pnifitent de la délente 
incntl»; l 'édit" de novembre 17H7 leur rend l'état 
ril. Ce sont des signes avant-coureurs de la prn- 
iquidatiijn. Cependant le clergé romain est 
1<* pn-Biier nmrc de la nation. Il est le pl uB 
Mt euonre le plus puissant, au momt 
■îr lu période de la Révolution frança' 
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L tle la ilîme, dans la fameuse-nuit pi 



^lia suppression d 

ât, inaugure, pour I 

. L'historique des discussions, qui agitèrent alors 

kjsemblée nationale, est suffisamment connu et 

I ne l'enti'ep rendrons pas ici, On suit qu'après 

r affirmé Hoîeunellement les Droits de l'Homme, 

iBsemblée, inquiète à l'annonce des troubles et des 

'B qui affligeaient les provinces, lasses d'être 

J08, dans un mouvement spontané déclara que 

mpât eei'ait désormais payé par tous les membres 

'» nation, que les droits féodaux seraient racheta- 

, et que les servitudes personnelles seraient radi- 

lement abolies. 

îes sacrifices, acceptés du clergé et de la noblesse 
r le souci de sauver du naufrage- l'existence même 
leurs oi'dres, provoquèrent un bel entliousiasme. 
Avec une égale sincérité, chacun affirmait son dé- 
vouement à la chose publique par l'abandon d'un de 
ses privilèges, d'un de ses droits séculaires. Il se pro- 
duisit ainsi comme un entraînement à la renoncia- 
tion. A deux heures ilu matin, tout était consommé. 
Aussitôt, les membres du clergé, se ressaisissant, ac- 
cusèrent l'Assemblée de précipitation. 

Le II août. Camus se vit obligé de combattre le 
maintien des Atutates, réclamé par do prétendus ban- 
quiers « en cour de Itome », qui en faveur de leur 
proposition se disaient partisans i"unt eutent* entre 
la France et l'It-alie. Camus déclara que I"s r'chesses 
^lédiées' à Home étaient perdues poov la F."»n(«. 
, veille, Sieyès avait démontré qu'il ) 
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Jfym entendu, le 4 aijût, que la ilîmo appartenait, en 
Hpnti.- Ic-gritiuiitté, à l'Etat et que ce uVst point platuui- 
■JQUenif ut rjae des sacrifices araient été faits à l'iuterct 
ttioun). 

î projet d'an-êté destiné à sanctionner les (léci- 
i prises pendant la nuit du 4 anùt était en butte 
nx attaques soiirnnises de deux ordres qui s'étaient, 
ntte ens-mèmea, dépouillés de leurs plus cliers pri- 
ais, eu dépit de tous leurs etfnrts, la nation 
1 le dessus. Le 11, tous les ai'ticles furent décrétés. 
Le régime féodal était h, tout jamais anéanti. Les 
"mes de toutes natures se trouvaient détruites, « sauî 
fib ■viser aux moyens de subvouir d'une autre manièi-e 
Il Jéfense du culte divin. ■ 

L'Etat paraissait donc, par cette fiirninîe, recon- 
liiti* une obligation le liant au clergé. (Vpendant, 
1 les ét-rits du temps, inspirés claii^emenl par le 
» ordre, ou \ii- (^ue le prêtre doit vivre désormais 
el et que le fidèle doit contribuer à la dot du 
. Assurément, la situation d« l'Etat via-à-vÏB 
clergé n'apparaissait pas encore aux membres de 
saemblée nationale sous un jour très clair, 
[je tiers état réformateur se contentait du résul- 
t. positif atteint : 133 millions de livresi soit 250 
"iotifl de francs, revenant à la pai-tie la plus tra- 
fic (Ib la nation au lieu d'aller annuellement 
les recettes du bnilget clérical, 
obligations nouvelles, du fait même de cette 
ippression, iiiiient-ellea l'Etat au cleigé ? Itien ne 
moins ceitaîn. Mais il n'eat pas moins vrai 
B BÏtuattrin équivoque venait de surgir, situation 
i ilurera jns(|ii'au 10 octobre, jour où Talleyiond 
, nettement les droits de la nation sur le 

[^évêtiue d'Autim était partisan de l'aceouiplisse- 
mi total des réformes. II était d'avis que l'Etat dp- 
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Tftit assumer tuiilos Je» i.-hurgi-s qui pnuvuii-iit IV ren- 
dn- tout puissant. Muis l't'liit <!ra finances uV-tait-il 
pus U'I 'iw- l'on lit' s;iiiii\it Bims imprévoyance l'enga- 
(p-r liiius une séiie illiniik'* iriuntivatioas 'f Et, puis- 
iiue i (Il pt^rieuses suiit les transfonuatioue de la So- 
cir-U-, à (|u«l]es ressoiiri'oa L'xtratii'iUnairea l'Etut a-t- 
il U- (liciit de faire appel P 

Ck" Bfiiit ces idées que Talleyiauil développa, le 10 
uclidin'. avec mit- L'Iarté leninrqualile. 

IVs ncBouroea exliufirdinaires ," Slais où les trou- 
vai siiiiin dans les liiinis du rlergé y ICt qu'on ne 
vij'iiue [xiiiit préleniirt; que rAwsemblêe ieni subir à 
cel. ordie le îtiix d'uni' nouvelle chargf. Les n char- 
ge» poljîiques B ue pt-uveut ètri- qu'allégiemtnt ron- 

L'év^[ue d'Autun euviaivge ensuite les drnîts qu'a 
J'i'îtAl de s'approprier les biens ecflêsîastiquea. 

Im nation souveraine peut sans conteste nieltre la 
DUiÏK «nr les biens vacants des assncîalions qu'elle 
'juip- iinililcs. ('e!u eut indîarutablc. Peut-elle réduire 
le re\i-uu des bénéficia iivs vivant» ^ Oni. si elle laisse, 
au. i-lergé ee^ qui est aéeessjiire ii sa subsistance. Le 
surplus,, elle remploiera au BoulaReuiont des déshéri- 
léo de la nature et' de la fortune, se substituant, de 
cette ui-MiitTc, ;i l'ERlise qui jusqu'alors avait le soin 
de l'asHiâliincH' ut {|ui l'Iuit tenue wlon rîntenti>.m pre- 
mtêie des donateurs du clergé. 

La tiihililé des fonds tlu Hergé s'élève Ji la somme 
de 70 uiillinus et les dimcs, qui doivent être acquit- 
ta qui'lijue temps eni'i.iic, à SI) niilliona. 
T'îiefois en possession de la fortune cléricale, c'est 
istiince de quatre-vingt mille ecclésiastiques 
ludra assurer. Talleyrand explique comment 
"*!«» voies vi moyens de cetle opération, 
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_ ) sur'le rni. Le déficit serait comble. Il resM 
y* — 1(10 millions étant assurés au clcrgc, 
miliions pour fnrmtir le premier 'fonds' d'une cai8( 
d'amortissement, deetiné à adoucir la prestatinn de I 
dliOf juaqa'au jour où elle serait définitivement i 

De urtwibipux applaudissements accueillirent la 
turc de Cl' projet, dimt rimprcssioii fut ordonnée t 
lioiuliiv de IJHm «exemplaires. 

CVpoiidnnt il ue devait paa êtri! donné ;i l'évêq^ 
d'Âuluii d'uttaeher son nom a la réalisation de cetll 
griinde opération iinancière, 

11 *st indéniaWe ciue son rapporl avait moutré 1 
Idus roppoHunitê de la réfonuc, mais la leur i 
fait uppai^îln- complexe, difficile; la documcutatitâ 
. était tiboudaute. savante; mais ce n'est point un 1 
IttUgage iin'enteud une asseivlilw' politîtine. ("est c 
que pompdl Mirabc-au avec sou sens affiné <^^■ i 
teur de majorités^ Aussi deux jours plua fard, le 1 
octobre, inopinément, comme d'une iîianiêrt 
dîque, Mirabeau, en peu de uiota, demaii 
propriété du clergé fasse retour à la nation 
K* par tUe Je pourvuir à l'existence des ii 
Mt <irdre ». et que la disposition de ces 
^ 40 uncnii curé ne puisse nvpir moin 
j awc Ifr logement. 
Ipriitctpe de la nationalisation était 11 
Innd, le lendemain Vi, la discuasicm ! 
SIe fit ruinarc)aer qu'im tel procès de propriété i 
lovait ftc juger ([u'ii Is dernière extrémité. Et I. 
meutbn^s du cTergé tentèrent l'impossibla pour éhidi 

Iptiou. 
I HD alla aux voix et rAsseniblée décrc'la qui; J 
ilion de Mirabeau allait être examinée. 
us affirma que l'Etat ne peut toucûer aux prê 
lie l'Eglise, sans s'exposer û détniii 



60 



LA SliFAHATION DES Kl.iLISKS KT DK L JOTAT 



social ». Plusieurs bLLob s'essayèrent ît prouver que 
ÏB propiiété (lu chïgé ne peut être revendiquée par 
■ l'Etat, sinon contre linit dnnt et contre toute jua- 
btice. L'abbé d'Eymar renforça son opinion de cette 
I assertion que c'ext vouloir porter atteinte à la reli- 
tgioii. que (le salarier le clergé. 

Mttis Barnave revint au fait : la distribution des ■ 
fonds assignés an service religieux appartient-elle & 
la nation ? Il est deux sortes de biens : ceux qui ont 
pour source la nation et ceux qui viennent des fon- 
dateurs. Ces derniers appartiennent également de 
^âroit à la nation. 

Les fondations ayant pour double objet l'aseis- 
) tanoe et le payement d'un serçice public ne sont 

Sj'un dépôt entre les mains du clergé. Et Barnave da- 
ar» que, sans le bon vouloir de l'Etat, le clergé ne 
_iourpftit manifester aucune activité propre ; les biens 
■ijecclésiastiques ne peuvent lui appartenir. Puis, quit- 
liant le domaine de la tliénrie, Barnave montre que 
jl^état de choses national nécessite la nationalisation. 
L-ÎDa suppression des dîmes a dépouillé inégalement le 
Wgé; il y a là une injustice à réparer. EnSn, der- 
^er argument, par la vente des immeubles de l'E- 
glise, l'Etat évite la banqueroute. 

L'abbé Mauiy répliqua que l'Assemblée, en toléi 

l lant le procès de la propriété ecclésiastique, allait an- 

âevant d'un péril social: à remonter à l'origine des 

* ptopriétés, on aboutit à la loi agraire. En outre, c'est 

L ébranler les assises de l'Etat, car si le clergé n'est 

rpropriétaii* des biens fonds, s'il est doté par te 
, au pienjier i-evers dans les finances les particu- 
^ liers refuseiuut de payer. La religion seule est la 
vjauvegardti de l'Empire. 

' L'ancien gouverneur de la Guyane, Malouet, op- 
1 milieu de celte passionnante discussion, une 
i personnelle. 




■P LA SBI'ABATION DUS liGLISES V:V DK t. lÎTAT 513 

Pour lui, il reste indiscutable que les biens du cler- J 
«t sniit propriété nationale. L'Etat doit eu rôglerj 
1 emploi, afin que leur double deatinatiou soit iigoTi«ï 
Teusemont remplie : entretien du clergé H BOulage-1 
ment dea pauviea. Mais îl ne aaurait les aliéner aan»! 
méconnaître ses devoirs esflentielB via-à-vis de l'ËgliNrl 
et vis-îi-TÏs des malheureux; s'il lui est permis Js-l 
diaponer du revenu de ces propriétés, ce ne peut êtwfl 
que les années où, grâce ù une meilleure adminiatrawa 
tion, les tnînistres de l'Eglise était eHtwfenus et 1«h 
IMkUTre:) secourus, un excédent résulterait des eser-l 
CiOM. 1 

Cb miithm -oivendi n'était pas conçu sans babileté. j 
H mllia de nombreux curés qui formèrent ainai o&J 
pnrti inteiniédiaire, une minorité agissante mais fal^a 
bJe, Ooiitie les questions de principes, que la majo-'V 
TÎlrf poiiiiit inlassablement, on ne pouvait rien. Tboa-'l 
Wi proclamait que le elergé ayant cpsaé d'être uqI 
corps politique, aon droit de propriété était iuexîa-J 
liint piii-^qup la loi ne connaît que les propriétaire*^ 
técls. (Vu corps ne peuvent plus ptjsaédrr: anus spo- 
liation, lu nation peut doue reprendre au clergé les 
biens qu'elle lui avait seulement permis d<' posséder. 

Le» représentants du clergé s'évertuaient à rétor- , 
q«*r cps argumenta de droit et de fait par tout i 
ensemble d'affirmations sèebea, raides, seholastiquf 
IJB cU'rgé est uue personne morale, disaient-ils; 
peut flrp propriétaire. Le travail, les acquisitions soq4 
db saffisanta titres de propriété; mais, eu réalité, il 6 
acquis à deniers eumplants et par échanges; ces i 
*•"■ "■■ -'"■Mt pas ceux d'un usufruitier, mais d'nn pi 

1 juridique eût pu s'éterniser ai Mirabeau^,! 
I Ihv, n'était venu trancher la question ! 

j,_^él(.'queuce H. sa logique coulumi&res. Loin d'ao^^ 
ratt clergé une qualité d'usufruitier, il u 
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L lui que le dispensateur des biens qui, depuis nn 
temps imiuémorial, iraient ii lu ilispnsiticni du roi. 
Et il démontre qu'il doit être de principe que la 
iLation est xvulc propriétaire de» hk'u» de xoii- clert/é. 
Le 3 novembre, il combat de nouveau, avec une 
borpe dialectique eucore plus puissant*, le second dis- 
"couis (le l'abbé Maury, tissé de menaces et de sophis- 
mes ranoniqueB, Il répond aussi, moins B&cliemeiit 
toutefois, aux pai-oles de l'arciievèque d'Aix. Et il 
n'est pas une seule raison, parmi celles que le cler^ 
met en ligne, qui résiste à ses arguments politiques et 
iiéoriques. 

Vous alleK décider une grande question, dit-il. 

pile intéresse la religion et l'Ktat. C'est moi, mea- 

irs, qui ai eu l'honneur de vous proposer de déela- 

quie la nation est propriétaine des biens du clergé. 

Ce n'est point un nouveau droit que j'ai voulu 

re acquérir à la nation: j'ai seulement voulu oons- 

idter celui qu'elle a, qu'elle n toujours eu, qu'elle 

«rn toujours, et j'ai désiré que cette justice lui fût 

fendue, parce que ce sont les principes qui sauvent 

1 peuples, et les erreurs (jui les détruisent. » 

Suivant Mirabeau, la nalion a le droit « d'établir 

1 de ne pas établir des l'orps n, b Ce n'est point la 

1 matérielle des individus qui forme une agré- 

tion politique. Il faut qu'elle ait une personnalité 

îisfînpte et qu'elle participe aux eâ'cta civils. Or, de 

droits, intci-essaut la société entière, ne peu- 

muner que de sa puissance, b 

Par suite, la société, ayant le droit d'établir ou 

! ne pas établir des corps, a également « le droit 

' déc'idiT si les corps qu'elle admet doivent être 

bnipriétiiires ou ne l'être pas ». 

La nalion, dit-il, a ce droit, parce que si les 
a n'esiatflut qu'en vertu de la loi, c'est à la loi à 
lifier l*iir existence; parce que la faculté d'être 



proprû'toire est au nonibi-e des effets civils, et q 
dépend lie la société »le ne point accorder ious 
effets civils : des agi'égationa qui ne sont que 
uiirriigc; parce qu'enfin la question de savoir 
convient d'établir des corps est entièrement ditféi*) 
dn point de déttirminer que ces corps soient propri 
taires. ■ 

M. l'iibbé Maury avait, prétendu qu'aucun corps 
peut exister aana propriété. Mais Miiulteaû h 
répond : ' . 

■ Qnels sont 4es domaines d« la inagîsliuti 
l'armce?' Quelle était d(inc la prùpriété i\ 
dans la primitive Eglise "r" Quels étaient les domi 
membres des premiers conciles? Ou peut suppûl 
^£tat social sans propriété, mônic rïidividuelle, 
_( celni de Lacédémone, pendant la léftislutioi 
râurgae. Pourquoi donc pe pourrait-on pas supi 

a corps quelconque, et surtout un corps dt 
_ I sans propiiétéP » 

tttrabcan coutinue eji disant que parluut où 
.îôrps «xistent, la nation ■ a le droil de les dêtri 
comme elle a en celui de les établir v. 

€ Il n'est aucun acte législatif qu'une nation 
revogner ; elle peut changer, quand il lui plaît, 
ï,,sa constitution, son mécanisme. » 
I ajonte que l'Assemblée devant laquelle il parle 
( pas «eulement législative, mais conKliluante, et 
"» a, par ct-îa seul, tous les droits que pouvi " ~ 
T lea premiers individus qui formèrent la nati 



tppiiquant les principes au clergé, Mirabeau 

an ijae la nation a le d»oît de décïiler' que t le 

i ne doit plus exister comme agrégation politi. 

'JU'êi ftUe exerce ce droit, qu'en résuUera-t-il j* 
dsvîputlront les biens du clergé? 
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Mirabeau enviasgo pliiBieurs liypodièses : Itetou] 

luut-ilB aux fondateurs? Seixmt-ils présidés par tha- 

église pai'ticuiièrei' Heront-île partagés eîitre 

i les ecclésiastiques ? Lîi Dation en sera-t-elle pro- 

HÎétairer' U paraît évident que seule la dernière est 

ngitime. 

■ Tons lea biens de l'Eglise n'nnt pas des titulaires: 

I titulaires mêmes n'ont pas des détenteurB, et il 

l^ut Déceasaiivment que des biens qui ont une des- 

Jiation générale aient une administration commune. 

1 II ne reste donc qu? la nation à qui Ja propriété 

i biens du clergé puisse appurk'uir; c'est là 1© 

Seultat auquel conduisent tous lôe principes. ■ 

Mais une question se pose alors : aera-t-il de l'épo- 

" ■ la loi, que la nation seia propriétaire, ou 

JFaura-t-elle toujours été? Faut-il, comme dit 3L 

^abbé Maury, tuer le corps du clergé pour s'empai'er 

» ses domaines i' Ou bien est-il vi'ai que l'Eglise 

i jamais eu que l'administration, que le dépôt de 

i mêmes biens? 

Mirabeau soutient cette deuxième tbcse ; 
1 Eu i-fl'et, dit-il, ei tout corps peut être détruit, s'il 
peut blrii déclaré incapable de posséJer, il s'ensuit 

Ijçue ses propriétés ne sont qu'incertaines, momenta- 
taées et con<liliounelles; il s'ensuit que les possesseurs 
fes biens, dont l'existeuce est ainsi précaire, ne peu- 
vent être regardés comme des propriétaires incommu- 
Blbles, et qu'il faut par conséquent supposer pour ces 
■uns un maître plus réel, plus durable et plus 
Msolu. n 
f^ «... C'est pour la nation entière que le' clergé a 
recueilli ses richesses; c'est pour elle que la loi lui a 
permis de recevoir des doaatioDS, puieque, sauf les 
j libérulités des fidèles, la société aurait été forcée elle- 
nSm? de donner au cl«rgé des revenus, dont œa pro- 
Ijété», acquises de son conseil te ment, u'out été que 
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1« templaceiDeut momentané. Et c'eut pour oel» qv 
li-a piopri('lês (!<■ l'ERliBO n'ont jamais «u le caractè 
dtf pi'Opriete parlUniièiP. » 

Ô'ftilleura, ne i'eatrent-«l]es point dans la mêm 
eatÉgorie que cellea qu'on a appelées le domaine t 
la connmne ? Eat-ce qu'il ne serait pas au pouvoir il 
U naliiju ilc l'aliêoer, J'en retirer le prix &l do l'appH 
q««r an payement de la dette? 

Pour décider cette question, Mirabeau compare 1 
joropriététt de l'Jigliae avec toutes les autres propriété 
î iui sont eonniiea. Elles n'en possèdent aucun c 
totèrea. 

','â Elles n'ont pas été données à des individus, mais k 
lia corps; non pour les transmettre, mais pour ] 
adminislrer; non à titre de salaire, mais 
dépôt: non pour l'utilité de ceux qui di(tvaient lag 
MUéder, uiais pour fournir une di's4iuation publiqni 
■■pour fournir lee dépenses qui duraient été ît 1 
^ mënie de la nation. 

r contre, les possessions de l'Egliae ont la mèju 
Hune, la même destination, les mêmes effets que t 
aine de la i 

I biens, comme le domaine de la Couronne," 
t une grande l'essourcc nationale. Les ecclcBiastî- * 
qDas n'en sont ni les maîtres, ni même les iisufi-ui- 
tiera: leur produit est destiné à un service public; il 
tieut Heu d'un impôt qu'il aurait fallu établir pour 
la service des autels, pour l'entretien de leurs minis- 
ttea; il existe donc pour la décharge de la nation. > 
■ C'est donc pour son intérêt personnel, et pour 
ainsi dire, eu son çom, q\ie la nation a permis au 
cltrgé d'aceepk'i les dons dos fidèles; et, si k' clergé 
t»ae*i il<- [Misséder ces biens, la nation seule peut avoir 
I administrer, puisque leur (' 
AÎ^Wm^nt consacrée à 
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BÊens ilu cJprgé fut votée par 568 voix, coude 346 e* 
) voix nii]l<'8. 

I Par Cl' voU', l'Assemblée n'avait à vrai tlire, fait 
) poHor le principe. Ciomment l'applique]- (Ibhb la 
.■atiquei' Mais des coiiséquem-eB iorciSt-s lU'coiilaieEt 
[aturellement de ce voU-. 

I 13, Treilhanl proposa dp mettre le seellé sur 

SpUB loB bénéfices, excepté les cures ; ce qin fut décrété 

tar-lc-champ. D'antre part, le Comité des fiiitmces 

feîuquiétait de l'élat (lu Trésor. Le 19 décembre, un 

lan de son rapporteur. Le Coulkuix do Canteleu, 

t la création d'une caisse, dcalinée à recevoir 

} produit de la vente des biens du clergé, caisse 

nécessaire par le fait des votes précédenta, 

lartic H lié rement celui du 17 décembre par lequel 

?ilhard, au nom dn Comité ecclésiastique, réclame 

i suppression de tons les couvents et maisons reli- 

ienses « dont l'inutilité est évidente ». Ne seraient ■ 

Bonservés que les ordres qui se consacrent & l'étude 

t au soulagement des malades. Le Comité prévoyait 

les pensions pour les religieux quittant le monastère. 

De telles dispositions étaient inspirées par nn 

(évère souci do l'équité. Mais elles n'eurent pas le don 

"î plaii* au haut clergé qui ne se fît point faute de 

manifester violemment son mécontentement. Déjà, il 

wlressait des menaces directes à l'Etat, encouragé 

;u'il était par cens de ses membres qui avaient passé 

i frontière, 

L'Assemblée, prise par l'urgence do débats nou- 

reaux, ne put discuter le projet de TreilLnid que le 

'* février 1790. 

L'évéque de CIcrmout formula des vœux tendant à 
P que les ordres monastiques reprissent leur ancienne 
qilêndeur; l'évêquv de Nancy proclame que le catho* 
DÎnne est nne religion d'Etat. La séance du 13 fut 
I plus lnmiiltueiis<'5. Kn fiicc '1"" in'cVii-:^' ' In 
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Hnil«i I" luftjoriti^ jugea trop modt'reea les proposi- I 
♦ion» de Treilhanl et elle décréta que désormais la 1 
Dtttiou ne recQDuaitrait plus les vœux luonaetigues J 
tt iowUiS les cnn gré gai ions furent suppriméeB. Les I 
Atolil isscmeuls de cliarité et d'éducation étaient cepen- I 
tlniit juaiutfuns proviaoïrement. 1 

Ci-tl.e loi porta au comble l'irritation du clergé. Des J 
Umtativi'a conlre-révolutiounaires furent signalées en i 
diTers diocèses; et, avant toute opération financière, 1 
les immeubles de l'Eglise, que l'Etat avait repris, J 
étaient discrédités en chaque province. "^ 

D'autre part, la dime n'étant due que jusqu'en. 1 
1791, reiitretien du clergé devennit un problèraa J 
pressant. Mais, comme les dnmaines ecelésiastiqUMiï 
répondaient seuls de cet entretien, il s'agissait de leflifl 
arracher à l'Eglise qui les détenait encore.. 1 

Tout d'abord, l'AsBemblée eut souci de rassurer les. 1 
luturs acquéreui'S des biens dits du clergé- Et com.-j 
mpnt, sinon en mettant à la charge de l'Etat la dettff J 
totale du cltrgé? ^ 

Kit8UÎI<*, iv y avril, le rapporteur du Comité des 
dfut«*> It"! jiuisconsulte Ohasset, donna communica- 
tioD d'un projt't île décret, aui termes duquel le tiai- 
leinoot ik' tous les ecclésiastiques serait piiyé 
argent. A cet i-lîet, une somme déterminée serait î 
ttiU- BU I»udgot de l'Ktat. Et les anciens Wein 
siii-Tiilur-i, li'iiiis en état par les départeniouts et \ 
. l'iiuiiiisln's par dos citoyens élus, prodnirM 
■•■, (|ii( sciviriiiit uniiiucmcnt à payer les i 
i.i dt-lli- publique. 
■\ait lia irais du culte à 1^0 millions. 
il'Hic possible, avec une t-ïlle summc, d'à 
;iaiteuient convenable aux membres t 
. . ■i.iix v'cA lu principe même du salariai^ 

^ ifpdUMnit; et elb' ne pouvait i 
'tjlU' ctait dépossédée de son titue 
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priétaire. Il lui pnraiafiait que, sans richesse : 
tériellc, son prestiffe avait cessé d'être, ainsi que 
tant« autorité moiale et toute domiDation tompo- 
, rello. 

ÂUBBÎ, est-ce solennellement;, au nom de tous les 
Stablisscmeuts religieux, que l'evëque de Nancy 
léolare ne pouvoir consentir au décret et à tout ce 
s'en suivrait. L'archevêque d'Ais crut nécessaire 
l'user de moyens de conciliation et fit une offre de 
P40U millions hypothéquée sur les biens du olergé, 
qui en payerait les intérêts et on ic ni h ourlerait le 
capital par des vejites pr()gieBBive8. ilaisi l'archevê- 
que iichevait son discours d'a^j aisément eu évoquant 
_la 11 puissance ecclésiastique », ce qui déplut à 
noiuhix» de membres. Don Geibo fut encore plus 
maladroit. « Il faut décréter, dit-il, que la religion 
tatholique, apostolique et romaine est et demeure, 
b pour toujours, la religion de la nation, et que son 
mite sora le seul autorisé, v Un tel fanatisme, qui 
rut été conipréheuaible un siècle plus tôt déchaîna 
! tumulte et ce fut au milieu de prapositions et de 
foutre -propositions, de harangues menaçantes, que le 
wojet Chasset fut mluptc iliins son économie essen- 
lelle. 

•■ Le clergé n'était plus désormais <iu'un corps de 
' mctionnaii'eB salariés par l'Etat. FjU moins d'un an 
Eglise catholique avait perdu tous ses privilèges ; 
pouvoir temporel, aasisL- iuéhraulable de sa 
domination spirituelle, lui était ravi par l'Etat, 
maître de ses propres destinées, 

Elhi ne souffril jioiut pareille déchéance. Ses mi- 

mrôlèrent dans les rangs ennemis de la Hé- 
taiidis que la nation, après avoir détniit 
le l'anoicnn© Eglise, se donna pour devoir 
■établir selon ws vues un nouvel ordre de choses 
pligieux. 
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^^MSt constitution cirih du clergé (1). — Le 6 fé- j 
^^Bt 1790, t'ABeemblée avnit chargée i^on comité i 
^HSé&îns tique lie dresser un plan tlo réorganisation J 
>da ckrgé. Afij i traccélérer bpb travaux, elk adjoignit | 
à oe comité quinze nouveaux menibres qni, pour érî-'l 
ter les fâcheuses critiqneB, furent choiaÎB parmi ]«.'] 
amis de l'Ëgliso. J 

L'aseeniblôe avait à cœur de bçt tenir pn dehors J 
defl matières spirituelles. Son rôle, elle désirait 1« J 
borner à déterminer législativement les rajiports qu«J 
l'£tat devait enti'etenir avec l'Eglise, à établir Im] 
nou^'ennx prîiicipes qni subordonneraient le clergé,! 
eerrice public, à l'administration nationale. J 

Il parait STirprenant que lee réformateurs de I'Ab^J 
scinblK' piiuslituaute n'aient pas aperçu ce qu'U y 1 
avait, liiiiis leur t-entative, de contraire à la réalité, 1 
à la nature même des choses. Prétendre transformer - 
le clcTgé en un corps d* salariés, soumis à l'Etat, 
a'ôtait-ce point méconnaître le caractère de l'EgliBU 
catholique, universelle, romaine, n'était-ce pas re- 
noQvvl'T rorrvtnr du gallicanisme», abontiseant à la 
bolle L'iiigenitus ? 

La tmiparalité était l'unique domaine où les fona-, 
iitaants se donnaient le droit de légiff-n-r. Mais d&i 
l'instant ou l'Etat fait intervenir son autorité dani 
l«a matières de juridiction ecelcsiiistique, n'eat-il pus 
istal de te voir aux prises avec des questions de droit 
oanon f On croirait vraiment que nos grands laï 
■ateors avaient perdu le souvenir d'une époque, pour- 
tant récente, où s'était affirmée avec tant de foi-oc la 
toate-puiftsanca de Rome sur *on clergé. D'autre 
pAti, si les visées de leur politique étaient de suaciïer 
h nouveau anc églii«e gallicane, comment n'eurent- 
ils pan lit prévoyaufc de la mettre à l'abri de touta 
féactiou, en s'assumnt le dêvouoment de la plus forte* 
IMiiie du clergé. 

1 Toir !• Uite aiuc annexes. 
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^^^P Mais ce 8«>rait ajler (;royona-nous, contre la vérïfé 
^^B0Btori(|iK>, nue (l« prêter . aux hommes de 1789 -nu 
^l^ojet uuesî résolu duna leur esprit. 
!^- L'Eglrne t<-tnporcIle ji'esistait plus; aucun rtee pri- 

vilèges d'autrefois ne subsistait, CVpendant, ta erédu- 
lilé relinieuar ne paraissait pas avoir reçu des'atleîn- 
tes s^npliw's; à reite foi il fallait d*a serviteurs, 
L'Etat foruniit l'orrcnir de s'imaginer qu'il lui litait 
possible lie ifs crÇer de toutes pièces, de sa propre 
auturitt' ; et ix-tte Assemblée, qui se révoltait quand 
on lui pioporiait (le décréter le catholicisme reUgion 
nationale, s'naSèiTit à une collectvité d'IioœmeB vi- 
vant du commerce de leur croyances, fout en préU'n- 
dant IcM nouuietfre à son despotiamo, elle qui procla- 
mait la lib<'rté. 

A cette époqu« de la Hévolutîon, la paix et la li- 
. berté religieuses eussent pu être réalisées, ei les . 
esprits plus avisés avaient su rêeonnaîtiie, dans le 
princip*' de la séparation des Eglises et de l'Etat, la 
8oluliuu di.' bon sens, la solution logique, 

nu contraire, dans l'état de rboses qu'elle pré- 

iiiéliiurL-r, l'Assemblée nationale manifes- 

i nnc Ifigitime susceptibilité au sujet de son indé- 

idance. Elle se montrera indignée, quand ia pape 

1 VI proiinnoera le 29 mars 1790, la condamïia- 

des principes - révolutionnaires. Et dans la ' 

nte que ce clergé, ([uVlIe voulait à son service, 

I prît au pied de la lettre les* paroles enflammées 

l Saint-Siège, elle ee déBidera à rompre en visière 

fec EonK\ 

is. d'autre pad, l'A.ssembU'e ne fut pas lùng- 

bops sans s'apercevoir que les ecclésiastiques iran- 

, avec îosquel» elle désirait négocier, lui écliap- 

mt chaque jour. Par tous les diocèses ils "lan- 

îent de fougueux mandements, em^ourag^-ant la 

^i de libelles incendiaires, fanatisant k's pop^ila- 
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leur i^giird d'épitbètcs assez blessantes. L'imo d'elles 
était (iiu- l'ou conduisait la natiou au presbytéria- 
nisme i! La majorité Ht bon accueil à l'accusation. 
On proclama qu'en effet elle travaillait à fonder une 
église gallicane, libérée à tout jamais des doctrines 
ultramontaines. 

Aussi sa constitution civile se resBent-eJIe, dana 
toutes Bca parties, de ce soiici de création politique, 
de cet effnrt, pour dresser l'édîiico jui'idique où s'a- 
biifceia la nouvelle Eglise. 

Elle ne divise on quatre parties : la première est 
coneacrée ans offices ecclésiastiques, la seconde à la 
nomination aux bénéfices, la troisième a rapport au 
traitement des miuistres de la religion et la quti- 
trièmc établit les dispositions de la loi de résidence. 

Le principe du titre I" est que la configuration 
des dioeèses reproduira les divisions départementales 
de l'Empire. Les seuls titres reconnus par l'adminia- 
tration sont ceux d'évêques et de curés ; par suite, 
les offices auti-es que les évêchéa et les cures sont 
abolis. De plus, l'évêque ne devient qu'un président 
de consistoire; le conseil, qui l'assiste, donne souve- 
rainement son avis. Ainsi désormais l'évêque ne sera 
plus le soldat obéissant du pape et, partant, les appels 
en cour de Rome ne seront plus possibles. 

Le titre II réglementait la procédure de la nomi- 
nation aux bénéfloeB, Les évêques et les curés seraient 
des élus du peuple. En effet, ne sont-ils pas assimi- 
lée aux fonctionnaires civils P Or, ceux-ci sont nom- 
més par l'assemblée électorale ; et, comme tels, les 
ecclésiastiques seront soumis à toutes les formalités 
ordinaires jueques et y compris celle du serment. 
Quant à l'investiture, elle serait donnée par le mé- 
tropolitain du diocèse. Solliciter la conlirmation dtt 
pape eût êt^ un acte de rébellion contre l'Etat. 
Les curés étaient élus pairnî les prêtres ayaa 
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Mrvé le sacL'i'(.loc% peitdaut ciuq ans. Api'ès avâ 
Hé le sei'mciit couBaciiî d'être fidèle à la natiortf 

roi vi de maintenir de tout son potivoirM 
ittitution dévritée par VAssemblêc nationale T 
• le foi, IV'lii l'était admis à recevoir l'investitt 
inonique. Los curés avaient toute latitude, p4 
■ iir leurs vicairee, 

i voit quv 1» dii'eftitin de l'Eglise était m 

!pe «nti'e 1«B mains du pays. C'est ce 

tirerBaires de la loi se refusaient à tolérei 

f dÎBpositiou qui dépassait leur cuttudoniont étïUB 

Ite <Jlli dépossédait le pape du droit essentiel du 

ntiiîo&t ; If droit (l'accorder ou de ii'fiiser l'insti- 

eaiionifine. lia n'avaient pas de mots -^lour 

IM-T l'efrct d'un U-l outi'age sur leur âme de 

en. iiuant à l'obligation du serment, c'était la 

lécration du schisme ; les piètres i|ui, cédant aux 

» coercitives de la nation, jureraient respect à 

Btitutinn seraient décliua dç leur dignité de 

«H de Dieu. Mais les défenseurs du proj*'t ne 

|i dérobaient pus aux attaques. Kt, tout d'abord, ils 

èi6ait'nt ri'Iecliou eu rappeiaJit l'état primitif ilc 

^lise, vêriliilde démocratie. Et, pour expliquer la 

lOD de l'élnigiicment où la Coiistilutiou tenait Iç 

f ils d«inandaieut si k souverain pontife pouvait 

p antre chose, aus yeux des Français, que l'évêque 

I titre suivant, qui faisait bénéficier le clergé 
kVuitafïVS pécuniaires, fut adopté sans difficultéa, 
t gnntib» de l Assemblée s'éleva contre cette loi, 
1 Tentait trop magniiiquemeut, à son avis, ceux- 
avû n'étaient plus que des fonctionnaires. La récla- 

I d<^melll'a sans écho. 
En (Hitiv, R'ibespierPe invoqua la juatioe de l'As- 
nldrô en faveur des eeclésiastiiiues i vieillis dans 
SjBÛnWtfre ot i|ui, à la suite d'iitie longue carrière, 
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■ u'ont R'ctieilli de leiir§ tmvaus que tlea iufirniitès s. 
Libérale mt'ut. ih norabi-puses peimont) de retraite 
furent oL'lrnyws niix învalwles. 

Eufiu par la lot tie la réiiifenoe, objft du titre IV, 
il était interdit aux évôquea de s'abœnter de leur 
difici^Bi! sans y êtie autorisé par le dippctoire du dê- 
parfenient : leur absence ne pouvait s'élover au delà 
• de iiiiiriKL' jiJiira. Vv nit-Tiip, les run-s cl les vît-aires, 
n'avaient pas lo droit di- séjour ailleurs que dans 
leur (îure ; si des néceaBÎtés impérieuses les récla- 
maient ailleurs, le dîn'clnire du district examinait 
leur demande de congé. 

Aussi l'Asseniblw ne pouvait-elle aéeoi-der aui 
«c'clésiuatl'iues le droit de poser leur «■andidatui'e à 
des emplois qui les auraient obligés à rester éloignés 
de leurs offices. Cependant exception était fait« pour 
IcB élections à rAsscniblée nationale et, d'autre part, 
la ra4son d'iaterdii* au clergé l'entrée des divers con- 
seils administratifs de leur commune ne subsistait. 
plus ; l'Assefliblée même avait une tendance à encou- 
rager les prêtres à s'occuper des affaiies publiques, 
puisque son ambition était de doter la nation d'un 
clergé patriote et libéral. 

Chaque article don^ia lieu à de violents débats; len- 
tement, péniblement on atteignit !e 12 juillet et 
l'ensemble d« la loi fut adopté. 

Quelques jours plus tard, le 24, Chasset, au nom 
du Comité ecclésiastique, déposa un projet de loi sur 
les retraites, destiné à compléter les dispositions rela- 
tives au traitement du clergé. Les évêqiies suppri- 
més, selon les propositions du Comité, devaient jouir 
des deux tiers du traitement qu'ils auraient eu s'ils 
fussent resiés en fonctions, à la condition que le 
tout n'excédât pas 30.000 francs ; les évêques se 
rfémeHant de leurs fonctions recevaient par' 'Ile 
•omnie. 



Il IIP parut à aucuii îles niembfes df la majorîtj^ 
que la loi n'était pas siiffisainment favorable au per^J 
soQitel <lo l'Eglise, On demanda même qu'il ne fuVi 
ri**ii doiiiiê à ceux qui ne prouvaient pas que leiUf j 
retraite était néceasîtée par des Taisous valable»..! 
ïlais, par esprit de conciliation, et pour a'aasuror le^ 
dévouement de tout le cler^, les vues du Comité 
fuivDl adoptées. 

Ijes largesses de l'ÂsBCniblco, loin de désarmer lérj 
eeL-l)^sinHfii|iU's, enneuue d^ la Constitution, prirei^J 
l'uspeot d'une faiblesse et incitèrent davantage à la>l 
réb<-IUon. 

Ije tleigé démasf[ua sa politique. Il s'efforçait à'âe 
gir à la fuis sur l'esprit du roi et sur r^elui du paysaii'^ 
Tua et l'autre étaiout sensibles aux prédications fana^ 
tiqnes. A l'cluî-ci, il évo^juait le roi, déchu de sonT 
kutoritt''. A leluî-Ià, il pariait du niaîtue de tous lesj 
toi», du vimii'e de Jésus-Christ, couvert d'invective&J 
bafour, dont l'aiiturité spirituelle &i^ trouvait eon^j 
promise, sinon détruite, par les lois hérétiques de liy 
ConKtituantc. *" 

Mai» Pic \T, malgré son désir d'entrer en luftS 
contre la France révolutionnaire, hésitait, tergiver^ 
sait, lanl il avait souci de ne point e^^poser ao.a.9 
domaine d'Avignon. ' 

Dr Hiiii eôfé, le roi, pris entre les incitations Hv 
v\pTgi'- et les uH'naees réseivées de l'Assemblée, ba- 
lauçait ii prendre une décision. Tout, — son étluea- 
tiim, ws intérêts, eea influences, — complotait à lui 
foire opposer son veto à la promulgation de la loi. 
yitd» une telle indépendance vis-Ji-vis des législateurs 
un pnlivnit que mettre sa couranne en péril. Dans son 
irréaotuliim, U réelamn le secours du pape; celui-ci ré- 
pondit que le dernier mot sur la constitution apparte- 
uait au sacré collège. Dès lors, Louis XIV, mis an 
pied du mur, promulgua, le 34 août, la loi religieuse. 
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LA SÉPAHATION DES ÉOUSfiS ET DE l'iÔTAT 

I Les évêrjues déeidèient de combatine sau» le sf cours 

a pape ni du roi. L'archovêtiue d'Ais lança un moni- 

f*8te qui, aprêa la léhitation des Ihi^orw-s laïijues, 

iiijiiait il la .guerix.' civiK'. Désormais. l'Assera- 

blwi iillait avoir, à l'ordre du jour (1« ses sôuiioe*, des 

.'rpellidions inceasuutes sur les ttmibles fléri- 

] Sftiia lardiT, plie prit des mfsiiix.-a énergiques pour 
*inct* lii révidU- dti l'Egliw. Tima les évéques.et les 
I foiicliuii furent It-nua dn- jnèicr le serniviit 
lonstltiiliiHiiii'I, dans la huitaine aiitis peiu^' dx' perdre 
■es. C'<j déeret, pi-é&enté par \iiydel, fut 
fenduj If 27 iKivembîw, grâce à un discours dp Mira- 
iieaii, qui légitima avac une abonilauip oloqupucf, 
(Out ce que l'Assemblée pourrait lentijr, pour «sau- 

r le respect de ses droits. 
• Mais le roi ne jwut se résigner à sanctionner le tlé- 
pet. Xe peuple se soult've contré son §(>uverain, que 
Itonie subjugue. L'émeute gronde. Le roi t^st soup- 
çonné de triihison. Kt ce sera le premier ébranlement 
férieus que son royaume subira. Les iiMsauts fûrieyi ~ . 
i répétée de l'Eglise contre le pouvoir national prS- 
lareroiit la mesure trop tjinlive qui di'vicndra le salut 
niblic : la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Il ne nous appartient pas d'exposer ici tout les évé-. 
lents reJigieux qui m plaeent entre la (.'onstitu- 
de 17U0 et le décret du 27 novembre 179;S, Awc 
eux, noua soniKiea dans la période de l' insurrection. 
Et, «'ils forment eomnie une trame serrée, si les actes 
igislatifs auxquels ils donnent naissance, paraissent 
»uler légèrement les uns des autres, c'est qu'iV 
e oette agitation il n'était qu'un aboutissant xwH- 
: la dénnuciation de l'erreur législative de 1T90, 
1 conslitutiim civile du clergé. 
lEt ai, pur lu force des choses, ou eu arriva îi abiin- 
Bnuer t Eglise h ses destinées, c'est que les légîsla- 



■'m SËFA&jrrio» des ëgli^ss et de l'état 
^nr» «ctiuireiit rt-xpéricnce que toutes tes uiesuréa 
" "î pouvBÎi'ut preudre à l'égard du clergé révolté 
snt irisul'fisantpB-à assurer l'widix- et le reapeot-fle 
Etat 1iu(£ue. 

18 9irpt;Tubi« 1704, la Convention, par mesura 
fioaiKiii-re, sur lu pnipdaition de Cambfjn, vota uu pro- 
i*-t, nui d'àliord pnsait eu principe (jUe la Itépnblituift . 
înim^aisc iii' payi'iait plus les fiais ni les salaires 
_ fl'jiticiiii cuit*-. 

; principei f'ambnu le (Ht formelle nie ni, était 
m» Unis les (■(«urs ». Il n'étiiit doni- pus dicta 
ftiqneiucnt par un état de (.'hotts finiiuriL'r ; il résul- 
"t dfs Iei,'oiis l'c IV'spéï ifiiee, et d'une r^mudle expé- 
Irïeiii'C- « l'niclamez un principe Teligieiis, dît Oafli- 
, i\v siiilc il faiidni des temples, i|iii. devront être- 
niés par dis p.iTsoiines. ([ui s'en prétendront les uii- 
Wt; ilx di/riuinderont des traitements ou des reve- 
S'iU réusaisseiit dans leur première demande, . 
N-élévrirnnt bientôt de nouvelles pi été ni ions, vt, fi<jU8. 
, ib étnbliroiit des hiérarehies et des privitègeB. *' 
In ne naiirait mieux faire- apparaitix? le dauj^er Ç(ue 
: cnurir à l'Etat une union avec TEglisf. Maiai. 
nis l'aTuaa ilit. ee n'est pas d'un eoup que les con- 
ntioniiels de 1704 uirivèrent à posséder une enas- 
UlMt aussi iii'tfi! des intérêts supérieurs des deux: 
__ rtia. De 17!)0 h 1794, l'étape fut longue. «itUie, ann- 
gUnt» : à diveraps reprises, la aolutiou finale ne man- 
qua pa» d'être présentée, formulée même et désirée.. 
C*e«t d'aboid la rupture des «-latious dîplouiati- 
ec lo Vatican, lnraque le pape, prévoyant 
OB d'Avignon, ii'fusa de reeevoir notre um- 
ir, Sf. fU Ségur. Iles que la uouvolle fut f-m- 
«rlo, le 'M mai 17!J1, le nonce fut informé 
H <]iirl(er Jiiuaitôt In FrauiT. Ilien alora ne pî)t 
ï nn frein à la violence des eeclé8ia«itique8 con- 
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-aBsci'iai'iitéB, cédant à k'Ur tendance uUiamontaine, 
vinlfirent toutes les prescriptimie de la loi, à plnisir, 
afin lie la rendre inexistante. Ils ne tai^dèrent pas à 
atteindre leur bitt; la Conatilution, qni avait dnnné 
naîsï-saucc à- un nouveau clergé, maintenant en ré- 
sulte, n'était rien autre, à la fin de I79I, qu'un poids 
BiorI, (|u'un monument législatif fout en façade, sans 
' vertu, auns action, au nom duquel il fallait verser le 
eang, puisque l'Eglise en portant ses cuups contre la 
Cousiitution, visait eij plein cofur la nation. 11 est 
^one tout naturel (|ue, dès cette épotine, de bous 
«sprila aient cru politique pour l'AssembléL' Ae dé- 
truire elle-même son (puvre. 

André Chénier, dans une lelfre adressée an Moni- 
teur, le 'i'i odobi*, disait que les prêtres cesseront 
d'êtrt> dangereux le jour ufl la nation se désintéres- 
sera des religions ; « les prêtres ne troublent point 
les Kfata quand on ne s'y ijcru])e point d'eux ». 

Le 6 février 1792, l'Assemblée législative demanda 
au iiiiHistre de l'Intérieur, Xl. Cabior de Grervîlle, 
un lablenu général d« la situation du royaume. C'elui- 
ci hit, à la séance dii 18 février, nn exposé détaillé de 
T^tat de la France. Ce qui avait trait au troubles reli- 
gieux occupe la majeure partie de son rapport ; et, 
vil matière de conclusion, il exprimait de judteieuBea 
pensées qui étaient le signe d'un nouvel état d'es- 
prit : 

Tout co que peut taire une bonne Constitution, 
•cVst de favoriser toutes les religions sans en distin- 
guer aucune. II n'y a point en Fiance do religion 
îirttiouulo. Chaque citoyen doit jouir librement du 
■droit d'exercer telle pratique religieuse qup sa cons- 
cienf>,> lui presOrit, et il serait à désirer que Têporiue 
ne tût pas éloignée où rliacun eût la charge de son 
culte. Le fanatisme est comme un (nrrent tjui détruit 
et rL'iiw'rse toutes les barrières qu'on lui oppose, et 
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qni s'écoule sans ravage lorsqu'on lui ouvre les 
is*uos.... L'intérêt îles prêlres ne doit entwr pour 
rien iIbtis les couibiiiaîaous.du législuteiir. La patrie 
atU'ml u«o loi juste tjiii puisse entrer dans 1p Coclei..'^ 
lU'B pciiplva libies, t't qui clîspeiiw tle prononcer î 
CC8 mots ; pTttre» et Relijjwns. 

L»? 13 novembre 1792, au cours d'un important ■ 
dirbnt sur le légime des impôts, L'aïubon monte à la 
triliune de la Convention et forTiiuk- le principe de 
In »i;pam-ti'»n k'I (ju'il déeoulail jje la situation 
financière ik- l'Efat : ~ 

« Ayant ù nous oceuper de IVtat des imposition 
en l79-'t, noua devioil» nous poser cette question : 
les eroyaiits doivent payer leur etilte, L'ette dépensÇ* 
pour lT9y qui eoùt^'.rait 100 iiiîIIlous ue peut paa 
fllX' posM^'e ^0UB nilmi/e, parée que la trésorerie natio- 
nale lie peut pas hi payer. II fiiuilrail ilime que le Co- 
niitû ik'S finances eut l'impudeur (k venir demander - 
l( wuifr du peuple pour pnyer des fondions non pu- 
bli<itt<'s. Votre Comité, a regardé eetle (piestion sous 
loua \vf points de vue. Il s'est demandé : Qu'est-od.J 
yuo la Convention '( C« sont des mandatair 
ri«nn«!til stipuler poi»r tout ce que la Mieiété entier* 
W pc'iiTtiit stipuler eile-même. Ils ne doivent point ' 
8x«tr des trttilcmeu(s lorsque chacun y peut 
diivleiiu'nt lu quotité. Alors il s'est dît : fiiison 
pliciitido lies vrais priîicipea qui veulent que celui QUI 
-oit paye de son travail, mais payé par OOlfi" ' 
.-Inient. > 

n( en dépit de toutes les raisons puissant* 

■jiu iiiMiiiiiftit en faveur de la proposition de Cnm- 
bon, H"li.'iipierre, Danton et quelques autres se raiigè- 
i*Dt d'un eÔtr tout opposé. Selon eux. l'Etat devait 
mutinuer à sularivr wm clergé pour ne point aggraver, 
pur «me mipHrescion vadleatc, le J^araet^re de séditio] 
qni éclutuit ue foutes pST-'s ; et la ii:nt.'nii (jnc Cuml<^ 
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\n •àévAopiia. vu plusieurs séiiuceB fut (IéfiI)iliv^ 
I , «cartéu. 

i ' I] la iipprit. hii-mr-nie deux ans plus tard, quuiid 
L la Couvontiun «lêciuiet- ne pouvait plus lui opposer 
L «es antogouislx;» d'uuti'efuis. La BituutioD tiuancière 
Lu© laissait pas que d'être encore plus ulaiiuaDte, et 
Lies derniers couvent ion uel s eux-inèiiies trempés dans 
Fia tourmente terroriste, ayant appris jusqu'à quela 
r crimes pouvait uiler IV'sprit d'insubordination du 
I clergé, inclinaient vers l'unique solution capable de 
Ljdïasiper réquivbque de 1780. Tous étaient partisaiiB 
lird'un© rupture uvec les eiTcmenta des pwmièrea lieu- 
Fties (le la Itévolution que, par une fausse coneeption 
l'des rapporta du dergé et de l'Etat, il avait paru bon 
eS© eonuerver. Mais, sauf le financier Cuiubon, nul ne 
b'avontm'ait à- exprimer l'esprit de la nouvelle poli- 
■pque, 

■ . Ce mérite revient à Grégoire -qui, ]o 33 déoemtre 
■■,1704, fit la lumière sur les velléités communes à tous 
Iles conventionnels et formula les véritables priucîpea 
[-■de liberté en matièi'e religieuse. Car il n'étail,.paB 
L auf iisaut de dire, que la Convention civile n'exis- 
I iAut plus, riîglise avait seule ù prendix» souci d'elle- 
UBcnie. Grégoire s'élève au-dessus du moment et spé- 
■«iSe nii'iib.iohiiiiciil, diina tous les pays et dans tous 

■ -jkmps, l'Etat n'a pas k légiférer eu ee qui concerne 
1 l«s choses cultuelles. 

[ « lie gouvernement, dît-il, ne peut adopter, encoM 
l JUoiuB salarier, aurun, l'ull*.', quuiiju'il reconnaisse h 
I dnjque ritoyen le droit d'avoir le sien. Le Gouveme- 
rTnetit ne peut donc, sans injustice, refuser prot«'c- 
Liion, ni accorder préférence ii aucun. Dès lors, il ne 
L^ntt se permettre ni 'discours, ni acte qui, en on- 
llragieant ce qu'une piTrtie de la nation révère, troti- 
lUerait rbarnuinie ou romprait l'égalité politique. 
fH doit les tfoii- tous dans la juste balance, et 
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ûêchor qu'on ne lea trouble et qu'Us ne troubl(?tit.J 
tll faudrait cependant proscrire une rcligiitn' J 
l-n 'admettrait pas la aoiiveraineté nationale, laj 
, l'égalitc, la fraternité dana toute leur éiendui 
i si un culte ne tes blesse pas, et que tous ceux ^ 
qui «n sont sectateurs jurent âdéltté- aux dogmes | 
politiques, qu'un individu soit baptisé ou circoncis^ 
qo'il crie Allab ou Jéhova, tout cela est hors du do-d 
maiue de la politique, i 

On ne peut pas mieux dire. Nous sommes loin do= 
l'opinion terre à terre de Cambon, Mais Grégoire,! 
sans doute, péchait par le défaut contraire ; il per-' 
datt son époque de vue et disait la législation d'un.J 
<uècle plus calme. Il réclamait que les autorités fua- 
" argéea de garantir à tous les citoyens l'exercice ' 

i leur culte, en prenant les mesures que com- 
leut l'oitlre et la tranquillité. Mais permettre le 
'ce du culte, n'était-ce point déchaîner la 
■ homicide du clergé contre la Révolution P . 
moins, l'Assemblée manifesta clairement, avant! 
sr il l'ordre du jour, qu'elle était assez déta-J 
a religions pour laisser les prêtres à leur pra^l 
, « à la condition, dit Legendre, qu'ils ne rétr^l 
ni point l'esprit public s. 

I événements donnèrent raison à la Convention-! 
it pas un point de la France où il ne fallut J 
r (les émeutes cléricales, sinon des bataillei^f 
; la messe était un act« subversif, Et ce i 
I lorsque la Vendée, définitivement écrasée, 
., comme une justice, la libre pratique des 
I que la Convention crut possible de détendre 
'que de défense révolutionnaire. 
. février, elle étudia un projet de décret i 
rftntant que la police des cultes. C'était t 
«i«enib1e de garanties contre tout culte 
bndrait exclusif ou dominant ; la liberté de cha- 
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icmi ("tait inimilieuwcmt'iit prctêgt'f. Plus d'oppres- 
l.'SÏun vU-i-vis lie l'Eglise, luaie uuo large et sévère 
[ eurveillance. 

Les communes ne pourront acquérir ni louer Je 

local pour l'exercice des cultes; il ne peut être formé 

I ^ucimo dotutijjD perpétuelle ou viagère, ni établi nu- 

icune taxe pour entretenir les prêlrea. Aucun signe 

rticuUer îi -un cuH« ne peut êti-e élevé, 6x9 s.ut- 

[''duelque lieu que ce soit, sauf dans les Eglises et dans 

t*loB maisons paiticulières. La Uépubliqiie interdit 

! les exhibitions d'emblèmes, les pioclama- 

[ons 0011 feasionnt' lies, lu port de tout insigne aacer- . 

total; 

1*8 sanctions -à toute cette série de prescriptioRS, 
nécossaircB à i-ondre réelle la liberté de eonucîence, 
étaient des amendes de lOO à l.OOU livres et des em- 
prisonnements d'un mois à dix ans. 

A la faveur de c'ette loi, l'ancien clergé constitu- 
tionnel se réorganisa promptemcnt. Le 17 mars, il 
lança une encyclique, à laquelle adhérèrent de nom- 
bwuix évêques asseiTuentés. Sa politique fut d'amener 
à lui les membres du clergé i-éfraclaire; mais il n'y 
réussit pas. 

. ^D'ailleurs, bien que très agissant, le clergé galli- 
_fc^n avait perdu toute popularité, Ijcb croyants se 
l'ïournai«ut vt-rs l'Eglise dite orlbodoxc, vers les inser- 
VîîièntéB et les émigrés. Chaque jour, les prêtres proa-" 
i ^rits rentraient numbi'eux; et ils n'avaient rien de 
■ .plus cmprt'sst', "aussitôt sur le sol do la Képublique, 
B^liue d'user i\v lu liberté mjuvelle pour coinbaltre le» 
L^défte, IcB institutions et les hommes de la lîévolution. 
"i bien que les menées audacieuaca des uuciens réfroc- 
r^aires prçvoquait.à la Convention, le 17 avril 1795, un 
IkVitilcnt début qui aboutît au décret du l""" mai, cou- 
Vttàmnaut à moi^ tous loe émigrés salais; les prëtrea 
tllçmeutés fivaiont un mois pour franchir la fcon- 




Xx fltrgé anlinatidiial n^ f*iii»it, en effet, HUCMn 

rtnpU* <lu dt-eret sur la liberté d<>B pultPB; il (lisaH lu 

" iua lea églises ijui lui étaient. interditeH et 

pirehiiil mivertfuient U- royalisme. 

Lb lui <iiL 21 février fut donc encore préioatui 
pili8()iit' la révolte (-(intenue éclata plus Tioleinnu 
que jmiiuis. Cependant, lii llépublii[ue, pour ue puii 
txiispéivr les eaprits et pour faire ceSBer la pi 
civile, mil toutes les églises non aliénées à la disi 
tioa des prÈtres (|ui feruient acte de soumission ai 
~ ' du pays. Mai» ee nouveau serment, le clergé 
llut pas le prêter, et il considéra eette formatil 
in prétexte pmir mettre encore en mm 
icnt ses (onipagii ies d'émeiitiers, La Convention 
«encore voler des lois de baiiiiiHtiemeiit et ronipléter 
Iwi sur In police des cultes. 

Ia's prêtres gullicaiis, pur cintre, prot^'stent Ai 
Ifur égiil respect pour l'iviitorité civile et pour l'auto*' 
riti^ papule; mais leurs effoiis pour apaispr la lutte 
l'Eftii»' romftiiie et monarcJiiijue conti-e la RépubHi* 
(]iii* n'iiliiiiitirent pas, Les prêtiv.'i réfmctnires vir^- 
n-.Df climine jour la loi sur 1» police des culfu's. I* 
Direct! li le, pour Hnt'aijtii lea ennemis de la tiiition se 
réttoul iilora u uttaiiuer dirwt'Cment la papauté ; co 
tvH pi-èircM iiiBouiiiis il viitt> des lois de salut pul 
Mais !(•■ Aitcieiis ne le suivent pas dans wtte v 
ilt dt'siruiitnt pluti'it l'indulgence à l'égard des r 
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iluliiiri l'aBsui«it d'iin lueUlciir avi'iiir. En 
cfi'ol. flic ''(iiil (It'Jii triumphaiiU'. Les y^fraotairi-a, par 
la loi ilii ^4 iioût l'tiiû'nt Bolcnnt'lK-iiifiit aumiatipB; il 
falliil. <|iii' l;i Jt('publi()iie, iIhiib un tuirnaut iréiit-rgie, 
(i.if<>ii.!il. [>iii- la loi ,lu Id Ituctùlof. V(-iitiibIc coup 
i'Ktiit ivviiUitLiiTiiiairt'. Le clergé insiniiriiht v\ le pape 
abiivnt IcH (hu's flii'ts de cette loi. Celui-là, par dea 
ptinnH en masse, rapides et nans eonditions; 
liii-ci par la lutte ciii'il *ut à soutenir dans sa ville 
__ mr empêcher que ne se drtisse, eu faee de auu pou- 
voir, un pouvernemeut déiiiueraiiciue. 

A lîiiun'. (in ne i^pula point devant l'assaHsinat d© 
l'ambas^iidcur lîasBPvilK' cl du gériérul Dupliiit ; et la 
lépublique dut laucer eimtrc sou eunt-mi une armée 
fit pîiHûnnier celui dont la Itévoluliim avait tant 
redouter. 
_ JUaîa le réRime de fructtdur ne fut pas §ans réveil- 
ler le fauatisme. Partout, ce sont des insurrections; 
Ifs pi-oviii«'a sont tracaillées par les prèti^a qui, bien 
q\ie biuiiiis, vit^nneut de nouveau ensanglanter la 
France, l'ius qu'aux périodes troublées que le pays 
vient de vivre, la passinn contre-rcvidiitiounuire fa- 
natise lea esprits et devient, cette fuis invincible. Le 
""^irectoii-e était au-dessous de sa tâfhe. Bonaparte 
' ifErît en sauveur. 

II voulut d'abord la restauration religieuse. Uiea 
^étoit plus politique pour Vaccnniplissement de ses 
iha. Vn clergé gallican ne pouvait être utile & 
puisque ce clergé, en dehors de Home, 
iitflrité sur le paya. 11 était donc de toute 
lt( que les relations avec le Siiint-Siège fussent 
rspris^'s. Mais un tel acte devait se produire à son 
moment, lionaparte n'apporta aucune hâte malencon- 
treuse dans la poursuite de ses des&eins. 

pacification religieuse, il l'obtint pni' des raeau- 
IluiulêriVs, où les t'tjncesaions niutuellea s'équili- 




lA SKP.UtATION DES r.t.LISES ET DE L ETAT 

lient feabiltment. Son ambition n'i'tait, semblait-il^ ^ 
([lie il'aasurer la plus cojwplètL- lil^Tlf àvs cultes; il yi-j 
trriva aaus eecousses. (lue lui (U'uiaudcr do plus? L©- i 
clwrgé ('(JUtitilutioniiel se passait de liouH'. Le cler^ 1 
Rutrefoi.1 rêfractaire entretenait librement avec Wj 
Saint-Siège les relations qui lui convenaient. Soua c 
T^iin^, la France l'eveiiait au caliiie. 

Lf ft.uftrilal ih: 1801. — Touteloia. Bonaparte 1 
pdurstUYaîl Bon idée. Pour exercer sur le pays le pou»'î 
voir du iiiuîti-e, il avait besoin de rétablir pn Fi 
]vA pmtii|iies reli)îieuse& d'autrefois; de plus, poiir la 
COiliplèl*' réussite de ses ambitions polilir|ues, il fal- 
I«it «lu'il put mettre à leur service In. complaisance, 
BÎuon la eomplieité du souverain pontife. 

Dès la nomination du nouveau pape, le 14 marB" 
18il0, le plumier consul commença ses avances. Dit ' 
pprmipr coup, il ofrait à Pie VII ses anciens Etals, -j 
Par la même occasion, il lui demandait son avis sut 4 
IVlal de cboses ecclésiastiques en France. îlaia le gou- j 
TPmenteiil consulaire ne paraissait pas suffisammentjj 
Btnbli- au Saint-Siège pour qu'il engageât d'embléaJ 
des négociations. 

Ce fnt seulement au lendemain de Marengo, quâi 
k (lape, s'attendant à voir l'Italie envahie par le», , 
tmDpe» françaises, fit entendre à Bonaparte qu'il 1 
était prêt à entamer des pourparlers. Selou le désiij 
iln [wcniici consul, c'est à Parts qu'ils s'ouvrirent. 1 
L'an*bevè(|Ue Spina, bien que délégué officiel du pap* 4 
ftait néanmoins sans pouvoirs pour traiter quoi qu« | 
ce fât. Mis en face du représentant du Goovcrnemeni^ J 
■il exposa, d'nne fa(;on si casuistique les prétentions da f 
Saint-SièfK" que l'accord entre eux ne put s'établir. 

Le plan de Bonaparte n'était pas compliqué. 

LXlat salarie les ministres du Culte. On fail tablftl 
lue : rêfractaii'CH et constitutionnels donnent leur 1 
l'déBuaainn. Le premier consul désigne les titulaires}. ] 
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^^Hlft pfipp donne l'iusiitiition canonique. Lea éTê(|iies 
^^^■HtfBiment ks curés. L'Egltae ucceptc la confisratîmi 
^^^%ea biens ecoléaiastiqucB. Tout le clergé prêtw teriueitt 
r de fidélité au Gouverne meut. 

Sur ces bases, l'eutente est possible. 
Mais Itome a d'autres visées. 
En premier lieu, elle vtiut qu'il suit proclamé 
le cathuliciame est religion d'Etat eu France. (Juant 
aux réfracluires, aU-\ ennomia de lu Itépublique, ils 
avaient Irnp niérité de l'Eglîae pour que le Saint- 
Sièf^ pût les contraindre à Uunner li-iir démission. 
Quant aux évêques constitution nt'ls, il exigeait que 
tous (^'connussent publiquement leurs erreurs. 

D'autre part, le pape s'opposiiit aux règlements 
le police, «luela qu'ils fussent. L'Etat civil n'avait 
tncun droit de commandement, de surveillance sur 
'Eglise omnipotente. Enfin, en ce qui concerne les 
biens, il faisait abandon de ce qui avait été aliéné; 
mais il voulait que rtiglise pût recevoir des biens- 

j ^fondi4 par voie de legs ou de donation, 

^^^^ Tels étaient les dcsidvrata du pape en fnee de ceux 
^^^H|l premier Consul. Donapartc aima mieux attendra 
^^^^Hcraaement de l'Autriclie avant di' conclure avec 
^^^Htomc. De son côté, lo pape désirait connaître les 
^^Hpégultats de la guerre avant de prendre de sérieux 
^^HtI>g^*?oments avec le Gouvernement français, 
^^1 . Mais, après lo traité de Lunêville, alors que les 
arniéoB françaises occupaient tout le territoire de 
l'Eglise, Pie VII, par la force des choses, dut négo- 
cier avec le premier consul. Le délégué de Borne 
réelnmn Eerrare, Bologne et llavcnne. Il n'eut rien, 
Napoléon ne voulait point entendix' parler de resti- 
tutiims tiiiil i|uc le concordai, tel qu'il l'avait conçu 
et rédige, u'auniit pas obtenu l'agrément du pape. 
Kt, pour brusquer les choBCS, le premier connul expé- 
dia îi Home le diplomate Cacault, qui avait pour mis- 
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ion d«i forcer la main au pape, ilais il n'aurait pu y 
piin-onir. Le pape avait fait dresser iiu contie-prwJL't 
par une cnngrégation rie canlinaux, et i! se préparait 
ù coiiiiHÎlrc lu répimac qu'allait lui faire le premier 
ronsul, fiiumd il reçut un avis tifficiel qu'un délai de-] 
cinq jours lui était accurdé pour accepter le concordat 
piVBPiité par la France. 

Aussitôt le pupc envoie à Paris un négociateur, 
muni (le pkins pouvoirs, le cardinal Consalvi, 
voyant 8ur place combien les hommeB du GrouvernO'; 
mMit et des hautes fonctions étaient contraires b! 
l'idée d'un concordat, eiit la crainte de laisser échap» 
per l'occasion de Iraiter avec Bonaparie s'il n« lui 
faiBBit pas de pénibles, mais nécessaires concessiona. 

On ne parla plus d'une religion d'Etat; il fut ques- 
tion d'une religion catholique ■ qui est f-elle de la 
majorité des Français ». Sur tous les autres pointa, 
Sapoléon resta intraitable. II exprima même le désir 
de niir l'KgliM! soumise, sans arrière -pensée, à h& 
règlement de police. 

Le cardinal Consalvi ue se permit aucune objec- 
tion. Le lô juillet 18111, le Concordat était signé, mais 
il ne fut mis en vigueur qu'au mois d'avril 1802, 
Hprês l'établiasemfut de la législation à la police das 
eultBB. 

H est indiscutable que le méeontent*'mcnt cont 
le premier consul fut très vif dans toutes les sphèi 
pi4it{r|Ues fidèles aux principes de la Révolution, 
('nusfil d'Klat même le désapprouva par 9i)U silence. 
Le' clergé constitutionnel, qui voyait de nouveau, 
t'tiarrir l'ère des bulles pontificales et, qui, en 
(jUalité, n'ignorait paS tout ce dont étaient capal 
lu roueri* et l'astuce du Gouvernement romain, fit 
part « Napoléon do ses justes alarmes. Le Sénat, le 
corps législatif souffraient pour la dignité nationale, 
«ar, alors même que le Concordat était favorable aux 
intérfis de l'Etat français, il n'en restait pas moins 
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que la France venait de conclure un accord avec le 
pape ; or la France de la dévolution ignore Home ; 
elle ne saurait négocier avec le maître de TEglise. 

Mais, par ses règlements de police, Bonaparte ne 
doutait pas de voir se calmer l'émotion des révolu- 
tionnaires. Le Concordat devait lui attirer les bonnes 
grâces de l'Eglise; ultérieurement il présenterait son 
interprétation de l'acte consenti avec la papauté, le 
correctif nécessaire, tous les tempéraments propres à 
faire de l'Eglise l'esclave docile de TEtat. 

On comprend que le premier consul n'ait trouvé 
aucun besoin de dévoiler sa pensée entière. Il le 
ferait seulc^ment le jour où le pape serait pris, pieds 
et poings liés, dans le piège du Concordat. D'ici là, il 
lui paraissait politique de laisser le champ libre à la 
cour de liome, de l'encourager même à se donner des 
airs d'autorité souveraine. 



an uOflCo&OA-t xv axhlAW^ 
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it, Nnpftir-im fit cii'a efforts pour que le ]_ 
usât sniis (ariler dea pri-rogatives que lui confériq 
l'iiccoifl lie 1801. En effet, il était temps que la not 
Tellp Eglise fût nrgBniaêe sur It-a bases sol 
l'on avait prévues. Mais rieu u'était nmins facile. 
Pour luimiiitr des évêques, u'était-il pas nécessaire 
d'obtfuii- la démission des nccupimts? Or, Bonapart* 
avait il cœur de réserver l'honneur épiscopal aux 
anciens eanstîtutionupU; tandis cjue Ronio ne pouvait 
K iléeider à les faire rentrer dans la comniunion ^ 
l'Eglise, s'ils ne se soumettaient pas aux formalitéfl 
humiliaiitcB de l'abjuration publique do l'erreur gal- 
licane. Sur «■ point. Borne se montrait irréductible. 
Pour lui forcer la moiu, Kapoléon tenait en réserve 
ses fameux articles iirijaiiiqucs, dont il fit donner 
lecture au légat du pape, dès que celui-ci eut légitimé 
1m nouvelles circonscriptions diocésaines et rendu poa- 
oible le fonctionnement régulier de l'Kglisc eoiirorda- 
taire. 

<iuelle est doue réronomie généi'alo de ces articles 
HfguftHfitr.i, que Napoléon considérait comme le chef- 
d'wuTre d* ses ressouiees astucieuses î' Etaient-ils 
rfell^nient de nature à mettre en échec l'autorité ro- 
maine y 

Ce serait une gi-ave erreur de le croire. Un siècle 
d'expérience a démontré la fragilité et l'insuffisance 
lie ws précautions que le Saint-Siège n'a jamais voulu 

jonnnïfre. 

Su premier lii'U, "Mapoléon céda aux instances du 
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_ ee refusait ii observer tuutes les jirescrfJJ^ 

ÏJoiiB (lu règle ni^ut,. Ainsi l'artic-Ie 17 ordonnait l'în- 

f (M'omit iu 11 pour le» ciiiuliilata à l'épiacopat par-devunt 

i'urdiiiair« du lieu lie leur résidence. Rome ciiii sp. 

eonsidère comme «lu aoiiroe de l'épiacopat», ne 8(iuJïi« 

piiB (te «'Bter en dehors de l'aete préparatoire à, Tins- 

t.iiuiion canonii[ue, puiHijue cette institution est le 

" m avec lequel elle a tmijiuira teuu eu laisae le 

inde chrétien et les erapirea. La question était donc 

mportance; le pouvoir du Saint-Siège en France 

dépendait. Néanmoins, Kupuléuu se rang^ea à l'avis 

pape.. 

Ensuite, qnellea étaient les innovations de ce» arti- 

L'enseignement dea quatre propositions du 

lergé?' ILaia ce n'était point une iurention de l'es- 

révolutionuaire, puisqu'elles dataient de 1082; 

lar la suite, d'ailleurs, certaines des dispositions, 

émanaient de cet esprit, tombèrent en déswé- 

■pendant, il eut indéniable que, sur certains 
ts, le nouveau règlement affirme la prépotence 
. pouvoir laïque. Mais, après les années que la 
e venait de vivre, et qui avaient consacré dans 
œura un nouvel état de ehosea, les législateur» 
I pouvaient pas suivre une marche opposée aux 
nidances de l'opinion publique. 

fin, cette loi sur la police des cultes n'est pas le 

ïontrepied du Concfirdat lui-mèinc. ainsi qu'on aiimit 

le faire entendre. Le Concordat, nu dire dea 

itéressés, satisfait pleiuemcjut les I>esoinB de la reli- 

; au culte, il assure la liberté et la sûreté, il lui 

»rde des t^-mples et des ministres. Les artich-x ar- 

ptCH ne démentent d'aucune manière ces dispo. 

is. D'autre part, l'accord de 1801 est exempt de 

bénéfieiale ; le clergé peut, de lui-même,' 

rvoir bu nécessaire, le superflu seul est interdit. 
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iWIifi' rèKl<>iiipnt. de IHua rost* aussi étranger à i 
question. 

En outre, ce soi-disant correctif de la conVt^ntiO! 
avec Koijie no répare pas ce qu'avait d'auti' nt 
cet ncUi ((uand il stipule que le Goiiv«n)«nioiit fran- 
çais doit nommer les évêqiics dans un di'lui dunn^, 
dlora (|U4' le pape n'a point de termi' pour instituer. 
C'était mettre la Fromc* en état il'îiifi?i'iorité via-à-vis 
de Home. 

Avec le pape, Napoléon essaya de jouer au plus 
fin: mal lui en prit. Sa soi-disant Eglise, qu'il voulait 
docile à ses ordres, ne fut ripn autre que romaine. 
Jtiniais, même an temps de la mouarchie, elle ne *p 
montra plus dépendante ilu Saint-Siège; dépouilléfi 
Ad M9 bi*'ns temporels, comment aurait-elle pu vivre 
en dciiois des volonté.^ de Romf ? Elle était une indi- 
(Wnti' il qui il n'était plus possible de se tracer libre- 
nifut un plan d'existence conforme à ses goûts, à son 
tvnipéiiiiuent. 

Nupoli^'in » dune mis entre les maina du pape une 
annr ihingereu*c pour la France. Le salaire, loin de 
produire un lieu d'attaeliement entre celui qui le 
ilrmiiL' et cciui qui le r^'çoit, contribue plutôt à les 
i^iiugner l'un t]<- l'milre. En 1801, cette vérité ti'éfiiit 
ptiiit ncnaild,"'. On u voulu assimiler le clergé aui 
nuttr» wrvilcurs de l'Etat; le clergé a d'abonl piii- 
tnti', 8it rlignîlé lui faisant un devoir de refuser ce 
Hh'îI «■onsiiïérait cuiiune une aumône; par liv suite 
il u liieM viuihi consentir fi reeeip-oir le salaire, maïs il 
se iTugea t-n w dévouant Itnit entier it Rome contre 
b Friinro, 

t'cpenflant Itome cviit de bonne foi avoir été jouée, 
irtwnd elU' eonnni les articles orffaniquea.Duns le con- 
fiî<tiiit(> d<> 1802. le pape formula vcliôuiontement ses 
pluintRS contre un règlement de police élaboré et 
«liKt- Mine a*m consentemont. Mas il n'eut garde de 
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^^^Kécoiilmtor lo premier cotisul, le Concordat. ilèpa«- 
^^^^Eiit M* a l'Hpéi'iinces. 

^^^p. Iiea déméléa de Kapoléon I" avec b papo n'entrent 
^^^^ftB (iauB le cadre do ne rapide erpoeô historique, 
Qnuls sont les actes UgîslaHfs qui sanctionnent les 
relatioua de l'Etat avec Rome ? Tell© est la question 
■^^QUe jusqu'ici nous avons eu en vno et qui, au début du 
^^^BLouvel état de choses créé par le premier consul, sa- 
^^^nré empeivui', revêt k nos yeux une importance spé- 
^^^Hîale, puisque noua entrons dans la période contem- 
^^^ftoraine de ces relations. 

^^Hf Le pape, en retour de la consécration religieuse du 
^^^Rotivel empereur, comptait bien recevoir Bologne, 
^^^■taveuue et Ferrari;: im outre, il espérait, à brève 
^^^Hshéance, de la magnanimité de Napoléon, le l'établia- 
^^^mment des nrdi^es religieux et l'abolition des articles 
^^^^Bgauiques. Sa déception fut cruelle, car il n'obtint 
^^^^Bén et, dès ce jour sans doute, il n'aspira qu'au retour 
^^^Bes Bourbons. La prise d'Âncône exaspéra encore da- 
^^^Biautage s(!B sentiments d'hostilité à l'égard de l'em- 
^^^Kiîre. Plus tard, l'occupation de Civita-Vecchia mit 
^^^■e comble à son indignation. Le mariage de raison 
^^H|iiti'e l'Eglise et l'Etat avait eu pour effet, presque im- 
^^^^Bédiat, de susciter querelles sur querelles. Napoléon, 
^^^H[est vrai, était un prince trop remuant; mais, de aon 
^^^^vté, le pape apportait tout son mauvais vouloir à 
^^^Hrexp édition des affaires religieuses de la France. Et 
^^^H^ n'est point tant parce qu'il en avait contre l'em> 
^^^^Hreur, mais bien plutôt parce que traiter avec l'auto- 
^^^^Rté laïque lui était insupportable. Lorsqu'il réclamait 
^^^^Rec tant d'insistance la restitution de toutes les par- 
^^^Hm lie son domaine temporel, c'était pour que Tinté- 
^^^H{t<$ de «on autorité spirititelle sur son armée rli^- 
^^^Hpals ne fut pas atteinte par une diminution de sa 
^^^^BÎntaLaco matérielle et qu'il pût mieux écraser les 
^^^Btatt du poids du ea domination. Dès qu'il lui parait 
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q«p, sur U'B champs de batailU', Napoléou court à un 
échec, aussitôt il s'applifiiio à entraver lui-même ses 
relfitioua aveo la Franco, à rendz'e sou administration 
religieuse tracassière, lente, compliquée. Mais, (le plus 
en plus, Napoléon fait sentir à la cour de Rome qi'itf 
c'est su âécîkéance temporelle qu'il vise et qu'il ob- 
tieudra, si les relations ne s'améliorent pas ; l'invasion 
«lu l'Etat pontitical par le général Miollis était Un 
commcucenieut d'exécution du projet impérial qui se 
r^isa déânitivcment, quelques juuis plus tard, par 
une muin-mise sur la puissance spirituel^ du pape. 
Tout le sacré collèfre hii épuré des cardinaux qui en- 
;et«miit'ut des intelligences avec les Bourbons, et, le 
1809, Ii'H Ktats pontificaux étaient annexés 
impiro. La papauté temporelle n'était plus, îféan- 

le pape ciinscrvait son autorité spirituelle. 
îupi'léou n'iu'sit» pas à s'y attaquei' ; l'cnlÈvcment 
Pie VII n'a pas d'autre raison, et il est indiscu- 
l« que la destruction du Saint-Siègie était dans la 
do l'empertur. 
La seule vengeance permise au pape ne pouvait 
être que le refus de l'institution canonique. Et, du 
reste, le concordat subsistait-il réellement? L'une 
dee parlies contractantes avait enfermé l'autre à 
Savouo ! 

Napoléon ne trouvait pas l'espédient capable de 
mettre un terme à ces difficultés inextricables. H 
s'en remit du soin de le chetcher à une cummissîon 
ecclésiastique : mais ce n'est pas une solution qu'il lui 
demandait. H désirait être simplement instruit sui 
les véritables droits de l'Eglise. 

Les travaux de la Coramission traînèrent, puis 
fnrent brusquement intvrrorapua par le vote d'une 
' .xéglant Ivn rappoi-ts du ])ape et de l'empereur. 
\i pauiifical funiiail deux départements fran- 
Xe pape ne disposerait dt-sorniais que de sou 
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autdrilé apirituellp ; lîeux niillionB de reveous lui 
étaient UBSitrée et i'pmpine aurait la charge dps tlépt'ii- 
Bes du aaeré collège et lU' la propagande, fin outre, 
les quatre propositionB de 1682 étaient proclamées 
loifi de l'empire. 

Le giiuveriiement domiait ensuite l'oi'dre fi tous les 
cardinaux romains d'évacuer les domaines pontifi- 
caux, et il faisait aaisir ](!s archives du Vatican. 

Les menées, qui s'exercèrent autour de la captivité 
du pape, les complots rnyalistes, qui, sourdement, se 
tramaient dans l'ombre, éveillèrent les soupçons de 
l'empereur, H vit que le schisme conduisait à la res- 
tauration et se décjda à convoquer une seronde com- 
mtHsiou ecclésiastique pmir parer au danger. 

Elle »e propulsa trois objets principaux : 1° préve- 
nir les commun iciit ions avec le pape ; 2° faii'e adopter 
npe mesure relative h l'institution canonique; 3lf 
faire rendre la liberté iiu piipe. 

Quand la Commission eut terminé ses travaux, à la 
lin de mars 1811, quatie de ses membres allèrent en 
députiilion auprès du pape, lui annoncer c|ue l'empe- 
reur C'ousentait ù. revenir au Concordat de IHOl si les 
évÈiiues nommés étaient institués; que, de plus, il 
■pouiTait se rendre à Ttouie, s'il prêlait 11* serment 
priwiit pur le ('i'ii(tM-il;it. S'il refuse, il résidera à 
AvigUfiii, avec la lil»jl" d'iulministrer ji sa guise le 
spirituel, cl un cujicili' (l'Occident sera convoqué. 

Le ]»;ipe, eu leponsc ^nix uégociatetirs, rédigea unf 
note pur laqiielle il s'engageait ù accorder l'Institu- 
tion ciinonique anx auji'ts nommés, mais il ne signïl 
que II' premier article des quatre propositions. 

Il est ciimprélienaibU' que devant toutes ces intri- 
gues, l'opinion restât confondue. La convcn/ittiou d'un 
foncile oecuménique pour le 9 juin 1811 fut un nouvel 

Biemeut qui attira l'uttcution du monde catholique. 

" i concile était formé de tout l'épiacopat de 
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ÏMiiiw.', d'Italie pt (l'Allciiiagut- ; ii se tint ù l'iirche-j 

v6chi> »le Paris, Sun objet était iIl- ivguluiiscr l'uidrtf^ 

dfr l'institutiou cautiuiquo. M, di' Piadt fait rcmar— ^1 

Qtier que l<^s Itnlious paniissuicnt être plus gallicantf'1 

qut le» FrauçaiH ot i-eiis-i;-! phiis llalieua, phia Ito-'j 

DiaÎRs que gnIliciiiiH;.voiIii iiut imliquo que rim des] 

effet§ ks plus remurquabk's dit Coucoidat avait été À 

df rapproflicr l'Effliso de Fianue de la Bonw? papale^'il 

Dès I "lia vert urt' du concile, leetuve fat donnée d'ititil 

lupsHiKe inipériîil: «'était une violente critique de« 

l'utrltude du piipe, dopais la signature du Coneotdat.4 

L'ilitenticin formelle de Xnptdéon s'y trouvait formii- I 

lôe, d'instituer dorénavant les évèques s^'lon les for^jl 

lufs aiilérieiii'cs ;in ('nufoiiliif, s;inj< qtu> jamais uM 

ftiWfP pÙI VH(|\l(.'i- au di'li'i de trois iiioi> Ccllr volonté '1 

du maître. i|Ue l'oii Hri\Ui\\ pliiiiri iiiviiuvniMr ili'plut I 

au eoneile_: ses iiH-ml.res deiiiaudi-ienl ijiir lu liberté J 

de discussion fûl respectée par le gouvernement et, ,J 

(Hiiuiiii- il n'en était rien, chacun s'employa à déran-^J 

i ((pp l'ordi^o des havaux. I 

La commiBsion des évèquea proposa de déclarer leV 

Kiturile rumpéteal potir statuer sur l'adoplion dùfl 

ni'idi- d'inslitiitioii par le métropolitain, quiitid il y 1 

avait néressité. Pareille proposition m- iimiii|ua paa.l 

(Mr* rfpimssée-, le roneile entendait ijui' li- pape, en] 

euilièn- d'institiilinn. hit le seul niailn- ite déclararO 

iiic.iiiii)''l.'Tit. c'était aller au-devant de la dissolutionM 

-iiiuH sans tin prirent nnissaurf. ^'apoléowB 

i ([u'an ftnntiment do vive hostilité contwï 

1. se manifestait en tout oeoasinn. Loin HiM 

-l^ ivi.u . l'U.'iliant. il montra ù tons que sa volontS-'J 

tfl»ii iiri'dnminanti'. Les minisires déelav^rent au J 

PWp» léjtialalif que le Conf^unlat n'existait plus otj 

kiiHt j(« évêques assemblés n'avaient pour (dijpt quii4 

HDjiUurvoir anx sit-tiOH vaeants. Dé» lors, iontf idée dom 

^^^■Htlfu^n paraissait bannie. De son rôle, le eon-J 
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quo romaine. 

Cepi'iidaut, désiroiix île préparer un terrain d'en- 
_ Èenbe, Napoléon essaya de iaire prendi'e le change à la 
Beommission du concile en lui annonçant que le pape ' 
Kutrait dans ses vues. La supercherie était trop évî- 
Riente. Le concile, un instant abusé, s'abrita de aou- 
Kreau sous l'autorité suprême du pape. 
H Napoléon prît uu déci^et de dissolution H «uvoya 
Hku donjon de Yincenncs les chefs de l'opposition. 
m/ Le procédé ne fut pas sans produire quelque t'ffet 
Btair l'esprit des prélats ; ils se montrèrent disposés it 
Inrenir à récipîscence pour peu qu'on les y cngage&t. 
H?^ap(iléon aussi désirait transiger à to\it pi'ix. Le 
Concile démembré fut de nouveau réuni; le projet 
Bmpériul se trouva L<tre au goût de tout le monde et 
Hon adoption se Hi sans dtfHeulté. 
B II était donc admis que les sièges épiscopaux ne 
^Bourraient être vacants plus d'un an ; l'empereur 
^^mmernit les candidats i>t, dans les six mois, le pape 
^oevrait donner l'institution canonique. En cas de 
Refus, le plus ancien évêque de la province ecclésias- 
Bique présiderait à l'institution. 
H Ce décret devait être soumis à l'approbation dti 
Etape. 

W Une seconde députation, composée de cinq cardî- 
■jiaux, fut envoyée à Savone. Le pape accéda à toute 
ft)B6 qui lui était proposé et sanctionna le décret du 
woncile. 

H- Le bix-f du pape paraissait être selon les désira do 
HNapoléon; néanmoins, celui-ci crut lire entre les 
Hîgues l'expression d'une indépendance invincible, de 
^nvendi cations temporelles, et il so demanda s'il 
^n'était pas joué. H en eut hientfit la cci-titude quand, 
Btpr&s uu long retard, tes bulles d'institution cnitoni- 
Epie parurent; le pape parlait en maître, commo si 
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I était son domam«. Lcrs liuHcâ ne lureut pj)| 

. cette époque, lea évéuempnts do lin* 
fent Napolénn; aussi voulaût-il on finir avec J 
Itstion (lii pape. Rien no semblait plu» diMcj 
■^1 VII sa refusait à renoncer à la anuvi laineté •( 

me et Napoléon retardait la publication ilu 1 

HCe (jne les prétentions papales y étaient Irup vii 

. D'ftutrp part, l'absence de consoilk'is npostoB 

i auprès de lui interdisait au pape d'iiitamer f 

nouvelles négociations. 

Xapoléon avait hâte de brnsquer les rhosea. Il j 
connaître au pape que, aï le bref n'était pas i-evi 
le drnit d'instituer Ifs évêques ne lui appaHiendj 
jilus. Le pape répondit qu'il n'obôij'ait pas aux injtM 
lionw taut qu'il ne jouirait pas d'une plcii 
Nouvelle soniniatinn, et, eette fois, plus .mtoritai. 
que jamais. Maîa elle resta sans résultats. II fut doj 
ootifié au pape que les Conconlats étaient abrogés'9 
qu'il n'aurait plus il intervenir dans l'institulic 
nonique. 

Lo clergé, s'étant., à maintes oecasionti, monll 
outré de la conduite de l'empereur à l'égard du pafl 
ne HO contint plus et fulmina an granil jour conti 
lo nnitrc de la France, La réponse ne »e fit pas atten- 
dre. 

Un décret du 16 novembre portjc un coup terrible 
i renseignement religieux, en cxigeaul que les élàvoe 
des inHlitutions librvs suivent les cours des éfablisso- 
incnts luïiiucH et eu inscrivant que toutes les écoles 
mur oandidnts à In prêtrise soient soumises à l'Uni- 
" é; que. du restd il n'en sera toléré qu'une par 
terapnt. En outre, len êlèveji des séminaiies n'ob- 
L aucune sorte de bourses et ils seront sou- 
i •o^vil.^e militaire, Les urrestatioua de prêti«B 
multiplient e*! ec moment, et les cbapi- 
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bee (loivfttt obéissance aux èvèques nomiiu-a par 
Jempprt'ur. Enfin, le pape est transféré de Kavoiie îi 
VontaiDcbleau, et- qui paraît aggiaver le laraetève 
Be Ba paptiviU'. 

P Mais, après le désastre de Russie, l'tmpei-eur revint 
EliiH conciliant. L'alliance avec l'KgliBe hiî parut une 
BDiiBolation à ses déboires; i! fît tout pour aboutir ù 
■Q rapproche ment. Le 29 décembre 1812, l'cmperenr 
icrîvil ses intentions à Pie VII. Peu de temps après, 
Kévi'nue de Nantes se présenta auprès du pape en 
Kgooiateur. Mais cette première tentative resta 
nine. Napoléon alla lui-même à Fontainebleau, le 
R janvier. Quelques jours suffirent pour aiueuer 
mie entente parfaite, et le 25 janvier, le Concordat de 
B18 était signé. 

■ Le pape devait exercer le pontificat eu France et 
HuiB le royaume d'Italie dp la même manièi* et avec 
|m in&m*8 formes que ses prédécesseurs. C'était déjà 
fin» sérieuse concession à l'Eglise. Mais le but de ce 
Èoncordut était d'établir une institution canonique 
régulière ; il fallait qiie les vacances indéterminées de 
liôgi's devinssent impossibles. Siir ce point, il paraît 
Bl^e Napoléon a pu dicter ses propres instructions. Six 
Rois étaient iiccordés à l'empereur pour nommer et 
mtmoia au pape pour instituer: les six mois expirés, 
^ métropolitain, et à son défaut i'évéque le plus 
proche, aurait îi proeéder à l'institution. 
. Hais Pie YII avait bien tenu à signifier qu'il uc- 
«tpfait ces dispositions par n considération h l'état , 
kctuel de rKglisc ». 

i Nupidéon, heureux d'être enfin parvenu îi une 
Mutioii acreptûble, offrit au pape ;!0t).0()0 francs. 
rw TÎI les refusa. Il ne pouvait se résoudre à nccei>- 
n la paix, et il attendit une occasion pour revenir 
k ses engagements. 
Bïn ofiet, Tarlicle sur l'institution des évi"(iues l'Inil, 
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youit, la négation même de sa souvcruiiipfé s 

IfiUe, et touto« los conceiisîoiis qu'avait pu lui iaiti 

Iwoa ne rachetaient poa ce doulnui'eus Hacrifii 

unt, l'empereur étant allé juaqu'it l'extrêi 

(les concessions que pouvait peruifttie le buuo! 

prestige et de la sauvegarde de ttea droits. 

f'ovuit-il pas, avec l'abandou des articles 

romie au" pape les évêchés de ses états pontiS 

[sis qu'était cela pour le pope ? Ce qu'il réclai 
"t l'intégrîté de sa puissance et, ne reculant [ 
.Ht une nouvelle rupture, il refusa les bulles 
, les nouveaux évèquea. Puis, par une lei 
du 24 mars, il reprit sa parole. Le leudemaJ 
! parut uu décret rendant obligatoire le ConJ| 
lut de 181-1 à tous les archevêques, ëvêques 

«t déférant aux cours impériales, l't non plm 

tonwil d'Etat, le recours coiiunv d'atius. 

i n'était plus possible de conclure un accord. 

wl^m s'y résigiia. Il pourvut d'évéqnca les à\o- 

ounts et a'intenlit toutes relations 

J^TII. Dans la suite, i! réfléchit que se réconciliex 

ï le pnpe serait d'un heureux eflet sur l'esprit c 

_ ' I et il fit dire à «on prisonnier que 1 

"•ouTcraineté temporelle ne lui serait plus contesta 

«'il agri-ait l'amitié de l'empereur. Pie A*II se re' 

& «es nouvcllew ouvertures, ■ la restitution de 

Ktat«, diifiiit-il, étant un acte de justice «. 

Pai-cille situation eut été sana issue si les coal 
eu ubathitit l'Knipirc, n'avaient en même temps re 
un cluf de l'Eglim; sa pleine et entière liberté, 

II« lu lui rendirent trop complète pour que . 
ItourliouH pussent échapper à son emprise t1iéoerati-«^ 

2W. (V furent eux qui, en livrant l'Etat aux chaîne^ 
e l'Eglise, permirent ii eelle-ei de reprendre 
uoiivel eHftor, nne puissance qui pèsera sur tout i 
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siècle et contre ]ai]ucll<' le pouvoir Iaïi|ue n'eaaaya d 
lutter (lue pai- intermitteucie. 

Après Coblentz, une iiiiuvelle gfeératiou saoeiilo- 
tali' enviiliisBiiit lu, Friinee. L'Eglise devint double. 
Il y avait piasieura cvêqueB pour un. aeul siège, et le 
«lergé resté eu France n'était que toléré. Une refonte 
le ferait disparaître. 

Tellea étaient les dispositiona d'esprit dea hommes 
de la Rt'slauration îi l'égard de l'Eglise, de la Révo- 
lution et de l'Empire. Leur programme réformiste 
était dicté par la même haînc des années vécues 
■depuis 1789. 

Les rapports entre TEgiise et l'Etat i^devenaient 
ce qu'ils étaient sous la monaïcliie. - Par fonséquent, 
; l'Eglise reconquérait su puissance temporelle. Les 
mnciens diocèses' étaient reconstitués et le clergé doté 
wn biens-fouda ou en rentes perpétuelles. Les ordres 
■■teligieni pouvaient accroître leurs biens indéfini- 
ment. Ijcs évéquea réfractaires, connus sous le nom de 
pclitr cfili.''f. émettaient encore d'autres prétentions, 
Louis XVIII n'était pas d'avis de les suivre jus- 
, qu'au bout de leurs prétentions. La charte proclame 
>]» liberté des cultes, mais elle dit que le catholicisme 
^eri fa religion de l'Etat. Les prêtres constituaient 
iWn entourage et le circouvenaieut. Après avoir dë- 
':truît l'université, le 17 février 1815, Louis XVIII 
proposa à Rome de rétablir le Concordat de François 
1"; mais Pie VII répondit que le Concoi'dat de 1801 
.avait été librement consenti par lui. 
• Le retour de Napoléon interrompit les négociations. 
^ La seconde Restauration déchaîna les fureui's réac- 
.iionnaii'ca que l'on connaît. Elle voulut, plus encore 
.que la première, l'Eglise toute-puissante. Xon seule- 
toent le pai'ti dea prëti'es réclamait la restitution des 
liiena non vendus; mais même une inscription de 
lentes au grand livre de la dette publique. Ses rêve- 
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I i«u8scnt ptp de 82 mîllioua. Lu Cfiniulin 
vahic regînib» contre tl© telles prétentions. Il y € 
dee roynlisl^s qhbcz aviBéa polir affirmer i|iic l'E 
avait if droit de supprimer les corporations; que," 
par siiite, la propriiMé do eea eorporationa appartu- 
nait légitimement l'i l'Etal. L'article conecrnant le 
retour Ix l'ICglise d*M domaines non vemlus fut seul 
TOté. 

L'Eglise ne se tint pas pour battue. Lu souveraî- 
netii pur l'argent hii échappant en partie, elle récla- 
ma le monopole de l'enseignement, afin 'l'imprimer 
nnw eitipreinte ineffaçable sur l'esprit ilrs gênéra- 
iioiis fui arcs el. d'aasui^r ainsi son règne iiinrul. 
. XauIk XVIII se vit déborder par !e« prêtres et 
1 pni'tisana; il inelina vers un léger libêraliama 
'; reprendip les négociations aveo Horno. 
\ 25 août ISlti, l'ambasBadenr du roi auprès lîu 
, pontife put enfiji expédier à son gouver- 
n projet do concordat. Le concoidat de 1516 
i rétabli, mais c*lui de 1801 n'était pan annulé. 
. lo8 artîAi'n ori/nniqui'» devaient, èirp établis. 
itre, le pape exigeait la démÎHsion di « évêquea 
t reconnaissaient point le coneordat de ISOl. 
orapositions n'eurent pas k' don di plaire à 
Le gouvernement monarchique n'était point 
i aox artielea organiques, 

i Cotujonliil. ili- 1817. — De nouvelles négocia- 
1 aboutitfrit. iio 11 Juin 1817, le qaaliième con- 
tât avait pri» j'orme. 
l apparition remua extrémemeni l'opinion. Elle 
I naiftsani-t* à un nombre considénihle d'écrits, 
Inpart contre- wtte convention. 
A ét&it, en effet, arrivé à une époquo on tout act»/ 
Wtox iiraannnt de Rome inspirait une vive dé- 
k lin plus violente critique port» sur ce point 
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concordat est tout de matière bénéficiai 



ïciale^^ 



(ju'il n'y a phia de bénéfices. Et ces bénrfices, il 
'est pas dit quel en aerii le nombre ni qui les paye- 

se révoltait contre l'abolition des arti- 
cles tirganiinies, parce que publiés, disait le concor- 
dat, sans l'aveu dn Saint-Siège et, parce que contrai- 
res ù la doctrine et aux lois de l'Egliae. Or, en quoi 
atteignaient -ils ces lois ¥ On ne saurait le spécifier 

I exactement ; mais il est probable que le principal 
wri%î du pape consistait à reprocher à ces articles 
b liberté qu'ils accordaient aux ordinaires d'infor- 
ber eur les évèquea nommés. 
F Enfin, l'augmentation des siégea épiscopaux pa- 
fbîfSiiit exorbitantei l'Etat oubliait trop que c'était 
Ift contribuable qui devait en faire les frais. « L'or- 
Bre religieux se maintenant par tributs publics, les 
Stablisements religieux ne peuvent être multipliés 
ïiue par impôts. » Cette vérité, M. Fraysainoiis la 
méconnaissait trop, lorsqu'il disait qu'il est bon de 
^^^—multi plier les sièges pour qu'il y ait plus d« prêtres 
^^^Bt plus de vocations. A quoi M. de Pradt répliquait : 
^^^■^^ M. Piayssinous entend-il que la France devienne 
^^HBhe tribu de Lévi uniquement occupée de produire 
^F^ctes prêtres et de provoquer des vocations ? > D'au- 
tre part.'les évêques choisis étaient ceux qui s'étaient 
signalés par une longue opposition à la constitution 
'rile, à la Ilépublique et à TEnipirc. 
' L'opinion publique n'était donc pas sans inqnie- 
nde. Pour la rassurer, le Gouvernement publia un 
bojet de loi garantissant les libertés. Mais il n'at- 
lit que difficilement son but. 
I Concordat* paraissait antinational au premier 
(pf. Il était contraire au droit public, au gouverne- 
t constitiitionnel, aux droits du gallicanisme. La 
ice s'était laissée imposer quatre-vingt-douze 



La s>;paiîatio.i des j^i-iseb et dk l ktat 

diocèses; elle avait ioléip i|ue le pape, pour pourvoi 
& l'entretien do l'IOgliae, uaBiguàt lui-même une tï< 
tntinii en biens-fonds on en ipnt*s sur l'Etat, 

Dnns toutes ces diapositions, le Conrordat et II 
bulle di- circonscription avaient l'aspect d'une pi'OV( 
cation il la société nouvelle. 

On » dit qu'il cette époque la France devenait 
« terre d'indemnités «. Itieu n'est plus vrai. Le bud- 
get de 1818, il la charge du Trésor, était de 29 mil- 
ct encore fiiut-il ajouter k ce chiffre les dépen- 
tl<>cales, les suppléments de traitements, les entre- 
i A» cathédrales, d'êvêehéa, etc., etc. 

I le Qouvcrnement se ressaississeit. Il décida 
, projet de loi serait piésenté aux Chambres 
r rendre la convention de 181S plus acceptable; 
I peu après, il le retira, pour ne pas courir le 
( d'aller à un échec. Il aima mieux se conten- 
6 dVnvoyei- h Home un négociateur pour amender 
h'Concordat; ce fut le comte Portails. Un accord 
\ lieu entre lîome et la France, sans qu'il y eut 
patioti du Concordat. Il constitue la France 
édience, c'est-ii-dire que les évêquea eu foûi 
t l'autorisation d'administrer les nouvel 

Cet accord, qui n'avait pour but que 

Tvoir aux sièges vacants, fait dépendre du p 
l'ordre religieux. 

B clergé se plaignait d'avoir été tenu à l'écart <1« 
B dttmière m'gnciation avec Home; on pouvait lui 
indre qn'd avait pris soin de faire défendre ses 
tiië pw le pouvoir temporel. C'est cette observa- 
1 faisait écrii-p à un homme d'Htot de l'épo- 
t* clergé continue d'attacher son salut 
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ïtitm du temporel, 
I ffmpiird d'alors ne méritait pas le reproche i 



rapport, le Ministi* de l'Inléi 
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au l'oi If tableau ancien et nouveau de l'Eglise tta 
France 

Aviiut IM15, le liiulget du clergé actif de était de 
11.51)0. 000 francs. 

En .1810, il est de 25. 000.000. Les pensions ecclé- 
siastiques se montent à 11 millinns. 

Et ccUm somme de rV-i uiiilious était doublée, cha- 
que année, par ItB suppléments de traitements que 
votaient les Conseils généraux et les communes. 

Le traitement: des cui'éB de 1" et de 2* classe aug- 
mentait en proportion de l'âge. Les viitaires géné- 
raux et cliannineg étaient inscrits pour une somme de 
5,000 ira. Les archevcq uns et évêques pour la somme 
de 10.000 il 50.000 frs. Les séminaires recevaient un 
HUpplément de pension de 300.000 francs. Les rnn- 
grégatiors religieuses avaient à se partager la somme 
de 2(K).0ilO francs. Et, pour la réparation des églises, 
on prévoyait une somme de 650.000 francs. 

Le cleigé manifestait cependant le plus vif mécon- 
tentemenl. Dans leur lettre au pape, les évêques, sous 
prétexte de réclamer l'exécution du Concordat, se 
plaignent de la précarité de leur traitement. Le roï 
dut s'engager à faire jouir le clergé t d'une position 
stable et déiinitive « et à augmenter le nombre des 
sièges épiscopaux, selon sa promesse et selon les 
« formes constitutionnelles ». 

Mais, lepondant au clergé, le pape annimce que le 
Concordat est suspendu, parce que la création dea 
quaraiite-ileux nouveaux sièges est cause d'embarras 
financieifl et que le royaume ne cesse d'apporter des 
obstacle» h l'exécution du Concordat. 

Les évèques en fonctions conservaient l'adminiatra- 
iion des circonscriptions, conformément à la bulle de 
1801, et Je pape instituait les évêques nommés aux 
sièges vacants. 

L'avorteuient du Cunconlat exaspéra le parti clé- 
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rîcnl. JHiuais, a-t-nii écrit, la {■mu de lEfune n'a l'eçu.l 
€ d'Iiuiiiina^Eïs aiiBsi ardents s. Kt <niaiid Ira royalisteB-'J 
A I<-s ullTamontaijas arrivèivnt au pouvoir, aprèa l»'i 
ohuti? du libéral Decazos, l'Eglise triompha pleiiie--J 
mont. 

Dix-huit nouveaux siêgics furent crôt's. La Frant*4 
^tait Bunmiiw ù Home. Los cont^atatiuns u'élaiE^n&j 
plus poKsiKles, pui8(]U(' le Gouvernpnient avait aliêni 
SCS ilroits de gouvcrni'irwnt libre. La «lueation pri-*J 
ni<irdialc (jui parut nécessiter te Concordai : la Pégn-N 
larisatton dp l'inHitntion ciinoniqnv n'ii plus sa rai^.l 
8on (l'êtR- ; U'B ultramont ai na agissent eomme bon leur' I 
Kmbic. suivant Ica intérêts do l'Kglisc univereellp. 

La lîévolution de 18-JO ne fut pas irréligieuse, mail 
It"B hommes qui en bénéficièrent paiaissaient résolu 
à repousser les outnepri&es t.héocniti(|m's et à dél 
rasser le (iiiuveruenient des diictriues ultrnniontai' 
Hfl ne purent y réussir, soit que leur énergie cnmba- 
tive n'égalât pas celle du parti elérical. soit que 1*. 
(Winaciencp des népesaités politiques modernes Ipur 6" 
défaut. 

Et rapendant le programme d'action anticléricalol 
était dicté, pour ainsi dire, par l'Kgiise elle-même. 
Kllf vinait, pour l'instant, à l'anéantissement de- . 
rrnivi-iwilé; il était donc de tonte néressilé de pintô- I 
(tel- M d'atïerniîr «ille-ci. Les congrégations, aifluanb I 
d«f Ifiuâ i-ïiti's, attendaient la chute de In rivale potirfl 
■Vmpapcr de l'enseignement et !irrêl<>r l'essor dee 
id^ d'émajii'îiiation, il imponail d'appU(|uer les I 
contl« ciTtaines d'eutie elles et de dissoudre 
autrr-H. Itien de tout cela ne fut fait. 

\jk- rl«Tgé aédulier, ans ordres de Rome, put, saBS^'l 
rÙKiU4>>> ui péril, mener la contre-révolution, de i 
eprt Bvi-c le olergé régulier. Ils firent tourner au clâ-'J 
ricalinnic le plus éhonté le Gouvernement de Juillet J( 
lia (léndlurérenl l'n'uvre révolntionnaii'e de 184S; 
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prépaièreut h foup ct'Etat do décembre et trimiiph^- 
rent sous «■ it-gime, qui abattit définitivt'ment î'eu- 
seignenifiit universitaire, l'avoriBa les (.'ougrégatiuiis, 
^^otôgea le concile de 18(t9 t't accomplit, en moins de 
pngt u,n§, un tel efi'ort de réaction, qiie la troiBième 
l(*publiqiie en est réduite à étayer l'édifie* politique 
uç la Révolution sapé, durant près d'un siècle, par 
les pires enemis, 

, Le labeur est immense, car les crimes commis con- 
_ e la liberté sont innombrables ; mais nous atteignons 
le moment oii nous verrons la chaîne se renouei'. 

Déjà, par la libération de l'Université, par la loi 
sur les congrégations, un vaste terrain est reconquis. 
Noirs voici au jour oir la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat mettra fin à ce mariage insi'naé, Cfintre nature, 
de deux parties qui ne parlent pas le même langage 
et qui sont il'cspèc'es différentes. 

En 1830. il est incontestable cependant qu'une vie- 
pîre fut remportée. On siipprima de la Charte l'ar- 
Ëcle praclamant que le catholicisme est la religion 
l'Etat. T"n pareil act« contenait comme l'eugage- 
lent implicite de rompre tous les liens concordataires 
fvec l'Eglise. Lamennais, d'ailleurs, ne s'y trompei-a 
joint quand, un peii plus tard, il écrira que la sépa- 
^tion est inscrite dans la Charte du 7 août. 

Cependant, en l'absence de toute nouvelk^ régle- 

^Bentation, les principes du Concordat de 1801 et des 

articles organitjues constituèrent la base des rappoits 

entre le Vatican et le Gouvernement français. Mais 

le pouvoir laïque restait incapable de faire respecter 

! Concordat, qui n'avait pour raison d'être que de 

Maervir à l'Eglise; tandis que les obligations de 

Etat vis-à-vis du clergé étaient énormes, celui-ci 

[emeurait en dehors de tout engagement. Il y a plus: 

'» clergé combattait l'esprit dont s'était inspire le 

îoneordat eji travaillant à ruiner l'autorité civile et 

s substituer à elle. 
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"fampitffiw séparatiste. — Gertuîiis ecfléaiastîqiieai 
réptiffuèient il j'oiHT ce rôle, non par pmv moi'iilîf^ï 
mais pour aflaurev le repos à leur cnnsck'iitre et pour I 
itouvnir ctJiiiluvttre nvee-, plus d'indcpeudanw : ils a'é* J 
iév&renl. couti'e lo Coneoiflat et en (leniiindèrent là- 
811 pp restai oit. Un (çrand mouvement d'opinion prit' 
ainsi naiiiisaiii.-e; Lamennais, MontalemLiTt, Lacoi- 
daire, tous iilliamontains déterminés, en étainet les 
promoteurs. Leur ronception n'était pas sans gran- 
deur. Purtisana de la prédominance du spirituel a 
le temporel, ils revendiquaient pour l'Eglise wne indé- ■ 
pendanoe absolue. Libre, elle saurait cimciuérir la, 
suprématie à lH([uelle elle est appelée par la loi divinêvJJ 
s'oinpnier de ce qiii est de sa compétence et que l'Etre 
h'est approprié, L'Eglise seule a pour mission de régï3 
til^per l'Iiitmanité. 

Lamennais et ses sectateurs ne pouvaient flésavouef 
lo» runquètes de la Révolution, piwsquo, dans leur 
pensée. l'K^rllse se substitue il l'Pitat pour réaliser le 
Ijonheur des pouples. Dès lors, l'Eglise doit être elle- 
même et non plus compromettre sa cause, en servaiiVJ 
des dynasties et des oligarrhies; et, en se séparant dèJ 
l'Etat, en ivfusant fiflélité aux fractions polîtiqiie^,| 
en n'étant (|u' universelle et apostolique, il ne sera. 1 
plus possible de l'abîmer d'accusations affreuses 
complaisanci's envers le gouvernement. convoitiseB 
ie m pn l'eues, atteintes aux droits de l'îio 

î'our vi\Te de sa vie propre, il ne fallait à l'Eglise 1 

2[iio la liberté et l'i-galïtê. Et, à la nionanOiii' de Juil- j 
Bt «■ n*-.-lamant de la liévolulion de IT8i), ce sont tou- 



tes les lilierli's i|ii.' 
llVrte ile« cuit,... , 
réunion. Atiii il.- oi. 
^ tliéorieH. Lame 
journiil politique, 
nnmero, indii|nnit i 



Lniriciinais demandait pour elle : 
r l'riifrijruL'ment, de la presse, do 
■ii\ tlrtciidre, avec sa belle ardeur,,' 
imiifi l'.Mida. en octobre ISTO, ua,)À 
VÀ'-i'tiir. qui, des son premifljij^ 
a tendance : 
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1 TouB les amis de la Religion dnivfiit couipj-pndra 
Bu'elle n'a besoin que d'une seule chiiae, lu liberté. 
Ea forc^ fst daua la conscience des peuiiles, non dans 
des gouvernements. Elle ne reduiite de la 
lart de ceiix-cî que leur dangereuse protection, car 
B bras, qui s'étend pour la déf^udiv, n'efforce presque 
^ujoiirs de l'asservir.., m 

Lu campagne de VA-vcii-ir dura un an. Elle fut ar- 
|aente, impétueuse, mais remarquable par sa logique 
)ouiie foi. Maints articles fourmillent d'argu- 
en faveur de la séparation, qui, si elle doit 
firanchir l'Eglise d'une tiitelle qui lui fait horreuF) 
lera pas moins féconde eu avantages pour . 

Et l'on ne saurait dire que l'opinion de Laraen- 

's demeurait sans éclio. Innombrables sont les let- 

nés que le directeur de r.4'i'('/i(> recevait des memtrea 

m clergé et qu'il publiait à la bonne plate. Plusieurs 

nrêtrea d'un diocèse du Nord lui écrivent i^ue le clergé 

le sera hostile à aucun gouvernement qui lui laia- - 

a toutes les libertés et tous les droits spirituels qu'il ^ 

at de la divine institution. Plus de naminatlons 

t évêchéa et aux ciues par les hommes du pouvoir, 

ïlus de biidget eccléaiastiqire. Nous voulons une 

"wrté large, sauf la iiauinùxiitn avx loh et au dimt 

Tin autie groupe de curés signe cette autre décla- 
çation : « Nous ne demandons au Gouvernement ni 
brotection ni privilèges. Noua préféinns notre indé- 
tendauce et la liberté à de prétendus bienfaits. Entre 
! Dieu et le Trésor, il faut choisir. La liberté de 
ffitre conscience, de notre culte, de notre hiérarchie, 
poïlà notre premier besoin. » 

Les appréciations de la presse parisienne sur 1& 
^mpagne de VAvenir furent très diverses. Le Gloha 
Ut que l'Etat continuera à payer le clergé, parce qu'il 
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r :J9 ^M 

budget ^^M 
craint ^^ 



tauri'a se passer d'un S/drum fnr. Le C 

r souscrit à l'opinion de Lamennais. Liberté 
r touB; par ce moyeu, on déchargerait le budget 
{ibsal de ^6 raillions. La Gazette de France craint 
que la suppression du budget des cultes n'entraîne la 
cliut« de la plus grande partie des établissements 
ecclésiastique 8. Le Journal des Débats fait des réser- 
■pes; il s'étonnerait qu'on accordât à une clasae J 
d'hommes une liberté sans sniTeillanc*, que nul ne I 
possède dans l'Etat. A cette objection. Vâvenir m 
répond : < L'Etat connaît le citoyen; il ignore le prê^ M 
tre; le prêtre n'est atteint par l'Etat que quand il I 
viole une obligation de citoyen. » J 

Cependant, le Courrier français, favorable à Ift J 
séparation, se demandait si s ce projet plairait aux-H 
erchevéqiies, évëquesct aux prêtres Ratliolîqnes. L'ar-'B 
C^Têquc de Paris eonsentira-t-il jamais à renoncer I 
& flon palais épisoopal, à ses 100.000 francs do irai- 1 
tem«nt et il ConflansP » Et le Courrier raille M. de M 
Fra.yiisiiious possesseur de ■ canapés soyeux >, d'aâ ■ 
■ billanl ■, entouré de « toutes les jouissances de }aj 
vît) >. ■ 

Ces encouragements penuett«nt à Lamennais di ■ 
teiompher. Il proclame que « la religion ne peut être 1 
UoTée que par la liberté, et que la condition de cette I 
Hberté ost la séparation totale de l'Eglise et de m 
l'Etat, ■ Et, à tous ceux qui veulent des atermoifr^É 
toents, il demande « si les rapports qui nniasaieotB 
l'EgliiC 11 l'Etat, lorsque celui-ci était catholique^.l 
peuvent subsister lorsqu'il a cessé de l'être ». •■ 

Alor». prenant une plus exacte conscience de la^ 
justice de la cause qu'il défend, à ses argumenta sec^.l 
miles, impitoyables il mêle des invectives, un cspriîj 
sarcaittique, dont ses adversaires se montrent coiL-J 
fondus : W 

« Si Néron ressuscitait, écrit-iL et qu'il envoyât im] 
piélorieu vous demander un Te De-um, on vous con-4 
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jiamneittit h le rkanter. S'il réclamait votre bi-nédicï^' 
ton avant de frapper le ventit' de sa mère et iiue voua 
lussîp!! l'aiidaee île la Un refuser, toua les préfets de 
D'Empire voiis adressera ie ut une proclamation, au 
nom de rkonneur et de la patrie, pour vous rappeler 
flue vous vivez des bienfaits de l'Etat. Car, enfendez- 
r ils t'sigent de vous des prièi'es dout votre cona- 
teieiice U(i l'est* pas juge et ils l'exigent en n'invo- 
Ijuant qu'une raison ; c'est que vous êtes payés; ils 
Itf'ont pas besoin d'être justes : vous êties payés. 

« Ils n'out point de compte à voua i«udre : voua 
^es payés... Catholiques! voilà ce que vous coiitent 
9 millions de l'Etat : la liberté de conscience. « 
Ainsi, par l'cspect pour la dignité de l'Eglise, la 
(éparation de l'Eglise et de l'Etat s'imposerait. 

s'imposerait, parce que, nous dit Lamennais, 
iae veut accomplir ses destinées ». De quel droit 
rEtat peut-il l'en empêcher? Si ces destinées sont 
feérilleuspB pour lui, il saura intervenir, pensent au- 
Hourd'hui les pai"tisana de la séparation. 

On connaît la fin de Lamennais et de ses théorisa, 
îelles-ci, il n'en faut pas Joutei', furent partagées 
par l'ensemble du clergé, par les humbles curés qui 
Wpiraient k t n'avoir que Dieu pour patrimoine ». 
Hais elles furent désavouées par l'idole même de 
Lamennais, par le pape. Quant aux évêques, ils refu- 
saient de devenir pai'eils aux • prolétaires ». Le 
_15 novembre 1831, VATcnir dut cesser de paraître. 
Mais les opinions qui y furent si ardemment défea- 
Hues ayant produit un certain ébranlement dana 
l'Eglise, le pape, par son encyclique du 15 aoiit 1833, 
^Iminait contre les principes de 1789, que le Concor- 
t approuvait ; et, fait éti'ange, la séparation y était 
lendamnée, comme attentatoire à la puissance spiri- 
Iticlle. 

Les amis de Lamennais poursuivirent l;i lutte dans 
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ena qui ne pouvait que plaire à Borne. Ils ne par- 
tent plus àé séparation, mais réclamèrent la liberté 
"itoseiguement et la liberté d'association. 
PlLa monarchie de Louîs-Pbilippe s'inféodant de jour 
Tf jour au clergé, on ne voit pas ce qui pouvait enipé- 
ù^r I« Gouvei'neioent de céder aux instances de 
BSgliso. Le budget des cultes atteignait la somme de 
Ji491,000 francs en 1840; et il augmentait, cha<jue 
Bâéf, selon nne pioportion constante. Grâce à un 
mbre considérable de sociétés religieuses militantes, 
iasBociations s'emparaient de tout le territoire fran- 
pft. Lee eouvents et fabriques ouvraient leurs caisses 
: dons et aux legs; la « main morte » devenait 
DQÎdable. Les congrégations non autorisées vio- 
<ut la loi, sûres do l'impunité et essaimaient leurs 
fcbîiesementa en tons les départements, en toutes les 
■ions. Ou disait que les jésuites sortaient « de des- 
^S terre »: et. dès qu'ils apparaissaient en quelque 
•oit, c'étaient des acclamations enthousiastes. Les 
jctriues des disciples d'Iguaoe de Loyola formaient 
taitlistauce de renseignement donné dans les écoles 
pîgîeuses. Une t Association catholique », corapo- 
P d'éléments divers, se posait comme rétat-major de 
tte guerre ii (lutrimce contre la société civile; elle 
»«fagrait les combattants et leur indiquait les 
tiques pour démolir les institutions laïques et faire 
mpher Rome. 
I^'a mission des soldats du Christ était aisée, le Gnii- 
Uitttent lui-même ouvrant les poiies aux ennemis 
irVEtat. 
I^s loTB, grassement rente, officiellement protégé, 
s'enrichir, le clergé eût été bien stupide s'il 
I ft'était plaint qiio la monarchie ne Ini accordait pas 
1 fareors. les avantages auxquels il déclarait avoir 
jtit. Selon ses diiTS, i'autorité laïque n'avait pa fl k 
lesarer ses libéralités ou, plutôt, la i-cstitiitioii i 
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►otiToira BpirittK'l et temporel dont la Eëvolution 
l'avait frustré. 

Louia-Pliilippe pensait sans doute comme le clergé 
Et quand rarcherêque de Paris vint lui dire que 
l'Ëgliae réclamait la liberté de l'enseignement, s'il 
a'avait tenu qu'à lui de la décréter, il n'aurait pas 
pu refuser à l'Eglise un régime sous lequel «lie comp- 
tait écraser les dernières libertés. 
Mais elle ne doutait pas du succès. Guizot, «u 1836, 
i avait dnuné des preuves oertainea de son dévoue- 
a autorisant la création d'établissements libres. 
i 1843, ses dispositions d'esprit ne paraissaient pas 
ÎBOÎns favorables; il se devait d'élaborer ime loi enfin 
i&caoe, démolissant les derniers rempaits du mono- 
wle nniveraitaire. 

a effet, le principe de la liberté de l'enaeignement 
ht consacré par la loi ; mais le ministre Yillemain, 
»en favorable aux jésuites, l'ayant présentée, le parti 
i^érical ne voulut pas oonsidérer la force qu'il en 
■letirait. La aurveillance et l'inspection de l'Etat 
fêtaient à ses yeux des survivances d'une époque impï«, 
4 l'article qui obligeait les directeurs à déclarer qu'ils 
k' appartenaient à aucune congrégation non autorisée 
K^était condamnable au premier chef par les lois de 
l'Eglise. Il disait que la liberté d'ouvrir dfea institu- 
tions, presque sous conditions, n'avait rien de loyal. 
Et Villemain se voyait voué aux gémonies, alors qu'il 
s'était efforcé de plaire à Montalembert et de mécon- 
tenter les Troplong, lea Bupin, qui proclamaient les 
droits de l'Etat sur l'éducation publique. 

De nouveau, l'Eglise fit entendre un branle-bas de 

combat. Elle réédita aea accusations contre l'Etat, qui, 

dans ses écoles, encourageait le parricide, l'homicide, 

_ l'incest*, l'adultère, l'infanticide, etc. Le Gouveme- 

lent subissait les pires affronts, souffrait les menaces. 

1 n'était plus possible de faire face au débordement 
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' àes passions dérirales. C'est alors que l'on remarquai 
au Palais-Bonrbwn, parmi les partis de gauche, ubJ 
courant d'opinion pn faveur d'une rupture entière à 
avec l'Eglise. Déjà, en 1843, Lamartine, à la tribune. 1 
avait avoué qu'il ne connaissait qu'un moyen à l'Etai J 
pour résieter bus assauts des factions cléricales : 1^ J 
séparation. Quand, «n an après, la loi de Villemain 1 
fut mise en discussion, cette opinion, bien que préva^J 
lant chez Ifs républicains, n'osa e'a+'iirmer avec force j 
et conviction. 

Le 24 mai 1854, à la suite de débats pasaninnéa, lai 
loi sur l'enseignement secondaire, amendée dans uni 
sens nettement clérical, fut adoptée par la Chambie^J 
des Pairs. La surveillance et l'inspection n'appais-4 
tenaient pins à l'Etat, mais h un Conwil de rensei-T 
gnement. C'était dire que l'Université n'avait plus la 4 
coDËanee du pays. 

Cependant, la Chambre des Députés ne paraissait; 
nallement disposée à voter la loi. Thiers, rapportenrl 
du projet, énumérait toutes les garanties auxquell 
FEtat ne pouvait renonrer. Ron rapport bannissaït 
les complaisances que l'on serait tenté d'accorder auxl 
partis de l'Eglise. Et, timidement encore, il laissait ■ 
entrevoir la nécessité pour le Gouvernement d'enchaî- 
ner le cléricaliame par une loi sur les congréga- 
tions. 

Jamais les jésuites n'avaient été aussi redoutables. 
Incroyable était leur pouvoir sur les croyants; et 
l'Eglise tout entière se trouvait entre leurs mains. 
Poussé par eux, l'archevêque de Lyon ne venait-il pas 
df condamner les articles organiques? 

H y avait une opinion favorable à la répression.J 
Thiers ouvrit les hostilités; il démontra que les loîsa 
■UT les congrégations n'avaient pas cessé d'être ( 
vigueur et que des évêques français inféodés à l'ord] 
des jéaaîtes constituaient un t péril national i 
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K Son ordre Hu jour ôtait explicilc, mais le Gouverne- 
Kilent ne encha point qu'il aimait mieux a'ent^nilpe 
■ivec Rome. Il <^n fut aiiiai décidé. 
W Les Jésuites s'organiaèi-ont pour la résistanco. Et, 
BUaiid Rome répondît au GoUTernemêut que les 
Kéfluiies n'existeraiient plus en France, ils étaient 
Iprêta à interpréter à leur façon la Tolonté du pape. 

Ce tut une duperie. 

Du reste ce qui suivit montre amplement que 

Thîers et les autres libéraux avaient été Joués. 
■ Le comte de Salvandy, succédant à Tillemain, éla- 
■bora, à son tour, un nouvoau piojet de loi sur l'ensei- 
■gnement, dp eoncert avec des conseillers à sa dévo- 
^uon. L'TJnivei-sîté n'était pas consultée. Le ministère 
R'avait achevée. 

• * Aussi l'Eglise, reprenant confiance, assura le succès 
Hes élections de 1846. Ses candidats annonçaient que 
n la lutte pour la liberté religieuse n'aurait ni fin ni 
HrévEi B. Ils devinrent, au Parlement, une majorité 
K&iportante. Et, pour le gouvernement, les électionB 
■prenant le caractère d'une indication formtlle.la tolé- 
Bttnoe vis-à-vis de l'Egliae devint sa politique. 
H Sous le couvert même de l'Etat, qui cessait de jour 
Kq jour d'être laïque, les congrégations prirent une 
fcouvelle vigueur, tandis que lee professeurs, les fonc- 
Kiounaires civils se voyaient dénoncés, persécutés, 
■poursuivis. La délation des hommes et des doctrines 
Btait à l'ordre du jour. 

■_ Et le clergé, inassouvi, continuait à se plaindre. 
Bon porte-parole auprès du pape fut l'arclievèquc de 
ttaris lui-même. Le projet de loi Salvandy était déjà 
■tevfnu insuffisant. D'ailleurs, à quoi bon cacher son 
Keu ? L'Eglise disait bien haut qu'elle voulait l'iiné- 
Htntissement de l'Etat. 

H Ainsi, durajit tout le règne do Lnuîs-PblHppe, la 
Kulte de l'Eglise contre l'Etat fut suHout dirigée 
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contre rriiiveraité. C'était die qii'il fiillait abattre 
pour Irc roulement de tout l'édifice laïiiue s'ensuivit. 

Ou sait que la Ilévolution de 1848 fit surgir un état 
d'esprit à la fois aotiialistf, républicain et catbolique. 
Sans doute, les idét-a de Lamennais avait geinié. 

Dana ee retour aux doctrines de la primitive Eglise 
et à l'Evangile, nii la bourgeoisie Hbôrale reconnais- 
aait, sans difficulté, les rudiments d'un bon goiiver- 
nemcnt <lémoeratique, le haut elergé ne se berçait 
pas d'illusiona. Ses viaées n'avaient pas cpseé d'Ëh« la 
conquête intégrale du pouvoir spirituel par l'ensei-T 
gnement et la soumission absolue de la Fi-anee à l"ul-^ 
tramontnuîsme. 

Nul doute qu'à eette époque 1* elorgé plébéien n'i 
éprouvé une sincère sympathie envera lea sentiraeaJ. 
fraternitaires, mais chez k-s eathnliques de hautt 
volée, l'attachement aux opinions démoernIiquM 
n'était i]Uf calcul; U's faits qui suivirent ne le prm 
vcrent que trop. 

Lamennais et certains de aos amis restèrent fidèle, 
à U-urs idées. 11j s'imi-giuèrent que la séparation de 
TEfflise et de l'Etat était une mesure qui ne pouvait 
tr-iuver que bon accueil au sein d'une Assemblé© 
libérale. Erreur; la Constituante, aprts avoir affirmé 
qu'il est des devoirs et des droits antérieurs aux lois 
poeifives. accorde la libei-té à tous les cultes, sans 
wiionc<-r h salarier le clergé. 

Tl est vrai que le Concordat, avec ses articles orga- 
niques, apparaissait comme nu monument législatif 
q>l4'Ique peu démodé, depuis qu'une Constitution, 
aiiiniée d'uu souffle nouveau, régiasait les Français, 
De bons esprits pensèrent que lea rapporta entre !'au- 
(jtrifé ft le pouvoir spirituel réclamaient une cons- 
piencivHiie révision. Le Comité des cultes eut i» exa- 
miner d^s propositions; mais aucune n'aboutit, T 
ecîtdéaiitstiquea du Comité ayant fait ressortir que 1 
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pBlateurs français, aana le consent en) eut et Jm 

B du pape, ne pouvaient s'autoriser à refondre 

1 lois concorda taireâ. 

1 En revanche, le comité consacra de longues séances 

IL discuter (les propositions de réformcqui toutes s'ins- 

iraieiit du souci de républicanîser le sacerdoce. Maîa 

I nouveau on rencontra l'opposition des évêques. 

^'idée de 1T89, d'appeler le peuple à l'élection des 

ïvêquea, sans être tliéoriquement combattue, fut 

loussée comme impraticable. De même, il ne fut pas 

Msible de faire admettre que les desaeivants, ne 

uiseant pas de l'inamovibilîté curialc :tii3aent en 

•oit d'être assimilés aux curéa après cinq eqm d'exer- 

ke. Mais les évêques avaient trop gi'and soin de dé- 

sndre l'intégl-ité de leur autorité despotique pour 

p.'On put leur arracher leur adhésion à de telles for- 

Uiles. 

l' Voilà qui montre suffisamment que l'Eglise, loin 

J*abandonner les privilèges qu'elle tenait du Concor- 

nifpstait, à chatiue occasion, sa ténacité à 

Éfendre pied à pied le statu guo de 1801. Ce qui sui- 

i fera jnillir les idées cachées et montrera que ses 

ibitiona, aana limitas, encore non avouées, aspiraient 

tasqu'à détrôner l'Etat. 

[ Pour atteindre à sea fins, <dle avait sa politique. 
tien ne lui aurait servi de découvrir son jeu; avant 
» ruiner le prestige de l'Etat et de le démanteler, 
" 3 avait à l'utiliser. 

L'autorité temporelle dn pape étant mise en danger 
^r les révolutions, qui allaient changer la face de 
Europe et constituer de nouvelles nationalités, le 
lergé n'eut de cesse avant d'avoir convaincu le Gou- 
fernement que les traditions françaisea lui comman- 
'ùent de courir au secours de Rome, Mais pour qu'un 
reil acte pût s'accomplir, elle apeiçut fort bien 
9 toute autre politique gouvernementale devait 
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être mauçuri:e. X'cst-w pua elle ({ui a contribué 4lM 
toul^ BUù influence au siutî-a du coup d'Etal qui coni!||H 
les dt-tttin<.Vs de la Frauee hu plu>« dangereux â&fl 
princes 1- Kn tant nue Président <\v la B^| 
publique, Louis-Xapolénn lui avait donné les plt^| 
aéi'ieus gages de suti dévoui-ment ; grâce â lui, le p^i^| 
rentrait en possetmiou de nés Etats et, par suite, de olfl 
paiesaniic teniporelk» et l'enseignement prenait d'ei^H 
,blw un caractèi* nettement antiriêiical. La ma^H 
mÎM sur l'éducation, l'Eglise ne pensait réaliser ql^| 
ït» tard cet article de son programme; d'uu coa|fl 
iprédamiiiance s'établissait an centie mèmc^ du po<^| 
national. Celait une seconde campagne de HobibH 
tlnn le mnt de Montalembert, une < campagne ^^Ê 
Borne à l'intérieur s. lie comte de Falloux, MinS^| 
ttv de l'Instruclion publique, la mena à bien. 'jU 

Il présidait lui-même la Commission à qui étaffl 
coufié le soin d"élaborer la nouvelle loi. Thiers fa^fl 
Mil fonctions de vice -préside ni, obéissant aux ordrà^| 
Ae Dupanloup, de Montalotubert, de Itiancey. Ii4H 
débals furent vivement menés; mise en discussion -é^B 
janvier 1^50, la loi fut yotée le 15 mars de la méHHfl 
année. ■ 

"n voici les dispositions essentielles : I 

pu Cangei} fvpérieur de l'Univer.iité groupait Ituâfl 
Btbr^s da rUniveMÎté, trois archevt^ques, un évft»^ 
que, un miuiatie protestant, un ministre de la Con- 
faiMiun d'Augshmirg, trois conseillers d'Etat et troi» 
membres de l'Institut; rlincun d'eux était élu par se» 
; lu Gouvernement ne désignait que trois repré— j 
|lant0 d« renseignement libre. 

B attributions de ce conseil étaient suffîsammenl^ 

■ pour priver l'Université d'une direction direct^ 

^J|riI«ctiT« de renseignement : règlements d'exHi 

Ae concours, programmes, surveillance dv^ 



lel^ 



P08 LA SÉPAKATION DES ÉfiLISES ET DE I.' 

solea libres, aiitoriBatiuna de livi-ps, ci'éaUons di 
iUltés, de lycées, etc., eti'. 
f D'autre part, ka conseils aradéniîciues dirigeaîeut 
■wns contrôle enaeigûpnieiit primaire et enseignement 
secondaire qui étaient, l'im et l'antre, accessibles aux 
religieux. Le titre de niinistie du culte suffisait pour 
professer dans les écoles primaires et aucune auto- 

Uafîiin administiative n'était requise pour ouvrir une 
Scole libre, secondaire ou primaire. 

De tons côtés, la loi ouvrait des voies d'accès à l'en- 
Taiii s sèment du clergé. 

l'Eglise triompha, et dès lors ne se crut plus tenue 
à cacher l'audace de ses entreprises. Après l'enaei- 
Buement, l'assistance publique devint l'objet de ses 
j^onvoitisesi I*e Gouvernement n'eut garde de la 
Mécontenter ; dans toutes les lois sur la bienfaisance, 

Influence cléricale fui favorisée et devint prépon- 

irante. 
f Le Concordat lui-même n'était plus nbsei-vé. Les 
Rrêqnes quittaient leurs diocèses; ils allaient à Eome 
"r des bulles pontificales. Bien plus, ils se pla- 
çaient en dehors du droit commun sans être inquiétés; 
les conciles, les synodes se multipliaient, alors que 
_pour les autres citoyens la liberté de réunion avait 
iispani. 
" Il est tout naturel que les conséquences financières 

"j cette renaissance cléricale aient été importantes. 
En 1S48, le budget des cultes était de 42 millions; en 
B852, de 14 millions; eu 1859, il dépassait 4(1 mil- 
{ions. 

En outre, l'Etat subventionnait de nombreuses 
eoramunaulés. Et les couvents, par des dons et legs 
aulorifiés et par des fidéicommis, atteignaient un chif- 
fre de fortune cnnsidérablp. En 1S59. les congréga- 
tàoas étaient propriétaiiTS de 14.GGfl hectares de terre; 

i Tal«ui- des immeubles leur appartenant s'élevait à 
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mô iuiUliius {\v fi'aiipa; leurs raîtmra *'u portef^-uiUe 
restaient ignorivs. 

Quant aux rongrégatîniie non autoneécs, rrên lio 
aVppcsait au développement de leur influence et dq 
^VX6 vicheBses. 

Les prescriptions de ruitiiirité laïque étaient im|)ij 
[qent violées, 
Jia Juî Falloux portait ses fruits. Les éenlea p^ 
raires n'avaient qu'à-de rares eseepliuiis deë 

Ipiir? laïqiK's. Et, dans reuseigu<.'UK'nt seeondui 
Fïiombre des lycées et des c-oll('gt's diminuait, lanct_ 
qnp les étiibHs&ementa libres se multipliaient e1 pros- 
péraient. En 1850. 914: écnles, dirigiVa par dee évè- 
(lUes, des prêtres séeuliprs ou des rungrégations, 
lient signalws ; en 1851, elles étaient au nombre d« 
"". D'autre part, des Béminaîies pour enfants pos- 
,ient au bas mot ^ô.UHO éR'ves, 
_^Kufin, les ordres Ijofipitaliers prenaient une in- 
8U«ncf toujours plus grande. Les hôpitaux s'ouvrait-iit 
aux .itt'ur.< de In Choritr; les Pptit.c-x ga-urt t/r.< pau,- 
rft'i- en moins de quiitre uns, aennéraient pour plus 
dr '25 millions de tranes de biens-fonds déelurés. ~ 
jiDeiétfs di' propagande, sou.ç le couvert de la ('liari''§ 
agiliiieiit rnpiuiiin et rendaient i'Eglise plu 
_luhtr, plus aetivc ([u'elle n'avait jamais été. 
I^n^lûou III laissait donc l'Eglise premlre i 
h.iïlti'rétB en lui accordant toutii'fois la plni 
' jCtJon. Il n'avait quo le souci de marcher 
de «on oneie et il rêvait d'cln -:i' i ■■ i-. 
ment par le Saint-Siège, Mais echii-i 
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i libéral : le uombrc des iieacléinws passa de 86 s 
6 et les recteurs jouirent d'une phiB grande indt-peu- 
^Ece vis-à-via de l'épiscopat. 
Mais l'empereur allait avoir d'autres occasinns de 
î|ut(er contre rultramoutauisme vainqueur. 

Pie IX, mis en goût pai' la puissance tempowlk et 
Ipirituelle que, depuis lungtemps Rome n'avait pas 
lOBsédée à un f^l degré, formait le projet d'en finir 
k'S principes de la Révolution. L'Eglise, il se 
it promis, devait dépasser en nmnipotenee, en 
Sitaolutisme, en intransigeance, tout ce que les papes- 
's du moyen âge avaient pu rèvei'. 
En premier lien, l'Egli&e avait à s'affirmer ùifail- 
h'. Pie IX n'avait pour cela (\\\k agir en souverain 
f'jabsolu, au mépris de tout concile œeumonii|iie. Il 
jjrorlama donc, de sa pi'opre autorité, le dogme de 
%'l7n/maculér conception de la Vii-rgp, le 8 déeembie 
IS54. 

L'épiscopat, que Rome n'avait pas consulté, ne se 

rebiffa point, tant il s'était donné, corps et biens, à 

l'ultrainontanisme. Mais Napoléon témoigna quelque 

r contre Pie IX. qui décelait ti'op ouvertement 

i fiévieuse ambition. Ensuite, l'empereur se rappro- 

't de Victor-Emmanuel ; et ce ne pouvait être qu'au 

fepréjudife du pape, car un des premiers articles du 

Programme piémontais était le démembrement de 
Elat pontifical. Dès que l'empereur le sut, il mit au 
?i'vice de Sa cause italienne l'armée et l'argent de la 
^'ranoe; mais, dès qne son entourage lui représenta 
Sjju'il s'aliénait î'Eglîse s'il peiaistait dans sa politique 
LBtionale, il signa avec l'Autriche les prélimi- 
laii'es de Viîlafi'anea. 
Cependant, !e peuple italien, qui voulait, à tout 
's, réaliser l'unité national*', ne comprit pas que , 
1 arrêtât la Révolution. Le traité de Villafranca 
lisait, en effet, que la Confédération italienne aurait 
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I pape comme président honorair 
Viî imtrodaislt daus 



tt«ables, 



8011 niyaiime 



conditio 

les réformes indÎR 



stipulations i 
i prises RU sêiieiis; le pape se rt-fusait i 
re, tandis que les initiateurs du mo 
ilaire entendaient que le mouvement unitaire ne 
t aucune entrave. 
îtte agitation détruisit la bonne entente qui jui 
»-là avait régné entre l'Empire et l'Eglise. Nap<^ 
, attaqué par le haut clergé, encourageait ceux- 
ui prêchaient au pape l'abandon de sa souverai- 
teiu,irnel!f. Kt lui-raéme écrivit à Pie IX de 
. légations qui naturellement, par la 
j des choses, se détachaient de lui. 
1 réponse du souverain pontife fut. une oncycli- 
)j déclarant qu'eu vouloir à son autorité spirituelle 
aivalait à liEiïr son pouvoir spirituel, et que les 
mXx du Saint-Siftge étaient la légitime propriété, 
S de 1» papauté, mais du monde catholique. 

Téhémontes protestations n'empêchèrent pas 

lUi^xion des légations pontificales au Piémont, 

Z en fut réduit à excommunier ses spoliateurs. 

I, le catholicisme, sans distinction de nuances, 

e la guei're à l'Empire, « fauteur de désoi'dres ■, 

rjihéfi de l'anarchie. L'on vit se répandre dea 

cléricales, où les théories les plus séditieu- 

B donnaient carnére. D'un autre côté, les partis 

Socratiques reprochaient à l'empereur d'avoir man- 

yà W8 eugag^ements par le traité de Villafranca. 

» gouvernement impérial t* maintenait eu pro- 

I du dévouement de Tempereiir au Saint-Siège 

1 donnant des oribcs pour que les troupes fian- 

» i|iiitiassent Rome. 

IcKe (Inplicité ne pouvait qu'aggraver l'état de cho- 

à I/empereur crut trouver un wodu» vivciidî : il fit 

maître au pape qu'il éfatt prêt à lui garantir l'iu- 
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l^gritL^ des possessions <jui ne lui Bvaitiit pas i?t(' con- 
fisqitwB, pt que k>B puissances catholitiues ne lui vcfii- 
wmient pas un subside et un corps de troupe. L'or- 
gueil du pape était trop irréductible pour qu'il avcep- 
iât,; c'est à l'aristocratie catholique qu'il se réaohit à 
jeter un appel déeespéré. On sait que w ne fut pas 
«n vain. 

Un nouveau Cobleuiz sembla renaître à lînme, 
l'irritation de Napoléon s'accrut d'autant. 

L'audace du pape précipita le dénom'oiicut. Son 
mée, défail* à Oastelfidardo, mît tin ans hésitationffl 
Cavour iiuvrit à Turin le premier Parlement italien. 

L'K^list', IjlcNsée au cœur, gémît et se révolta. Les 
ma.iuk-iiieuts épiscopaus priieut la couleur d'ap])ela à 
la (guerre civile; ils suscitèrent parmi les croyants la 
plus vive émotion. Et bientôt toute la bourgeoisie 
conservatrice, et même libérale, manifesta à regard 
de l'erapcrciir une indig'natiim tello, que celui-ci, en 
manière de lépuusi', tempéra son alisolulibuic jfoiivcr- 
nemeiital. Le Wénat et le Corpa légisialif fuieul auto- 
rises il ju>^er la politi(jUt impériale, et le prince Na- 
poléon eut toute liberté pour couibutt.re à ta tribune 
la puiasanc*' temponelle de la papauté. Ou vit slors les 
partisans cléricaiis de Napoléon passer dans le camp 
de l'opposition, exhaler leurs lamentations en face de 
leurs espoirs ruinés. 

Napoléon, aign par cette agitation, n'aurait pas 
répugné à se rapprocher de Itome ; mais Pie IX re- 
poussait toutes les ouvertures de transactions comme 
injurieuses pour sa dignité. D'ailleurs, il n'était pas 

«Llie agir; deux cent quafiie-vingts ecclésiastiques ve- 

par son ordre, d'affirmer l'itwiolabilité des 

Diaiuea pontificaux «t de jurer fidélité à une ihéo- 
'& absolue, négation radicale de tous les principes 

t droit mod«rne. 
^.ïotitte ces démonstrations accusaient plus profou- 
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teniput le tlivtn'ce mora) entre l'Etat laïque et l'E- 
*p. Xapolémi ie sentît bellement qu'il engagea la 
rBuasie et la Prusse à reconnaître le nouveau royaume 
|>d'It!ilie. ilais, cédant aux instances <îe certains con- 
ciliera, craignant que sa majorité d'autrefois ne tour- 
iftt à la Jég/H mité ou à Vor!éanisine, Sapoléon ini- 
^inia à sa piilitit]UP une direction nouvelle. A l'Ita- 
" , qui réclamait llgme pour capitale, il ne répon- 
■ttit pas: au parti clérical, qui, depuis des mois, î'ou- 
ragieait et 1p vilipendait, il fit dos avances pour la 
nsfitution d'un luinistii'e consorvateur. Le niain- 
îen du pouvoir temporel du pape devint, ans élec- 
tion de I8(î4, l'article primordial du programme des 
EtJandidatures. 

Néannioins, Pie IX ne sut aucun gré à l'empereur 
i ee revirement. Il ne craignit paa de lui créer des 
Çembari-as. dès tju'il en eut l'occasion. De vive force, 
1 impffsa la liturgie romaine au diocèse de Lyon. Et 
PÎl aVibstina dans ses errements gouvernementaux, si 
ippoeés. si contraires aux principes de 1789. 
II est vrai que la France blessait les convictions du 
n pontife. Après l'opposition gouvernemen- 
iale, de bous catholiques battaient en brèche 8a poli- 
li()ue tbéocratique. Au Congrès de Malines, Monta- 
Ktobert. fit le procès de l'Inquisition et réclama tou- 
i lea libertés, jusques et y compris celle de « l'er- 

D© telles « hérésies » décidèrent enfin Pie IX à 
MKnnpre les liens qui creaieut quelque solidarité entre 
^«i et les Etats laïques, à condamner radicalement les 
iciétés issues de la Révolution. 
Xa convention du 15 septembre 1864, par laqiie.lle 
i Franne et l'Italie s'engagèrent à respecter Rome, 
E l'ordre n'y était pas troublé, paritt au pape une 
lenoce dissimulré. d'autant plus que les deux gou- 
^nement lui avaient laissé ignorer les négociations. 
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/.(■ SijJhihm. — Pio IX n'y tint plus et sf aéparini 
avec éclat d'wiie Bocîété t[u'il abominait. Le 8 décem- 
bre 1864, l'eiicyolque Quanta cura apprit au monde 
la rupture oomplète ilu droit laïtiue et des principes 
théocra tiques, la déc-Iaraticiu df gutriB ouverte, sau3 
trêve ni merci, que Je pape adressait aus gouverne- 
moiita qui refusent de se. soumettre à aa puissance 
tenipoiielle et spirituelle. Et pour qu'il n'y eût pas 
d'équivoque, Pie IX spécifiait daus le SyUahn.i les 
quatre-vingts propositions qualifiées : Erreurs •princï- 
■paies de iioti-e tcmp.i, que Home désormais tiendrait 
pour hérétiques. 

La pi-épotence du pouvoir rivil, la libre l'ecberehe 
de la vérité, les droits de la conscience, la neutralité 
- scolaire, le droit civil, le suffrage universel, la police 
des cultes, la civilisation moderne, l'indépendance 
de la nioi'ale et de philosophie vis-îi-via du catholi- 
ciaipe, la science, la liberté de la presse et de la parole, 
tels sont les objets principaux que le souverain pon- 
tife vise et réprouve, Enfin la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat est la cinquante-cinquième proposition, que 
l'on ne saurait formuler comme tin vœu sans encourir 
les foudres de la Eome papale. 

Les catholiques se voyaient donc dans la nécessité 
de pi-endre parti pour l'Etat ou pour l'Eglise ; de pro- 
clamer celle-ci supérieure à cehii-lâ ou d'abjurer leur 

foi. 

Beaucoup d'entre eiix — le plus grand nombre — 
avaient, depuis longtemps, promis obéissance à Rome ; 
quant aux intolérants, ils résistèrent dans leur cons- 
cience aux injonctions de la papauté. Les évÊfqiies lan- 
cèrent des mandements, destinés à faire connaître 
aux fidèles l'esprit de l'encyclique et du Syîlahvs,- 
dans leur chaire, ils commentèrent abondamment les 
deux documenta romains. Un seul gallican osa les 
critiquer. Le Gouvernement impérial, qui vainen 



. la propageât iou il«8 puroles ptipak'B, mïâj 
salement, en demeure de se prononcer, répûndî^iT 
n la coutiinie, d'une façon détournée, eu projetanyT 

B~iaipe décréter la gratuite et l'obligution de l'e "" 
[neraent primaire. Duruy fut (.-ha.vgé du rapportj 
"j Napoléon, circonvenu par Thiera et par un ceP'-T 
_[ nombre de couse ivateurs, qui léagiasaient cungT 

vl'opposïtiou i-épublicaine, désaToua le rapport T 

_*tiÏ8, quelque temps aprèa. Pie IS ayant répri 

^dé les e celés iast.iqu es fidèles à l'empereur, Xap<:i9 

, las de cette ingéi-ence rnutinue de Home dam 

iafiaires, se rapprocha de l'Italie unifiée, en ordoa>J 

|tt U; rappel du corps d'occupation. 

Gepeadant, comme il apparaissait de bonne poliis 

k de ménager les ultramontains, il déclara respec 

|]a BOUTeraineté temporelle du Saint-Siège. 

tais il n'est nulles transactions qui puissent tena 

:er l'ardeur du clergé militant; l'œuvre laïque c" 

.iruy était maintenant le point de mire des attaqua 

I l'Eglise. Que prétendait-il inaugurer? La sourû 

n des congrégationseuBeignantes au droit c 

me encourageait svs fidèles de France de ses pré 

iationa théocratiiiues. Pie IX, au mois de 

, exaltait le Syllabvs devant quatre cent-eïiB 
inte évêques et projetait, ce même jour, la 
I concile œcuménique pour décider que la polf 
» nouvelle du Saint-Siège sera enseignée comme 
' _[ne et que l'infaillibilité pontilicale <levien- 
L un acte de foi. Il rêvait d'une monarchie papale 
tenait à s'assurer le concours des évèquea dans les 
(es futures: ceux-ci, après la destruction de l'E- 
B roonarchique, n'avaient plus que le pape comme 
JQt de sincère attachement. Contre les révulntiona 
i^if[UeB et sociales, qui pouvaient de nouveau svd 
" , ïIb estimaient que l'Eglise trouverait la îott 
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} rcsixtor aux assauts de svs adversaires dans la fusion 

jitimc des pouvoirs ecclt-siastiques, dans l'absolutisme 

i doctrines et de ses comniandenieuts. C* foup 

3'Etut religipus jugé néeessaire, un poneiit œcumê- 

l'aiîqin:' tut conviKiué pour If 8 déoembre 1869. 

Dhus ea biilk- d'inductiou de 1868, le pape indiquait 

P^m- 11- bul du foncilo était de fortifier la discipliiip 

gStcclésiastiqU'e; d'examiner et de déterminer pe qu'il 

îpnvient de taire a en ees temps ai calamit^^ux » pour 

jscrire lea i sectes impies j> et « redresser les er- 

U's qui bouleversent la société civile, » 

* De nouveau, le gouvernement impérial allait être 

âiatbémiaé par le prochain concile; cv n'était point 

Houteus, Et pourtant, il avait sacrifié à cette Rome in- 

îtdéraute la précieuse amitié de la jeune Italie, vaiii- 

lye à Mentana par l'armée même de Napoléon. Coji- 

s ce poiivoir exorbitant du Saint-Siège, qu'il avait 

|la fois louange et blâmé, critiqué et protégé, il ne 

i était plus possible de conclure une alliance pour 

(- suprême sauv^-garde du droit moderne. 

Les intentions de l'Eglise ne pouvaient cependant 

i allusion aux gouvernements des puissances di- 

toe catlioliquea. Pour lutter contre ■ l'esprit du siè- 

, conti-e le t mal s, il n'était à ses yeux qu'un 

POeédé : ériger en lois positives, en dogmes, le eon- 

et de l'Encyclique ot du Sytlahv, affinn«r les 

i inébranlables du Siège apostolique. 

i Du reste, la bulle de convocation, le 29 juin 1868, 

t commentée dans la basilique de Saint-Pierre en 

i termes tels que les fidèles et les dirigeants des 

lotions puisent avoir un avant-goùt de ce que se- 

liient les prochains débats du concile. Le concile, di- 

"t 1* doyen des pronotaires apostoliques, devra i ré- 

^mer tout vice et repousser toute erreur, afin que 

e auguste religion et sa doctrine salutaire repreifc 

bit partout nue vigueur nouvelle, qu'elles se prop4 



ï'gçnl d* jour eu jour, miellés reconquièrent lei 
r pitiiup empire », 

L<^s convocations furent faites aux cartlLi 
farohevéques, aux évèques, aux abbés, selon les tri 
rtioiia des précédents conciles. Seulement, pour la pre- 
L mière fois, les a princes laïques » ne reçurent aucune 
Linvitation. S'étaient-ee pa« «ux cependant qui, au- 
f trefois, convoquaient les conciles, les imposaient ans 
j papt's? Benoît XIV remarquait même que la pré- 
lenw des princes ou celle de leurs ambassadeurs rele- 
frait l'éclat, des conciles. 

La bulle de l'ie IX ne faisait que s'adresser indireo- 
iement à ces « princes lauines » en un langage quel- 
•que peu dédaigneux : « Nous voulons croire, disait- 
elle, que les souverains et les chefs des peuples, parti- 
culièrement les princes laïques, reconnaissent de plus 
en plus avec quelle abondance tous les biens décou- 
, lent de l'Eglise sur l« société humaine... a 

Mais n'était-ce pas consacrer, par une situation de 
L-fait, la rupture politique entre, les Etats modernea \ 
E«t VEglise, que de ne point inviter les princes laïques I 
■ à assister aux travaux du cimcile? Par la publication ] 
, de rEDCycH(|ue et du Sijlhibux. Pie TX s'était ins- 
kicrit en faux contre l'esprit même du Concordat de j 
^1801 : la reconnaissance par la papauté de la liévoht- ] 
fitîOD <U- 178y et de toutes les réformes juridiques, pgli- •! 

tiques et sociales qui en découlaient, sécularisation de 
fTEt&t, expi-opriûtion des biens du clergé, abolition ; 
i corporations religieuses, etc. Ne point consulter , 
lie pouvoir civil, c'était donc confirmer ouvertement 
T'îa dénonciation du Concordât par Rome elle-même. 
Et il pariiit lodisculable qiie la séparation de l'E- 
ifiise d'avec l'Etat laïque était une volonté expresse | 
Ijln Saint-Siège : mais c'était une séparation moraJe, 
t'VO. <lDelque aorte, la dénonciation d'un Concordat 
rfoiid^ aur des théories impies, mais aussi la conserva- 
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lion de co même Concordat, en tant qn'il assure à VE- 
glise des avantages péeuniaireB. La casuistique seule 
peut expliquer cette subtilité. 

La bulle (l'iuduetion presentait aussi une nouvelle 
doctrine t oelle de rinfaillibilîté pontificale. Une 
telle innovation suffisait à infirmer la valeur légalâ' 
du Concordat, l'Eglise revêtant un caractère spirituel. 
et tompnrel qu'elle n'avait pas au temps dee négocia^j 
tions de 1801. Il eût été opportun pour noB ]ioHi> 
mes politiques et nos jurisconsultes de l'époque d' 
visager la situation nouvelle créée par l'Eglise et d(_ 
s'éloignei' du pape, puisqu'il prétend être roi du' 
monde spirituel et temporel, lout-puissaut, infaillî- 
hle, avec qui, par conséquent, ne saurait être conclil 
ni contrat ni concordat. Des avantages, des privilè- 
ges, comment les htl concéder, les lui reconnaître, 
puisqu'il n'est aucun prince du t<^mporel au-dessus 
de lui? 

Le Concile s'ouvrit le 8 décembre 1869 à la basili- 
ijue tie Bramante et de Michel-Ange. Dès le début, il 
apparut tjue l'Eglise aurait recours à la pire intransi- 
geance pour combattre les principes laïques. L'arche- 
vêque de Paris, plus libéral que ses coreligionnaires, 
en iniorme l'empereiir et n'hésite pas à faire appel 
à son intei-vention. Il avoue d'abord que la liberté de 
discussion n'est pas respectée ; piiis ; . J 

■ Je me demande, dit- il, si l'intérêt général, l'ijjté- . 
rèt de la société i^ligieuse et civile n'exige pas qu'on 
nous vienne en aide. Le gouvernement de l'Empereur 
DP pourait-il pas fail^e connaître au gouvernement 
piintifical les appréhensions que les débuts du con- 
cile causent même à des esprits sérieux et non pré- g 
venus, et lui laisser entrevoir les conséquences possi—l 
blés des tendances et des agissements signalés.... ? Woj 
faudiail-il pas dire au public... que l'on veille î 
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^Ke les intérêts dont l'Etat *st le défenseur soient 
^HSfisamment sauvegardés et à œ fine la bouue en- 
^^Bte. étaBlie entre les deux autorités par le Ooncor- 
^Kb, nç soit pas eomprnmise comme tdle le serait cer- 
HËneiueut, ai les résolutions du coneile étaient trop.-- 
Bha en rapport avec les institutions, les lois et lel^ 
B|Bl)ituc)eB de la France!' n 

^^-Slais le gouvernement impérial se montrait réso]^ 
HKk dés intéresser, comme iniiompétent, des objets <nu 
^B'voncilc discutait. 

HLCepeiidant, le 21 janvier, les Pères dn Concile reçu-' 
^nt un schéma sur la Constitution de l'Eglise, le 
^B^èma nommé de EcrJcsia. II est divisé en quinze 
^l^pitres; vingt et un canons k' complètent. 
^^QjOfi chapitres affirment q\ie l'Eglise est un i corps 
^■^tique D, qu'elle est une société parfaite, spirituelle 
^BE surnaturelle, que sou unité est indivisible, que la 
commuuiim avec elle assure le sahit, qu'elle est indé- 
fectible, infaillible dans l'enseignement, qu'elle pos- 
sède une puissance de juridiction, que le pape jouit 
(l'une primauté de juridiction et de garanties tempo- 
relles. L'un des chapitres envisage les rapports de 
Kglisc et du pouvoir laïque; et, cette fois, le Concile " 
émet l'opinion que la séparation de l'Eglise et de l'E- 
tat ne saurait s'imposer. Bien plus, la loi divine la 
condamne, car l'Etat a pour devoir primordial de pro- 
téger la seule vraie religion ; et le Concile ajoute qu'il 
ne soia plus question de séparation le jour oii les maî- 
tres du pouvoir temporel racounaîtront que l'Eglise 
est plus précieuse que leurs Etats, 
. liais l'Eglise n'attend pas ce jour, sans doute cn- 
VC^ lointain, pour prétendre qu'elle a le droit de veil- 
'l it l'enseignement, do fonder en toute liberté les 
^tVB religieux qu'il lui plaira d'acquérir, de poa- 
r Bans tolérer l'ingérence du pouvoir civil. ~ 
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Les caunns qui. suivent (lonnent à ces diïïéreiits pos- 
nilats l'armature dogmatique : 

Si quelqu'un dit que l'infaillibilité de l'Eglise 
ptt l'eati'einte aux choses cunteniics dans la révélation 
e et qu'elle ne s'étend pas aussi à toutes les véri- 
1 nécessaires k la conservation intégrale du dépôt 
S la révélation; qu'il soit anatbt'me. 
■ Si quelqu'un dit que les lois de l'Eglise n'ont pas 
_i force d'oLligL'i' tant qu'elles n'ont pas été confir- 
mées par la sanction du pouvoir civil, ouqii'il appar- 
fcnt' audit pouvoir de décréter en matière de reli- 
Bton, en vei-tu de son aiitcii'ité supi'ème ; qu'il soit ana- 
Ihème. » 

Les canons concernant les rapports de l'Eglise et 
i l'atitorité laïque ne revêtent pas une bien grande 
Importance; ils sont conformes à cette idée que la 
)CÎété civile et la société religieuse sont l'une et l'au- 
B deux sociétés indépendantes. La première procède 
9 Dieu immédiatement; la seconde, médiatemcnt. Il 
Taissait donc que l'Eglise se fît tolérante, puiaqu'il 
Bétait plus admis que la aociété laïque était Boumise 
U& puissance ecclésiastique. 

■Mais dès qu'il eut connaissance de ces canons, le 
goiivornenient impérial a'émut. Le comte Daru, mi- 
nistre des affaires étrangères, trouva exorbitant que 
le Concile trancbât, de sa propre autorité, des ques- 
tions politiques et envahit ainsi un domaine où il ne 
lui appart^-uait pas de pénétrer. Le poun'oir d'agir, 
(le légiférer, de commander en dehors de l'autorité 
laïque, l'Eglise ne saurait avoir le droit de ee l'arro- 
ger et il importait de le lui contester. Ainsi pensait 
if. Daru ; mais il n'était pas libre de parler au nom 
du ministère, car celui-ci s'opposait à ce que la politi- 
que de l'Empire via-à-vis du Saint-Siège devint 
agressive, Home pouvait donc empiéter sur les droits 
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f 1» sociifW l'ivile, sans rrainte «le mnis voii' intor' 

UJe 6 mars 1870. Pie IX estima qu'il était tcrapa d 
e proclamer le tlogm* de l'infaillibilité. Il fit doù 
Iribuex le scliéiua, coucernant la question qui ™ 
lait le plus au cœur. Mais ses dispositions tl'espi' 

ie.ux indiquées dans un bref, qu'il adrt 
^bcuédictin Gueranger, auteur de la AfonarcJif^ 
mtificalc -• 

l Les adversaires de l'infaillibilité sont des hoTS 
i qui, tout ou se faisant gloire dn nom de catliolï| 
Kb, se montrent romplètement ïnibus de principi 
rompus, ressassent des cliicanea, des calomnies, d 
I pour abaisser l'autorité du chef auprêifl 
6 le Christ a préposé à l'Eglise et dont ils redouteffl 
|l prérogative s. Ils ne croient pas, comme les autre _ 
iboliqnea, que le Concile est gouverné par le Sainfr 



i comte Darn s'était autorisé à rappeler le coat 

i BU droit public français. Le 19 mars, le cardinal 

'»nelli lui répondit qu'il s'éttmnait que le projet 

istitution de l'Eglise piit faire naître des alar- 

, les thèses et les principes du concile ayant été 

tous temps cous de l'Eglîse: un bon catboliqi 

t nier que la mission dp l'Eglise soit de conduir 

gommes à une foi surnaturelle. Et puis, insiuufi,. 

S impertinence lu cardinal Antonelli, l'Etat fn 

n'a-t-îl pas le Concordat pour le protéger ? a ' 

leiia de l'Eglise et de l'Etat sur des objeti 

jétence mixte ayant été réglés par ce paete, 

■ivDfi que le concile du Vatican viendrait à pi-en- 

1 semblable' matière n'altéreraient pas les ati- 

ions spéciales conclues par le Saint-Siège tant 

EJft France qu'avee d'autres gouvernements, tou- 

B fois que cenx-ci de leur côté ne mettent point 
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pobstacte à l'entièrf observatiou ilvs chose 

n eat certain qu'aiiiai ({iie le faisait obligeamment 
latendro le* cardinal Aiitûueli, le Concordat pouvait 
■ invoqué contre un excès d'audace de l'Eglise. 
LS d'auti'e part, et c'est un c#rcle vicieuïi si les 
_*li8eignementB du acbéma df EcrJesîn avaient sur les 
esprits l'influence prévue par l'Eglise, le Concordat, 
violé par lea catholiques, deviendrait inexistant. M. 
, Emile Ollivier, lui-même en convient, et il va jusqu'à 
Hévoir l'apparition d'un nouveau Concordat tout pé- 
jjétjé de l'esprit théoeratique. 

I Cependant le schéma de Ecclesîa et ses canons n'é~ 
lient pas les actes du concile qui donnaient surtout 
fen aux inquiétudes des dêfenseura de l'ordre laî- 
' le. Le schéma sur l'infaillibilité, seul, assombris- 
Èit l'avenir. Cette infaillibilité absolue, personnelle, 
Ectatoriale, apparaissait comme un élément de sub- 
prsion pour lea Etata et pour l'Egli&e, car elle avait 
j de points de contact avec les conditions politi- 
s des sociétés. 

1 fut eonwnu, en Conseil dea Ministres, qu'un ine~ 
wmndum serait adressé au pape, pi'oteatant contre 
I maximes qui subordonnent la société civile à la 
>ciété religieuse ; mais le Ministère spécifie que son 
pt^'ntion n'est que morale. Quel effet dès lors pou- 
it-elle produire sur Bome? 

s débats suivirent donc leur cours. Et le 24 avril, 
jb constitution de fide était adoptée. C'était toute une 
" ' ï de propositions dogmatiques sur la création, la 
tvélation, le rapport de la raison avec la foi, 

a, diacuaaion de l'infaillibilité était impatiemment 
adue de tout le monde catholique. Et il n'était pas 
B puiaaance étrangère qui ae désintéressât des réso- 
wtionB du concile à ce sujet. Les croyants approii- 
fent et blâmaient ; en AngleteiTe, en Allemagne, on 
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TCîiJait vers la protestatitiii. La Franwi était profon-a 
tléiuïiit divisée, 'M 

Le l'.l mai, la disfussion s'ouvrit. Les discours fu- J 
rvat et unmbreiix et pasaionnés. Tue des raisons justi- J 
liant l'infaillibilité fut (ju'îl faut « garantir la divine' j 
certitude avec laquelle la révélation ehrétienne s'est 1 
transiiiis*.- jusqu'à nous ». La minorité contre l'iufaîL-.g 
Itbîté ne combattait pas la doctrine, mais la définitiotkm 
daas lu mompnt présent, son opportunité. M 

La constitution relative à l'infaillibilité fut enfifil 
adopt^^e. le 18 juillet, ■■ 

Elle est divisée eu chapitres. Le premier a trait &. 1 
l'institution de la papauté apostolique; les suivaiitaj 
dissertent sur la perpétuité et la nature de cette pri-^5 
niauté, enfin sur le « magistère infaillible u du soii-J 
verain pontife. 'S 

Il y est dit que l'infaillibilité est destinée à affer- ■ 
mir les bases de l'Eglise. Le Coucilo eu donne la. 1 
définition : I 

« Le pontife romain, lorsqu'il parle c:c cathedrOtim 
e' est-il -il ire lorsque, remplissant la cliarge de pastenÎTH 
l't de docteur de tous les chrétiens, eu vei'tu de bb,'M 
suprême autorité apostolique, il définit qu'une doc- j 
trille sur la foi ou sur les mœurs doit être crue par 1 
l'Eglise universelle, jouit pleinement, par l'assistance I 
dÎTin^ qui lui a été promise dans la personne du bien- 4 
heureux PituTp, de cette infaillibilité dont le divin. ■ 
rédempteur a voulu que son Eglise fût pourvue eu dé-fl 
finissant la doctrine touchant la foi et les mœurs ; et I 
par conséquent de telles définitions sont irréformable», ^ 
dVlies-mèmes et non en vertu du consentement de 1 

l'Egl». . I 

» Tel est le dogme. Anathi-me contre celui qui y cou- I 
■l^ait. I 

^^Ki en voit toutes les conséquences. Le pafn^ désor- V 
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liniais lie rnnsiilt«Ta plus Vépiscopat avant de formuler 
i'-'aes défi 11 it ion s, qui sont définitives, irréfoimiibles, 
f obligatoirea, grâce uniijuenient à ■ rassistum'e di- 
[-Tinc »; le pape demeure le seul maître. 

Contre lui, les * prinoes laïques » ne siiuraieut op- 
k poser leurs thêorieB, leurs politiques; vainement, ils 
préiendraient l'infiuencpr, le circonvenir, l'amener à 
[ composition; l'ère des pactes est définitivement floee. 
■D'autre part, le pouvoir pontifical s'isole de Tépisco- 
1 pat pour ne point s'exposer à des menées peiaonDelles, 
■ dont les suites fatales seraient l'atïaiblisaement de sa 
P toute -puissance. 

Les évèques, qui constituèrent au Concile la mi- 
norité opposante, firent leur soumission. Et le Gou- 
'vernemént français lui-même ne mit aucun obstacle 
a publicatiim de la Constitution. Il est vrai que 
1 des évéuenienta phia graves occupaient alors son at- 
f tention. 

L'Italie seule répondit au concile. En septembre 

1870, elle anéantissait la puissance temporelle du 

pape ; c'était obéir à la logique de son histoire. Il n'en 

est pas moins vrai que ce coup cruel porté à la soi- 

I disant iuvidnérabilité du pontificat déchaînala réac- 

i'tiou ultra -catholique qui, se réclamant du SyUabug, 

' Tonipit en visière avec la troisième République et l'eût 

mise en péril si les partis démocratiques n'avaient 

sonné le ralliement en face de l'ennemi commun. 
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f On viejit rie voir comment lu papnutc, pouisuivù 
. évolution naturelle, avait tait inaorirp dans t 
rOBtitutinn rinfaîllibîlîté du chef suprèmp de 1*| 
, infaillibilité qu'elle avait déjà rt'vendiquée i 
Wnn dos sî^eles et qu'elle imposait déanniiais it t 
tdèles pomint" un article de foi. 
( C«' dessein pei-sévéraut d'atteindre à la doniiuatiqj 
lie se manifesta en Fiance an lendemain c 
nt« de 1,S70, à l'heure où la nation venait | 
t. donner la forme républieaine. A mesin* que 3 
Btocratie se développera dans notre pajra, à niesiu 
» les esprits s'éveilleront plus nombreux aux véii 
i scientifiques, apparaîtra plus profond Tabinie qd 
sépare le eatholicisme romain de la civilisation mj 
derne. Des lois seront édicté*'» pour dégager progrc 
eivement les intelligences enfantines de l'obsrurité 3 
dogme. De là des luttes, des crises, dont on n'a poia 
perdu It^ souvenir. Avant qu'un Parlement ait ] 
«■nvÎHager comme possible — et prochaine — 1 
ration complète des Eglises et de l'Etat, des mesure 
(le transition ont dû être prises, qui toutes ont provW 
qui'- les protestation» les plus vives de la cour de Rom" 
Nous Icfi allons indiquer brièvement et l'on verra quH 
dvpnis trente-cinq ans la société laïque a marehé, d'asf 
pa« mesuré laais aûr, vers son émancipation défiiù''l 
tive. 

L'Eu. 18T3, l'Kglise romaine eat tonte-puiasante. 'Ram 
U^ine crise nationale et sociale, au moment où l'As-^ 
Itllllée nationale expédiai! les affaires de la Franchi 
" » UliP pétition, les évéques n'avaient pas craint e 
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'clainiir le rctabljsstimen) du ptmvoir tempor 
pape. Habiki aux (.'xpédi^nts parlement a ives, il. 
Tliiers avait su faii« piitener la protestation, par le 
renvoi pur et simpl'e au Mîiiistère des Affaîrfs êti'au- 
^res, maigri' riut«rTentîoji de l'évêque Diipaiiloup, 
3 24 mai consacre le règne du clergé. Un* délégatinu 
I la Chambre e'est retirée des obsèques civiles de 
3 député Broiiases. Dans un niivrag*f d'une belle 
mue littéraire, qui prend par instants l'alhue du 
iiphlet, MM. Yves Guyot et Sigismond Lacroix 
fent un exposé de la situation du clergé, rjue nous 
Kiuvons mieux faire que de citer : 






t Mis en poasessioïi d'églises, d'édifices innombl, 

■8, dont la flècliti domint' timtes les villes, tous le» 

meaux, dont les cloches remplissant l'air, attestant 

a'il est partout et que nul ne peut lui échapper, de 

iniliaires oîi il élève ses ifciues, le clergé prélève 

mr le budget de l'Elat une somme de 49 millioua, qui 

ÏÏiaque année augmente; le budget de l'instruction 

■ubli(jue est de ^ÎG milliona. 

"' n'est pas tout : du département et des com- 
munes, il toucîie une somme minimum de :U millions; 
it une part dana l'impôt général de 80 millions. A 
s 80 milliona, vous, noua tous, libws penseurs, con- 
ibuona. 

a Ce n'est pas tout : ces hommes qui sont au Con- 

Eil supérieur de l'instruction publique, re sont d«9 

Bvêques et des ni chevéques ; ila sont encore dana le 

Konseil départemental de l'instruction publique; ila. 

lomment et destituent l'instituteur. Voici le curé qui 

âtpc dans l'école, la loi de 1860 à la main, disant à 

Bfltïtuteur : — Vous devez, avant tout autre, l'ina- 

Eruction religieuse. 

r Le prêtre est partout ; il h l'assistance publique, 
pn le trouve dans les prisons, à l'iuméc. sur chaque- 



' Irfl SÉFABATION DES lîC.LlSES ET DE l'hXAT 13T } 

jçail. L'ai'méf lui prôte sus fauous pt ses ai'mes • 
f célébl'eJ' fioa l'êtea. Généiaux, fonptinniiaireB, ma-ii 
, profeBst'urs suivant ses proc^asioiis et coiir-«> 
lia t^t« amis la bénédiptinn de révêque. 
(Qunut H at's chargts, il n'en a pas; il est <.^xeinptfl 
lërvjoe militaire, il en fait exempter ses aeolytps^. j 
CEt quanil 1(! pf&tre a pria aa plat'e partout, danftJ 
ft la aooiété, quand il tient réducatinii d'une main,,* 
Wtanee de l'autre, il descend dans la CongrégarU 
L Lea articles 291 et 292 du Cock pénal lui t 

is. La Congrégation se forme, se développe, en-L 
B aes racines dans le aol, en fait émerger de vaa»i| 
i£RB«rnes, d'immenses bâtiments, séquestre, 
B des multitudes, fouille de aes tentacules toutea.J 
jonches sociales pour en aspirer la vie et la ri— 



L solution de ilM. Yves Guyot et Sigîsmoml La-. 
C ëtaît celle que nous préconisona aujourd'hui 
nndre aux princ'ipea de persécution du clergé, pax J 
wineipes de liberté. Rejeter les prêtjea dans leurtf 
leB, pour (jue aoit affranchie la société laïque, 
paÏB que cea liguea ont été écrites, la aolutlonfl 
_ les préconisaient n'a pas été atteinte; mais deaJ 
Mres de défense rmt été priaea pai' la aocîété laïque 1 
•■ lutter contre l'ingérence l'iéricale ; elles sont 
mtes à tous les esprits. Les noms de Gambetta,.] 
Stes Ferry surtout, de Paul Bert, de Goblet, de j 
_lÈek-Bous8eau et de Combea demeurent attachéB)} 
(dUteuir de ces mesures, de ces réformes essen-' 

t Jules Ferry qui, en 187!), a fait voter la loij 

K&IÛBant le Conseil supérieur de VenseignemeniA 

U et les Conseih at-ndémiques. L'élément ecclé-r 

^ue qni a"y était glissé à la faveur de la loi Fal-' 

en était éliuiinc. C'est Jules Ferry qui fit votei^ 
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la loi rfatit.iimit ii l'Etat W nionopok de la collatiou 
des grados universitaires, supprimant lee JUiys mix- 
tes, nbligeant les élèves des établisse ment* libres dVii- 
1 eeignement supérieur à prendre Ipiirs inseviptioua 
* les Facilités de l'Etat, et enlevant le droit d'en- 
ieigiier ou de diriger un établissement d'instnietioii ù 
«)Ut membre d'une fongrégation non autorisée. 

Mais cette dernière disposition, adoptée par la 
Chambre, fut repoUBsée pai- le Sénat. C'est le fameux 
' ' ' 7. Jules Ferry suppléa à cette laeune de la loi, 
«n prenant les décrets du 29 mars 1880, qui, au nom 
lois existantes, prescrivaient la dissolution des 
P congrégations non autorisées. 11 était alors Ministre 
H de l'Instruction publique dans le cabinet Freycinet. 
T H les tît appliquer quelque temps après, comme Pré- 
r BÏdent du Conseil. Il est de nouveau ministre de l'Ins- 
Ktruetîou, publique en 1882, et il fit voter la loi pres- 
Bjprivant la gratuité, l'obligation et la laïrité de l'ina- 
E'iruction primaire. 

L'œu\Tie laïque de Jules Ferry se continue par la 
Elni qui faisait participer les sémÎDaristes aux obliga- 
B militaires. Enfin, le ministère Waldeck-Roue- 
1 fit voter cette loi sur les associations qui, depuis 
Joue la République existe fut réelamée comme le prè- 
le indispensable à la séparation, notamment par 
(M. Goblet. Ou va voii' comment, appliquée par 
F "a. Combes, avec une énergie à laquelle tous les répu- 
; blicains ont lendu bommage, elle devait logiquement 
avoir pour conséquence la séparation. 

Mais il convient auparavant, par quelques faits em-' 
jruntés à notre histoire depuis trente ans, de répondre 
i ceux qui prétendent que le Concordat a réalisé la 
pacification religieuse dans le paya. 

En réalité, le Concordat ne fut jamais observé, dans 
Et lettre, par la Papauté. Il n'y eut accord entre celle- 
i et la France qu'au moment où Eome eapéraîl pou- 
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Rir reprendre, (Iuub untre pays, sa. snpi'L-iiiatie ped 

uccaiSiOBS permirent' surtout au clergé al\jn 
iiiitaîii de iiianifeeter ses secrètea lendances. 
K aie III e lit , la i.TÎee i'ut phis aigile (]ii'en mai j 
Klk- fut le eoiitre-euiip d'une déetaion de la Chai 
ittilu-iiut'. Celle-rî avait Toté une loi sur les abus i 
rhrffi'; qui avait soulevé l'indignation de la Papauté,, 
Au cours d'une allocution, qu'il prononça à l'oi-casioii 
d'un Cciuaistoire, Pie IX dénonça comme des persé- 
. iji 11,11-. dirigées contre l'Eglise certaines mesures lé- 
■-■■■ i.i -, telles que la conversion de la mainmtiTte 
' -...-tji(ue, la sécularisation de l'enseignement pu- 
liln . .1 il invita la» évèques à agir auprès de leurs 
■nements en faveur du yaint-Siège opprimé, 
crtain nombre de députés et de sénateurs fran- 
çais, appartt'iiant à la droite du Parlement, fiivnt à 
CI- propos, une démarche auprès de M. Decanes, alors 
luiliisti'c des Affaires étrangèi'es, lequel répondit éva- 
sivoiuent. Obéissant aux injrmctinns papales, des évè- 
«mes faisaient parvcTiir au (.ionverTieuient des mamle- 
inents. L'évêque rlc Niriics aminii^'ait que « le pouvoir 
tempor*'! des Papes ivviviaif nprca quelques secous- 
profoudes où s'engloutiraient peut-être bien des 
lèes et bien des eourounes. » Dans une lettre au 
'ér-hal de Mac Mahon, l'évèquc de ?îevers le sup- 
lit de « renouer la chaîne des anciennes traditions 
l» notre France, et de «■piendrc sa place de fils afué 
(le l'Eglise B, L'évêqu* de Nevers avait pris égale- 
ment soin de faire parvenir copie de cett« lettre â tous 
les maines de sou diocèse, en rédamant leur concours 
l'ffcii't A la proptiffaiide àrs évcqiics. 

Pour répondre à cette agitation anliconcordataîre, 
U. Jnles Simon, alors Président du Conseil, interdit 
it colportage i.le la pétition « dont les thermes soi 
iHuaauts pour les pouvoirs publics d'un pays voisin | 
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i ». Ortaiiies tolérances, dont on «sait à l'égai'd 
flergé catholique, furent restreintes. A la Chaïu- 
rare lU's DéputéB, une interpellation, sig;née des prési- 
dents des trois Gauches, permit à M. Jules Simon dv 
aire connaître a les mesurea qu'il avait prises et se 
p'oposait de prendre pour réprimer les menées itltra- 
.63 dont la recrudescence inquiétait le pays ». 
JI. .fuies Simon constate, dans son discours, que « le 
Klei'gé et la religion catholique ont en Franco autant 
pt peut-être plus de liberté qu'ils n'en ont jamais eue. 
iàiiisi, les évéques se rassemblent en synodes sans au- 
Borisation ; ils se rendent sans aiitorisation à la cour de 
Rome; ils possèdent... Enfin, on publie des bulles et 
s brefs pontificaux, et je dois dire que si c'est sans 
butorisation qu'on les publie, c'est aussi sans légalité; 
"s de telles infractions n'auraient été tolérées par 
les régimes précédents. » 

M. Jules Simon promet, en terminant, de faire ap- 
pliquer la loi; mais c'est Gambetta qui exprima le 
■ sentiment de la gauche. 

Il faut savoir, dit-il, que depuis 1870, depuis 
tan'nu a proclamé le dogme qui a fait du pape le doc- 
infaillible des vérités de l'Eglise, le clergé et 
jPépisropat français ne comptent plus d'opposants, ne 
gêomptent plus de résistants, et quand Ilomt' a parlé, 
i sans exception, les prêtres, les curés, les évè- 
^ues, tout le monde obéit. 

« L'esprit clérical, avec l'habileté et la souplesse 
fui le caractérisent, a commencé, au début, par être 
t modeste en ses prétentions. 11 s'est contenté de 
mander une humble place au soleil ; puis, quand 
jette place a été obtenue, il n'a cessé de ridiculiser, 
i couvrir de ses sarcasmes la Déclaration de 1682, 
îest-à-dire les anciens principes de l'Eglise de 



I En terminant, l'orateur dé« 
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1 ne veut défen- 



*lre le Cnncordat que fout autant [juc le cnnlrat sera 
int<'i'p''P*p comme un coutrat bilatéral qui oblige l'E- 
glise et la tient, i^ommo il oblige l'Etat et le tifut. v I] 
faut (lue, malgré le mépris que peuvent inspirer au 
flibuste bon s.ens de la France ees menées eoupables, 
J* Gouvernement déclare qu'il entend délivrer la 

Irance des étreintes de la politique ultramontaine. » 
X'ordre (lu jmir suivant, accepté par le cabinet, fut 
ïté comme conehisinn à ee déBat : 
■ • La Chambre, considérant que les manifestations 
ttramontainea, dont la recrudescence pourrait com- 
fomeitre ia sécurité intérieure et extérieure du pays, 
Hiâtituent un*' violation flagrante des droits de l'E- 
■t»t, invite le Gouvernement, pour réprimer cette agi- 
tation antîpatriolique. à uaer des moyens légaux dont 
ÎI dispose, et passe à l'ordre du jour. » 

Vui' uinivt'He levé* de crosses se produisit, en 1891, 
HU moment où des pèlerins français se permirent, à 
Rome, d'acclamer le « pape-roi ». M. Gouthe-Soulard 
tl'ouva cette manifestation <1« son goût et le déclara ' 
llftutement. Sa réponse h une eirculaire demandant 
aux évêques de suspendre leurs pèlerinages, le fit tra- 
duire devant la Cour d'appel de Paris. ■ On nous 
offre rapaisement, disait-il, avec un Gouvernement 
qui u déclaré que le cléricalisme est l'ennemi, qui a 
brisé le ('oncordut en supprimant les traitemeutfl vc- 
elésiiisfiques, qui a di»pe;'8é les congrégations vouées 
h renseignement, à la prédication, au soulagement 
des pauvi-es et des malades, qui a frappé d'une taxe 
les eonRii'gatîonft autorisées, qui a édicté l'obligation 
lin service militaire pour le clergé, qui a chassé la re- 
ligieuse des salles d'asile et de l'hôpital I Nous ne 
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ceyciuet de s'expliquoi', aw nom du Gouvorneiiieiit. 
I Président du Conseil fit allusiuii, en commeii 
, iïux maiiJft'statiuiiB épiHtoliiiws des évÇqiw- 
^ateni suivi la enndanmulio^i de M. Goutlie-Soulai'd. 
1 II résulte de la lecture de ces documenta, dit-il, 
i'iine partie des membres du clergé affichent la pré- 
jntiou d'être au-desaiis des lois... Ils sont allés jus- 
n'à soutenir cett« thèse que le ministre de la Justice, 
n>p1iquant la loi à l'un d'eux, le iribunal devant le- 
il il comparaissait n'avait pas qualité pour le juger, 
âtte doctrine ne s'est jamais manifestée d'une ma- 
igre aussi claire. 
: Si les moyens que la loi met au, sei-vice du Gou- 
icnu'iit né suffisent pas pour faire respecter les 
ts de l'Etat, nous n'iiésitieions pas à proposer aux 
nibres les moyens complémentaires qui pour- 
iént no\is faire défaut. 

[ Je sais bien que, de oe cnté-ci (^la droite), nu ne 
ittonnait pas la viileur des articles de lois auxquels 
f fais allusion. On affecte (le séparer les lois orga- 
4 du t'cincordat. Je sais que cette prétention a 
?vée et l'honorable M, Butiet me fait un signe 
bsBcutiiueut qui sembîe indiquer que, aaus doute,- 
Kpartagf ccttt' opinion. ' 

.1/. lîuf/ri. — Complètement ! 
.1/. h l'ré.<idrnt du Ckutxcii — Eli bien \ je 
Ëlure, quant à moi, que je la trouve renversante. 
....Les évêquL'H sont, j'imagine, des citoyens fran.- 
. Est-ce que les lois organiques ne sont pas des 
8 applicables comme les autres lois ':' 8i ces lois re- 
louent à leur consciem-e, qu'ils ne sollicitent pas 
t siège épiscopal. Personne ne les y a contraints... 
I 2ÎOUS voulons vivre en paix; mais nous ne vou- 
êlie dupes. 

Le cabinet qui siège sur ces bancs ne croit paa 
:oir reçu U mandat, ni des Chambres ni du pays. 
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«■omplif la sôparatinn d(.'s Eglises ft <lp l'Etjit, : 

lia prêpai't'i". mais nous avons ifçii le mandat ( 

reapwtcr l'Etat, et ai la lépeirotimi ih'vaif /'i 

tplir à la auitf df Vagit-ntion à Iminvlli- je riens 

t aitunon, tn reuponmhUltt- ^'ii touiljt'iiiit .■ivr . 

H non "ur nous. » 

&prés le Jisooiirs du Président du Conseil, i 
ipta l'ardre du jour suivant : 

Le Stfuat, eonsitlêi'Hiit que les mauifestatit 

d'uue partie du clergé pourraient t^ompTsid 
fetre la paix sociale et coustîtuent une violatiyaT 
[tante des dmits de l'Etat, 

jufiant dans les déclaratîous du Gouverne^ 
" ment, 

Cimipte qu'il usera des pouvoirs dnnl il disposa 
t.IJU'l i-roira n/'Cfusairc de deviandiT au Parivii 
1 (l'imposer à tous le respect de la Hépublitiue i 
' n à ses lois, et passe à l'oulrt' du jour.. 

%t ovdre du jour porte, autre autres signaturi^ 
• Av M. Raiie. Au enura de la séance, M. îlesi 
Met avait uJtirmê ses pi'éférences pour la séparêJ, 
t (lus Efflist-a et de l'Etat. Cette thèse fut égal^ 
't dépendue, quelques jours plus tard, à la Cliai^ 
ç-dtt députés, par il. Piehon, à l'occasiou d'UBj 
". ^llation de SI. Hubbard. 
^'oraieuv constate que, depuis le Syllahm 

* ultramontaiu n'a jamais cessé d'interveiqù 
I QOfl affaii-es intérieures, Le pape intervient dî-fl 
[fiQlfint par des brefs. Dans leurs mandements. lefrJ 
KB invitent â voter pour les candidats caliioli- 
. Sans un moment critique pour lui, le eU-rgé 
ttfl]« au njarêclml de Muc-Mahon, dans le cas nii 
S urait pas soutenu par le Sénat, « de pourvoir 
eJàt de la France d'utie autre luauièii-, 11 faut 
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I apppl il la uation, aprè» 



être ù 



à^ 



Varwéc », C'esl la thc-orii" du coup tVEtat. Ce qui 

porte à l'Eglisf», ce n'pst pas la l-i'anquUlité des Etata, 

Àiuais 1-e sufrès (Sx su dnctriiie, qui est celle du Sylla- 

Au cours tic ceito diaeusBÎon, le principe de la sé- 
^aratiou avait été ueUeuient posé. Il l' avait été déjà 
i par M. de Preyciuet, dans sa déclaratioi], 
jiès k'S électinns de 1885. ■ L'intervention du eler- 
■ dans nos luttes politiques, et réeemment encore 
8 les électinns, disait-il, est pour les esprits sages 
lujet de sérieuses préoccupations. Chacun a corn- 
i iju'une U'Ue situation ne saurait se perpétuer 
t que le grave problème de la séparation de l'Eglise 
de l'Etat ne tardeiait pas à s'imposer irrésiatibie- 
■. Et, en 1881, M. Ferry disait déjà : ■ Si nous 
■oyons, aux élections prochaines, ce que nous avoua 
vti à une époque touf-e récente, s'il se fait une collu- 
sion entre les préfets de la France et les ennemis de 
la lîépublique. alors nous deiuiiuderons la séparation; 
P Dons qui ne la voulons pas, noua voua dirons alors : 
ure est_venu*. s 

iliaque fois que le probUmia se posait ainsi avec 
Décision, la nécesité d'une loi préalable sur les as- 
icintiuue apparaissait à l'esprit. C'est à Waldeck- 
Boiiâsèau qu'il appartint de la faire voter. 

C'vst dans son discours de Toulouse, le 28 octobre 
10, que M, Waldeck-Rous9cau exposa, pour la pre- 
Miière fois, le problème avec une pleine lucidité. 

Après avoir pi-évu que la loi nouvelle qu'il allait 
iser auï Chambi^a aurait pour résultat de ne 
Wiinietire qu'au droit rnmniuu les associations, il 
jljimtait ; 

[ Tl s'iigit ensuile, par la même loi, de faire face 
Uu péril qui luiît du développement continu, dans 



! sooiét^ dém(j(?iatiquo, d'un organisme quh 

TBut une defiiiitiùii célèbre dont le mérite revient j 

'noa anciens Parlements, « tend ù introiluire daia 

sons le voile » spécieux d'un inslitiit rolt^ 
Ejrieux, un corpa politiiiue dont k- tut est de pan 
Ûr d'abord à une indépendance absolue, et, huç; 
teasivement,.» l'usurpation de toute autorité... 
.)e parle en homme (jui n'est animé d'aucw 
sectaire, mais simplement de l'esprit qui } 
niné non seulement la politique de la Bévrilutioû^ 
"l trmte la politique historique de la France. )j 

I ce même discours, M. Wuldeck-HoussGaiij 
lit fait allusion huk agitations politiques d 
. En ian\-ier avait eu lieu, en effet, le procès d^ 
lOmptionnistes qui avait permis de constater 1" 
rention de -cette congrégatîou uiilitante dans leq 
tîon» de 189S. 

i ctiugrogalioii fut dissoute comme illicite; ., . 
tomain du jour où elle était condamnée, le CRd^ 
1 de Paris, M. Kichard, allait rendre visite nvB 
pee assomptionnistes. 

Oouvemement lui demanda des explîcatin 
(le blâma. Il supprima, en même temps, les traiS 
tents de l'archevêque d'Aix, des évèques de Mi 
rsaillea, qui avaient écrit aux pères 
itionuistes des lettres de félicitations ou d 
[emont. 

! (in le viiil, le clergé ultramonlain if'a 
vabdiqué. 
s 31 janvit-r 19(IJ, fut voté le premier article ( 
li; elle deViiil êtiv bientôt adoptée détinilivemMj 
fies deux Chambres." 
B y octobre, expirait le délai imparti aux cong; 
ions religieuses pour se conformer aux prescrig 
a de la nouvelle loi. 
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Sur T5IJ congrégations non 3Utorisi.*8 (14T d'hom-. 
nés et GO(i de teiumes), 53 congrégations d'hommes 
' ùvaiont sollicité leur antorisation, et 483 congréga- 
tions dp foniraea. Lea jésuites s'étaient dispersés. 

(iuelque temps après, en juin 1902, M. Waldeck- 
lïfinsscau ayant abandonné le pouvoir, M. Combes re- 
cueillit la lourde responsabilité de iaire respecter 
i la loi nouvelle. Il le fit avep une énergie à laquelle 
JHI convient de rendix: hommage. iiSl voix l'appron- 
^Tèrent à la Chambi* lorsqu'il affirma que les miuis- 
iitres de son cabiuet étaient « bien décidés à assurer 
("la suprématie de la société laïque sur l'obédience mo- 
T.Bacale i. Cette majorité lui fut fidèle et le hJoc ne 
[se déjugea point lorsqu'il s'agit de tirer de la loi de 
> 1901 triutea les conséquences que nécessitait son ap- 
kpliciilirm intégrale. 

L'action cléricale se manifesta, à cette occasion, 

i sons difféivntes formes. L'agitation gagna la rue. La 

[Bretagne fut en proie aux excitations cléricalea les 

[ plus violentes. Des officiera en service commandé re- 

k fusèrent de procéder aux expulsions. Enfin, le 15 oc- 

Liobre. se produisit la manifestation traditionnelle de 

K'épiscopat ultramontain. Une pétition fut adressée 

^lar soixante -douze archevêques et êvcques aux mem- 

pbres du Parlement pour les pi'ier de se montrer fa- 

"îorables aux demandes d'autorisation fonnulées par 

Koertaines congrégations religieuses. C'était une non- 

■ .Telle et flagrante violation du Concordat. Le Conseil 

tdes Ministres déféra covnnv. d'abus au Conseil d'Etat 

ïçette pétition des membres de l'épiscopat. Puis le 

[traitement de M. Perraud fut supprimé. L'année sui- 

■jyante, en avril et mai 1903, des moines furent ac- 

ïiOueilJia dans les églises concordataires. Il y eut, à ce 

ïropos, des bagarres, notamment dans les églises 

î'AubervilIiers et de Belleville. 

Le 19 mai, M. Combes dîil répondre à une iuier- 
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Bellation sur « la légalité tlea circulaireB pur les- 
Saelks était iiitprJitu 1» prédicat ion ilaus les églises 
anx moines eéculttrisi's. » Dans sa réponse ^ M. Gay- 
»ud, \k Présidfut du Consoîl se dt-mande si « lo 
lancurdat ot les articles organiques, qui en sont le 
iÔTeltippement pi-évu et voulu, ne (.'réent des ohliga- 
3 qu'à l'Etat, ou si leurs prescriptious a'impns^nt 
^aU'iuent. au pouvoir ecclésiastique. » 

le monde sait, ajoutait M. Uonibes, que TE- 
sa disposition que des armes insuffisantes 
afpur garantir ses droits et les faire triompher. 

L'appel coninH' d'abus fait sourire, et, lorsqu'il 
tst réclamé par le Ministre des Cultes pour l'iioiineur 
Ifcs principes, il lui attire le plus souvent, de la part 
âe l'ecclésiastique incrimine, une belle protestation 
tanblique, n laquelle nombre de ses collègues sVm- 
reasent de s'assofier. 
; ha suppression du traitement est d'un mode 
moins solennel et d'un usage plus efficace, eonima 
tous les coups qui frappent à la bourse. La géné- 
_ ralilé du bas clergé la redoute. Pour le haut clergé, 
(t'est mi jeu de la braver, quand ce n'est pas un cal- 

fr^Tnédité, en raison des avantages péeunîairea 
tu retire, sous forme de souscriptions et d'of- 
rftudes. Uest*' la prison sur la paille très peu hu- 
jDÎdo.... On peut se demander seulement s'il serait 
[gltge d'y recourir systématiquement. 

Quant, à nous, déclai-ait M, Combes, puis- 
âu'on nous demande notre sentiment, nous estimons 
^éférstlc do faire l'opinion publique juge de la con- 
j^ite de l'épiscopat. Notre raison est que les rapports 
faite l'Etat et l'Eglise catholique sont entrés, depuis 
naelqiM' temps, dans une phase nouvelle n. 

Le Président du Conseil montre comment la pro- 
yÇdnre de l'entente préalable, imposée par le 
lapc Pie IX et le cardinal Antonelli à la faiblesse 
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des Ministres de la République, a pcrniia au pn 
ece lés i astique d'inataUer à la tête de la plupart, des 
diocèses de Frauce les eaiidiillats de ses préférences 
par le reiua d'agrément dont il a frappé les candi- 
dats du poiivnir civil. Alors de conatantes violations 
du Concordat se sont produitta, si bien que l'opinion 
publique se demande ce qu'elle doit augurer d'un tel 
spectacle. 

t Pour peu que le spectacle ae prolonge, elle aéra 
amenée à rçjet^r aur le Concordat la responsabilité 
d'un ordre de cboses, où les écarts de conduite et les 
intempérannea du clergé s'enhardisBenl par l'insuffi- 
sance même des moyens de répression. Puis, la lo- 
gique aidant, l'opinion publique inclinera forcément 
» concluj'e que le Concordat de 1801 a fait son temps, 
et que le seul remède au désoidre moral dont il s'a- 
git ut* peut se trouver que dans l'une ou l'autix' de ces 
solutions : ou bien la ségaration de l'Eglise et de 
l'Etat suivant une formule qui fera l'Eglise libre sous 
la souveraineté de l'Etat, ou bien une révision sé- 
rieuae et efficace des règlements de police jugés né- 
cessaires pour le maintien île la tranquillité publique 
par l'auteur même du Concordat, » 

A la suite de ce discours, on se demanda vers 
quelle solution penebait alors M. Combes. Dans les 
discours qu'il prononça ensuite aux banquets démo- 
cratiques de Marseille, de Tréguier et de Clermont- 
Ferraud, il parle de légiférer sur les rapports de 
l'Eglise et de l'Etat, mais sans autre précision. Sans 
doute, il souhaitait une transformation prochaine 
des liens concordataires entre le Vatican et la 
France; mais se fefa-t-elle dans le sens de la liberté 
pour les Eglises ou dans le sens d'une aggravation 
des articles organiques ? 

Ce n'est qu'au banquet d'Auserre que M. Emile 
■Combes se prononça ouvertement en faveur de la aé- 
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^^Btiuii (les Eglises et de l'Etat. Un? commisaiop.l 
^^^^nentaire s'étail constituée n la phambre et im j 
^^Btt d« lui était résulté de »es travaux. De plus eti J 
^^BL au sein du Parknietit, une* (ipîniou se formait, j| 
^^^fement favorable au principe de la séparation. ■ 
^^^KiDiu^es y vit iine indication assez nette et il coI-r« 
^^Kta même, on le verra, par le dôpôt d'un projet don 
^^Bà l'œuvre qui s'élaboiaît dans l» sein de votreV 

^^^nvers incidents nouveaux, et des plus graveg,9 

^^^nent d'aîlleure proiluita, qui mettaient à l'ordre^ 

^^^Kour, d'une manière particulièrement pressante^l 

HEv^^^'*^" lies 'rapports de l'Eglise et de l'Etat. Aifl 

l'occasion de la loi qu'avait déposée M. Combes dantffl 

le but do supprimer l'enseignement congréganiste».ï 

une véritable rébellion des cardinaux s'était pro-ij 

duite. Leur protestation prit la forme d'une lettre au j 

Président de la Itépnblique. Elle était nouvelle, '■ 

elle était imprévue. Sans doute, elle était en contra- J 

diction avec l'esprit même du Cotieoitlat, mais nuld 

Mftiele Jiic lui était applieïible. La eliose finit aina^l 

qu'il dwait arriver ; au Conseil d'Etat. 1 

Tn fTiil plus grave, qui acquit une extrènif im-1 

|.;ii les événements qui s'ensuivirent, f ut -i 

I iim ([ue le pape, réeemment élu, Pie X,,fl 

. cliancellerics ii l'occasion de la visite quel 

' iii de la Itépublique venait de faire au tqîM 

d'il.die. Ku France, on fut presque uuauimu à trou-] 

ver intolérable cette prétention du Saint-Siège à por-:ï 

ter un jugement sur notre politique extérieure,'^ 

D'uîlU-urs. une phrase contenue dans les exemplaires 

IrçuH par les puissances catholiques, ei. dont le texte 

fui révélé par le journal VHumanilé, ne se trouvait 

pAii diins la note qui avait été adressée au qrmi d'Or- 

My. Cette phrase laissait entendre que la même nttM 

Imlc lUî la part des autres puissances catholiques pro- 
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Voqiierait le rappel immédiat du nonce. Ce document 
I a sa place ici,- car il uura eXerc^ sur les événemeuta 
t une influence décisive. 



Des Chambres du Vatican. 






La venue à Rome en forme officielle de M. Louhelt, 

} Prêiiâent de la République française, poiir rendre vi- 
I »ite à Victor-Emmanuel 111, a été un événement de 
' si exceptionnelle gravité que le Saint-Siège ne pe«t le 
] îaiiser passer sans appeler sur lui la plus sérieuse at- 
I tentioii du Gouvernement que Votre Excellence re- 
' présente. 

11 eut n peine nécessaire de rappeler que les chefs 

J d'Etats catholiques, liés comme tels par des liens spé- 

) tiau.t au Pasfenr Snprêmr dr l'Eglise, ont le devoir 

tr-iurr ri.f-ii-ri.i 'îi T.:/':, ./. iihi^ yrcmds égards, com- 

ptniilrmiir-ii .m ' j/i s Etats non catJioli-' 

rji'i--. < Il rr rjiii r.- , ■-..■iii', .ion indépendance 

qu'ici et observé par fou.--. iniiiuhxUnil hs plus graves 
rainons de politique, d'allimiri- idi //< pnreiité, incoin- 
hait i^autant plus au pri-inn-iMuiiislriif de la Républi- 
que française, gui, sans avoir auntn de ces motifs spé- 
eimix, préside en revanche une nation qui e»t unie 
par len rapports traditionnels les plus étroits, avec le 
Pontificat Romain, jouit, en vertu d'un pacte bilaté- 
ral avec le Saint-Siège, de pririlèges signalés, a une 
large représentation dans le Sacré-Collège des Cap- 
*J,inau£, et par suite dans le Gouvernement de l'Eglise 
tini-verselle, et possède par singulière faveur le pro- 
îectnrat des intérêts catholiques en Orient. Par suite, 
ti quelque Chef de Nation catholique infligeait une 
grave offense au Souverain Pontife en venant prêter 
liomninge à Rome, c'est-à-dire au lieu m^me du Siège 
■pontifical et doJis le même palais apostolique, à celui 
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4. contre tout droit détient sa souveraineté civile ^ 

\ entrave la liberté nécessaire et Vinàépendai 

' B offense a été d'autant plus grande de la part ^ 

r Luuhet: et si, malgré cela, le Nonce Ponf 

t est Testé à Paris, cela est dû uniqueinent à t 

S graves ■ninlifs d'ordre et de nature en tout j 

^ciavir. La dérlaration faîte par M. Ddcassé i 

jrlctiicnt fraiii;ais ne pent en. changer le fraractè 

mla portée, — déclaration suivant la/]neUe le ' 

%dre cinite n'impliquait aucune intention hostile 

"Eoint-Siège ; car l'offense est intrinsèque à 

d'autant plus qut- le Saint-Siège n'avait pas ■> 

d'en prévenir ce wéme Gouvernement. 

Et l'apininn piihhqiir, tnvt r» France qu'en 
n'a pas winiqui- 'ruprn-froir h- iiii-nctère offensif i 
cette viiilf. ,-i-<''lirrrlii';- iiilii't ii.uiiellcment 
GoneernemiHl itnin'n d'ii-.' U- but d'obtenir par i 
Taffaiblissrn'fuf des droits dn Saint-Siège et Voffet 
faite à sa dignité, droits et dignité que celui-ci t' 
pour Mil dci'oir principal de protéger et de défer 
dans l'iiilérét lùémc des catholique» du mondée en 
Afin qu'un fuit aussi douloureux ne puisse cû' 
tiifr un précédent quelconque, le Saint-Siège s'es 
obligé d'émettre contre lui les protestations les 
.formelles et les plus explicites, et le soussigné ( 
dinal, secrétaire d'Etat, par ordre de- Sa. Sainteté, t 
infartne par hi présente. Votre Ejrcellence, 
priant dt vouloir portrr h- i-urifrnn de la présent^ 



Il sa, 

\r Votre 



■rllrl 



■ le. 



etc.. 



•nfir 



Cardinal .tfEliltV DEL VAE. 



1 l'éeultut de cette protestation incorrecte fut I 
ïel (1* notre iimbiissarleiir au Vatican. 
ytxt le même moment, des plaintes qui avaieQ^ 



autrefois (.Ht' piirfées centre deux i^vêqiies coiicfirda- 
■taires, MM. Le Nordpz et Gcay, — Ip premier du 
aiocGse de Dijon, le aecunil dfe celui de Laval, — • eu- 
rent des suites. Lea deiis prélats furent soinmés de 
Team paraître devant le Saint-Uffice. Ils opposèrent 
■.Buelque résistance et finalement, ayant reçu une lettre 
^iu secrétaire d'Et-iit Merry det Tal le^r enjoignaut, 
ïnaces des plus gravea sanctions canoniques, 
i'èÎTe à Home dans la quinzaine, ils fa remirent à 
feur chef hiêraichique, M. Dumny, directeur dea 
mites. 
Il y avait là, de la part du Saint-Siège, une nou- 
[ielle violation du Concordat, une atteinte des plus 
fgraves au droit de l'Etat. Le Ministre des Cultes 
DTefusa aus deux évêqufis l'autorisation de ccmparaî- 
Ktre devant un pouvoir étranger. Ceux-ci tentèrent 
d'abord de résister à Home, puis sentant finalement 
four position intenable dans leurs dioeèaes, ils les 
(quittèrent un jour et allèrent se soumettre à l'auto- 
firité du .Saint-Siège, en implorant sa pitié. Le Gou- 
^yernenient ne put que supprimer leurs traitements. 
Mais il continua à les considérer comme évoques, 
i qu'ils eussent été destitués canoniqucmeut par 
He pape. 

La situation ne s'aggrava point en ce qui concerne 
F.M. Geay; il n'en fut pas de même dans la circons- 
r.cription de M. Le Xorrkz. Le pouvoir y était, en 
m réalité, exercé par deux vicaires géjiéraux, considérés 
■ comme les représeAtents de l'évéque. Le Ministre des 
■CiUt.e8 adressait? sa correspondance à M. l'évêquc de 
"Oijon et les vicaires généraux répondaient, en em— 
î)runtaut la signature épiscopale. La fiction subsis- 
tait- 
Mais les deux vicaires s'avisèrent de prendre d«8 
esures contraires h l'esprit qui avait dicté aupara- 
ait les act«s de M. Le Nordez. Celui-ci, se souve- 
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nant alors qu'il était encore évêque, et faisant act-e 
<lu pouvoir administratif, les révoqua. 

il. Combes ne pouvait qu'approuver cette résolution. 

Quelques jours après, M. Bienvenu Martin deve- 
nait Ministre des Cultes. C'est lui que M. Morlot in- 
terpella sur cette situation bizarre. 

Le nouveau Ministre des Cultes fit des déclarations 
très nettes en faveur de la séparation «t la majorité 
républicaine de la Chambre s'y associa (1). Depuis, 
Tévêque de Dijon a désigné au Gouvernement deux 
vicaii^s généraux de son choix. Ils eurent l'agrément 
du Ministre des Cultes, et Eome, soiulain conciliante, 
voulut bien les agréer aussi, accordant pour un ins- 
tant à M. Le Xordez des pouvoirs qu'elle lui avait 
contestés. 

Les rapports de la République avec Home en sont 
là, au moment même où va s'ouvrir devant vous la 
discussion sur la séparation des Eglises et de l'Etat. 



(1) Texte de l'ordre du jour vot«? par la Chambre, le 10 février 
lîïur». à la majorité de 38G voix contre 111 : 

« La Chambre, constatant que l'attitude du Vatican a rendu 
né<'essaire la séparation des Eglises et de l'Etat, et comptant sur 
le Gouvernement pour en faire aboutir le vote immédiatement 
après le Viudget et la loi militaire... passe à lordre du jour. » 



LE lll'tMiET Dr CI'LÏ'E CATHOLIQUE 

Chaque fois qu'an cimrB des ehapitrps d'histoire q 
ttécèdent nous avons rencontré un L-hifEre représe 

les chargea qiii résultent pour l'Etat de son 
_^Lsioii concordataire avec l'Eglisf romaine, nous nous 
[sommes fait une obligation de le nuter. 

, H nous paraît cependant utile, au risque de faire 
quelques répétitions, dç donner ici, dans une brève 
notice, un état des divers budgets des cultes, depuis 
le Concordat de 1801 ; ne serait-ce qne poui' répondre 
pai' une statistique victorieuse à wux qui prétendent 
que la Prance républicaine est demeurée dans la 
limite stricte des obligations budgétaires qu'elle a 
souscrites envers l'Eglise. 

- M. Clemenceau, a'appuyant aur les chiffres fo,ur- ■ 
nia dans son ouvrage par M. Chailcs Jourdain (1) et 
sur la statistique dressée par AI. Nicolas (2) avaJl 
déjà fait cet utile travail qui fut publié en atlicles 
dans h journal VAurore. 

NouBiious sommes reportés à ces articles, aux sour- 
ces qu'ils signalent, ainsi qu'à l'articli; inséra par 
M. Léon Say, da,ns son Dictifiiuinire ilen Fiiianceti. 

11 résulte de nos l'echerches (|ue le budget des cul- 
tes consenti par la troisième Hépubliqnc, est trois fois 
supérieur au premier budget concordataii'c, qui est 
celui de 1810. Les années précédentes, le Concordat 
n'avait pas été appliqué dans sa rigueur et l'on cou- 
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iiut le budget iusiRiiiiiant de 1803 (1.258.197 francs) 
ï-t. celui de 1804 (4 millions environ). 

Le premier budget, établi suivant les obligation 
L^ncordatairea, se répartissait ainsi : 

Chapitre premier. — Service inté- 
îeur : traitement du ministre, des 

mployés et frais de bureau 345 . 000 J 

Cbap. 2. — Traitement des miuis- 
B dea cultes en activité (hant cler- 

(6)_.. 1.480.234 ■ 

[ Utap. 3. — Curés et desservants. 10.660.000 
Sj Chftp. 4. — Pensions accordées par 

' meta impériaux 156 . 00{ 

r^hap. ô. — Séminaires TOO.OOOS 

Ch&p. 6. — Dépenses diverses 535.530 1 

Ohap. 7. — Dépenses accidenteUes 493.236 

Tolal 14.370.000 fr. 

Aux termes du Concordat, l'Etat ne devait assurer 
que le traitement des archevêques et des évêques fixé, 
pour les archevêques, à 15.000 francs, et, pour les 
nérèqnes à 10.000 francs, et celui des curés proprement 
Utoi qui étaient divisés en deux classes ; dans l'une, 
I tonchait 1.500 francs, dans l'autre, 1.000 francs. 
m u' était rien alloué a\ix autwa titulaires ecclésias- 
iqtipï. Le traitement des vicaires généraux et des 

Jioines restait à la charge des budgets locaux, 
fiiaiB, dans la suite — première atteinte au Con- 
hFilat — ces dépenses fui'ent mises à la charge da 
"Btat. . 
_.0n arrêté consulaire du 14 ventôse an XI, assure 
mTçh des vicaires généraux de chaque archevècl 
"t francs et 1.500 francs aux deux autres, aîtUj 
ï toua les vicaires généraux reconnus des évêc 
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En 1819, ces traitementa seront portûs à 4.000 
francs, lï.OOO îr. et 2.000 francs, puis augmentes 
encore de 500 i'raucs chacun, à paiiir de 1853. 

Le même arrêté consulaire de l'an. XI allouait 
1.000 francs aux chanoines, dont le traitement fut 
également nug:mcnté en 1819 : ceux de Paris cuient 
2.400 francs; ceux des départements 1.500 fr. On 
alloua depuis à ces derniers 100 francs de plus. 

Notons que ces nouvelles obligations consenties par 
l'Etat n'empêchèrent point les départements et les 
grandes villes de voter des suppléments en faveur 
des vicaires généraux et des chanoines. Us en ont 
joui jusqu'à ces dernières années. 

Malgré lea'^uouvelleB chargea qui résultèrent pour 
l'Etat de ces nouveaux traitement*, le budget des 
cultes atteignait à peine, en 181T, la moitié de ce 
qu'il est aujourd'hui. H a fallu l'Empire et le (Jou- 
vernement de l'ordre moral pour lui donner l'exten- 
sion considérable qu'on lui a vu prendre. 

On va voir, d'après les chiffres de M. Léon Say, 
quelle progression il a subi de 1860 à 1875. On noU-ra 
ensuite un mouvement décroissant dû à ce que les 
gouvernements devenant démocratiques se sont refu- 
sés de plus en phis à accorder le concours de l'Eiat 
au culte catholique pour l'entretien des bourses dans 
les séminaires et pour les secours aux commuua\ités 
religieuses. 

Voici la statistique do M. Léon Saj- : 
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(fs cliiffri'S empruntés par M. Clemenceau aux 
t sources que nous avons indiquées sont assez sen- 
Ueinent plus élevés, bien qu'ils permettent de noter 
'__ I progression semblable. On trouverait la raison * 
i cette différence, en analysant les chapitres qu'il» I 
^ réaentent. Nous les donnons ici tels qu'ils se tron^ 
lut dans les articles de SI. Clemenceau : 

En ISI7, le hiiJgel dns colles attoict ^1.900-^ fr. 



- ISÎO 



54-711.7 



— 36.B77.T92 * 

-1836 — — 30.58t.58I • 

- 1830 — — 36.513.573 • 

' 1S31 (moiMTch» de jnillrt), le boil- 

gol des cultes atteint 31.G?4.îW 

- 18(3. le budget d*s cultps atl«iBt 37,687.891 » 
-18*6 — — 3S.m.855 . 

- IStl , - 

- I8W — 
-1653 — 

- isa — 

- I«* — 
-18» — 

- 1«: — 

- ïsro — 



-1^» 



ortW vp(«40e( 



47, l?-?- 136 
50,0S&.&U 
M •l.r..6fi7 

S3 ■■167*9 



- 45.M9LX3 ■ 

le bodpM •!*« rnltfs sVst 




r iip loi (le sêparalioii tk-B Eglises pt de 
.peut être \Taimfii1 équilable qu'à la condition de res- 
txiciei- lu, constitution intime de toutes lea Eglises et 
fl« U-iir permettre, an lendemain de l'abrogation du 
budgict des cultes, une organisation telle qu'elle 
piiissent réunir lea ressources nécessaires à la co: 
nuation de leur œuvre. Briser leurs cadres ecclésia! 
tiques, îes forcer à adopter un régime contraire à 
tradilions et à leur besoins, serait une mesure d'apt 
presBicn. Il est donc au plus haut point important d 
counaitre les principes «t la forme ecclésiastiqui 
cbaquc confession religieuse. 

En (■*■ qui concerne les Eglises protestantes, notonj 
dès le ilébut, les caractères généraux et la s' 
de fait qui les différencient toutes de l'Eglise eath^ 
llque romaine. 

1° L'Eglise catholique a une constitution i 
chique. Fu seul y commande, le pape, qui ne tiel 
ees pouvoirs que de Dieu et les délègite i 
niaili'v absolu en matière religieuse. 

Les Eglises protestantes françaises ont une con^ 
titntioii démocratique et parlementaire. C'est le i 
pk' qui choisit ses repre sentant s et qui, par t 
nnmnii- son clergé. La prédominance ou l'égalité I 
Blprique de l'élément laïqui- est assurée dans tous 1 
~"' I (lirecteui's et dans toutes lus iisseiiiblées dél 
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2° Le oentre et la tète de l'Eglise catliolique est â 
Borne. 

Les Eglises protestantes sont strictement nationnles. 

■J" Les circonscriptions eccléai astiquée de l'Eglise 
calholique sont indépendantes les unes des autres et 
ne relèvent que du Vatican. L'archevêque de Paris 
n'a, par exemple, aucun pouvoir sur l'archevêque de^ 
Lyon. Chaque archi-diocèse a son autonomie cm 
plète. 

Les circonaoriptions ecclésiastiques protestantes d 
pendent les unes des autres. Le système synodal, 
est celui de la plupai-t de ces Eglises et des plus i 
portantes, a pour base la paroisse, pour couronnemM 
le synode national, ayant autorité sur toutes les 
misses. Aucun groupe l'égîonal u'a et ne peut av(â 
une vie absolument indépendante. 

4" L'Eglise catholique compte « nominalement 3 
plus de IÎ7 millions de fidèles, uniformément répart 
sur le territoire français. 

Les Eglises protestantes ont environ 6-50. 000 Ê 
irèa inégalement dispersés dans t-oute la ' Fr 
D'après le recensement officiel de 1872, le dernier "q 
ait tenu compte des opinions religieuses, un 1 
département compt« plus de 100.000 protestants ; 

. 12 départements en comptent de 10.000 à, 47.000. 



16 



t 35 



de 4.000 à 10.000. 

de 1.000 à 3.000. 



de 



IT à 973. , 



■ Ceci dit d'une façon générale, il n'est peut-être i 
KUtile de rappeler, à traits rapides, commment il 
[Ûte protestant a été introduit en France, dans quellfl 

rconstanees ot sur quelles bases ses Eglis<'8 s' 

nslituées. 

' La réforme religieuse du xvi' siècle avait troug 
^D8 notre pays, d'ardents défenseurs. Les adeptes 
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iflées nouvelles n'envisagèrent pas, il est vr^i, à l'orl- 
Ife possibilité comme la néceasité d'une rupture 
avec l'Eglise romaine, ils étaient plutôt disposés à 
croire que cette Eglise accepterait les réformes qu'ils 
réclamaient. Un long travail de préparation procéda 
l'organisation définitive du nouveau culte. Le mouve- 
ment réformateur trouva en Jean Calvin l'homme qui, 
par la puissance du génie, la netteté de l'esprit et le 
labeur infatigable, devait le faire aboutir à la créa- 
tion de ces Eglises réformées de Erance, nui furent 
souvent appelées, du nom de leur célèbre fondateur : 
Ëglises calvinistes. 

('e fut, en effet, sur le modèle de la première Eglise 
réformée française, créée par Calvin en 1538 à Straa- 
rg, devenu l'asile des peisécutés, que fut fondée 
Meaus, en 1546, la première Eglise i-éformée de 
Dix ans plus tard, l'Eglise de Paris était dres- 
suivant l'expreasion du temps, et si rapide furent 
progrès de la réforme religieuse que le 25 mai 1559 
Tévmissait dans cette ville le premier synode natio- 
" OÙ 72 Eglises étaient représentées. 
>e Bouci de la défense des intérêts religieux, le 
'oir de faire connaître leurs doctrines, la nécessité 
e organisation ecclésiastique étaient la justifioa 
de cette assemblée dont les membres se réuuis- 
(nt au milieu des feux de la persécution. 

ce synode furent posées les bases de cette or- 
lUation presbytérienne synodal-e — c'est-à-dire 
vornement de l'Eglise par des prêtres et dei an- 
18 — à laquelle les réformés devaient rester inva- 
>Ienieut fidèles et qu'ils considèrent encoi* aujour- 
lii condition même de leur existence. Il 
intéressant d'en exposer les principes tels qu'il» 
^nt parla suite définitivement établis, alors que le« 
[ïteB lêformws étaient sous le régime de TEdit i 
'ftotes. 
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I. la bffse se trouvait l'Eglise (Icss«;rvie par nu oUi 
laicurs pasteurs ou ministres, uomméB par lo co 
Jtoire, conseil des anciens, êlua a par le peuple 
H ministres (levaient être préBentês à l'Eglise avanl^fl 
^tre nommés, le Consistoire tlovaiit examiner 
jer les protestations qui pourraient s'élever. ■ IJè* 
fence du peuple était tenu pour exprèa eonseiit*i- 
1 Chaque Eglise avait sa vie particulière et 
K|ts chaque Eglise nul pasteur ne pouvait prétendre 

2 rang plus élevé que celui de af>8 collègues et nulle r, 
felisc ne pouvait « prétendre domination » sur uim 
Etre Eglise. Cependant, coDime des intérêts t 

s existaient entre ellea, des liens étroits les imis- J 
îent dans nue gradation sagement étudiée. 

ainsi que plusieurs Eglises d'une même pro- ' 

«■maient un colloque, composé des divers pas.j 

^ra de ces Eglises a.crompagnés d'un « ancie 

désigné par le ennsiatoire. Le colloque était appelé J 

juger en première instance des différends qui s'élç» 

valent dans les Eglises qui les composaient. 

Les Eglises d'une même province se réunissaient ertj 
un nipiode appelé provincial, auquel chaque Eglise! 
députait un paateur et nn ancien. Le synode réglait^ 
toutes les affaires ressortissant de la province, h 
ception de certaines questions et particulièrement les 
questions de doctrines sur lesquelles le synode uatîti- 
nal statuait définitivement. 

Cette assemblée suprême était composée de députés 
laïques et ecclésiastiques. Chaque synode provincial 
élisait, dans sou sein, deux pasteurs et deiix anciens 
et autant de membres suppléants, chargés de repi'é- 
eeuter les intérêts de la province au synode nationaïï 
oui a'ap]>ela ainsi, dans l'origine, et à travers les aiè^'J 
I ^arda toujours c£ eai'actèi'e. 
r> peut dire que, dans ces temps anciens, les EgK'- 
■ ÏTTmées réalisèrent en pratique, suiiout après lal 
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a d^s guerres de religion, où le protest autisme cessa 
,"" ' im parti politique, le priacipe a de l'Egliee 
ibr* (lims l'Etat souverain m. Sans cloute, elles eurent, 
des collèges, des académies, mais elle» 
gd^issaient à une uécessitc ([ue justifiait le caractère 
îelusiTemeut catholique de tnus les établissements 
d'instruction lio l'ancien régime. Le caractère égali- 
taire vl déniopratique de ce gouvernement ecelésïas- 
ti(pw, provenant de l'élpctinn populaire et se inainte- 
nutit pai' la Ubi* discussion, suffit à expliquer l'inviu- 
cible utliicliement qu'il a toujours inspiré aux protes- 
tant* cl leur désir unanime de le conserver. 

L'Eglise réformée était en fait séparée de l'Etat, 
far si Henri IV, après l'Edit de Nantes, accorda aux 
Eglises une subvention a des deniers royaux «, il ne 
B'en rés<'n'a pas le contrôle. Le synode national était 
d'en assurer la distribution, du reste fort 
aime, «ar en 1598 chaque pasteur ne reçut que 52 
set 37 sois. Louis XIII maintint cette subvention 
it les premières années de son règne; en 162fl 
^sa d'ctre payée. 
Le clergé (■.■itluiliqiie n'avait accepte que contraint 
1 force î'Edit de N'antes qui assurait la liberté du 
i aux léfonués. Avec une persévérance que rien 
ls»a, il considéra que ■ la destruction de l'hérésie 
Mt sa principale afl'aire v (1). Pendant trente ans 
*"»-1685), les assemblées générales du clergé de 
p ne ceasLTent île demander et d'obtenir du gnu- 
Wnient de Louis XIV des mesures persécutrices 
'. devaient aboutir à la révocation de I'Edit de 
Btos (18 octobre 1685). 
„r une mesure aussi injuste qu'elle était impoliti- 
!, les Eglises réformées de France furent condam- 

A) Elu 16ûri. on comptait en Friuice Cil Eglises desacrvUs par 
Sfttieun. et la populalitm protestante reptésentnit le ili\i^ii« 
ru poimlation totale. 
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KB à disparaître. Tous les pasteurs forent exilée, 

irtout lea temples furent démolis, tous les biens des 

ijUsea furent donnés aux hôpitaux eatKoliquea et 

lus do cinq cent mille Français durent s'exiler pour 

auvegarder la liberté de leur conscience. Les drago- 

t dévastèrent les provinces protestantes et pai' 

Uiers furent jetée dans les j)risonB et les bagnes les 

formés qui ne voulurent pas accepter m la religion 

B. La persécution ne respecta pas même la 

sans respect de l'âge ou du sexe, les cadavres 

e réformés furent souvent jetés à la voirie. On com- 

jend qu'un bistorien ait pu écrire : t C'egt une date 

r-marquer au tableau noir des grande désaatree uatio- 

b'ux, des déroutes bu raillante s, des traités ruineux. > 

. Sorel.) 

~\ pouvait sembler que les Eglises réformées ne se 

Mèveraieut jàruais dt leurs ruines ;mai3 trente années 

as tard, un jeune bomnie âgé de vingt ans, Antoine 

, qui a mérité d'être appelé le restaurateur du 

potestantisme en France, réunissait le 21 août 171Ô 

jaelques réformés, mstcs fidèles à leur foi malgré les 

feïsêcutions, et reprenait la tradition synodale. Les 

^lises se reconstituèrent lentement au milieu de 

Bigers sans nombre, pasteurs et fidèles étant sans 

! sous la menace d« la mort ou du bagne, et de 

B manière dp'is la condition la plus misérable du 

de, car une législation odieuse refusait l'état- 

aux protestants, faisant de leur mariage un con- 

ilbinage et condamnant leurs enfants à la bâtardise. 

jÎA la veille de la Révolution française, lorsque fut 

'gué l'édit de Tolérance de 178T qui ne i-en- 

t aux protestants n que ce que le droit et la nature 

I permettaient pas de leur refuser », c'est-à-dire 

lat civil, la réorganisation des Eglises était un fait 

iompli, alors même que le culte ne se célébrât, Bui- 

'; une expression alors consacrée, qu'au désert. 
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%'est-à-ilire en plein air, la, loi interdisant tout on 
public aux réformés. Pendant tout le xv 

i Eglises réforméa uvaieut été non seulement s 
rées de l'Etat, mais surtout persécutées par l'Etal 
Le 21 août 1789, les Etats généraux rendirei^ 
Itélcbre décret ordonnant que nul ne devait êtreT 
■i^uiété pour ses opinions, même religieuses, et poa 
E^nt ainsi les principes constitutifs de la liberté des 
^içultea. Mais en 1793 les Eglises réformées subirent, 
iOmme l'Eglise catholique une profonde crise qui 
mena la suspension du culte pendant plusieurs 
LUnées. Loi-squ'elle eut pris fin, les protestants vou- 
Eurent, un© lois ne plus, réorganiser leiirs Eglises et, 
moment où le Premier Consul ae préparait à 
; Concordat, quelques-uns de leurs représen- 
,nts les phis connus demandèrent leur union avec 
Etat. Telle fut l'origine de la loi du 18 germinal an 
", qui devait régler si longtemps les rapports entre 
B Eglises protestantes et l'Etat. Avec la loi de ger- 
aiinal, tomnien^-ait une nouvelle période de l'histoire 
Qtt protestantisme français. Si la liberté du culte 
nît reconnue et proclamée, ai même son clergé, 
^uère poreécuté, recevait un salaire, il n'en était 
tas moins vrai qu'elle n'avait plua le privilège d'être 
~_li9e libre, maitrease de ses destinées. Le principe 
î. l'élection populaire avait disparu, les intérêts reli- 
gieux étaient confiés aux plus imposés au rôle des 
ttiutributions directea, l'égalité entre les ministres 
Bq aulte n'existait plua, le plus âgé des pasteurs étant 
gip^é à la présidence du consistoire devenu une 
ifttton purement arbitraire. Si le synode provincial 
Ût encore maintenu, sa convocation était rendue si 
bfficile qu'en fait il était impossible de le réunir. 
Quand au synode national, la loi du 18 germinal n'en 
L^^ÏSait aucuiii' iiientîoii. 

FidèleB à toutes leurs Iradilions, les protestants 



j^'lÔG LA SÉl'ABATIOX DES ÉCJLISES KT DK l'ÉTAT 

inçais n'ont pas cessé, au cours du ai&cle Jeniier, île 

mander une revision proîoude de la loi germiniil. 
B'ooïitraire à IVapiit démocratique de la Réfornif. 

i décret-loi du 26 mars 1852 rétablit le suffrage 
roissial et créa un conseil central des Eglises léfoi ■ 
I, dont les membres nommés d'abord par le Gûh- 
'ernemciit, devaient par suite être élua par le^« 
eonsisioirea. II semblait iju'ainsî dût être comblée 1 
grave lacune qui laissait les Eglises réformées B 
représentation autorisée de leurs intérêts auprès d^ 
Gonvenw'meat, les couBÎsttiirfs qui les représt'ntaiej 
vivant dans une complète indépendance les uns t 
autres. 

Mais rien ne devait égaler la ténacité des piote 
tants dans la revendication de droits qu'ils estimaiem 
indiscutables. En 1848, ils provoquèrent la réuniffl 
3' lin synode général, mais sans l'autorisation <!# 
Gouvernement. Sa tâche fut de procéder à une révi- 
sion de la loi geiminal. Après la guerre de 1870, 
cédant à leurs instances, M. Thiers, le 20 septembre 
18T1, rendait le décret qui convoquait les synodes 
provinciaux pour la nomination de leurs délégués 
au synode national qui se réunit à Paria le 
6 juiii 1872. 

L'histi>ire du proteatauliame français montre demi', 
d'une manière évidente, que son organisation ecelê- 
siaBtiqiie, à l'abri de toute influence étrangèi-e, exige 
pour f'tie complète, le fonctionnement régulier des 
synodes qui doivent être la représentation de toutes 
les Eglises réformées de la France. Limité à unfi 
«ction exclusivement religieuse, étranger, par cela 
même, aux questions politiques, le fonctionnement 
du synode national, loin d'être un danger, présente 
au contraire des garanties d'ordre, en raison du rôle 
d'arbitre qui lui est dévolu. Aussi rien ne paraît plus 
justifié que de rendre possible, par un dispositif de 
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Ir loi, la couvncatiou de ces assemblées religieuses, 
U'sqiielleB, comme le disait, eu 1059, le moilcra- 
' dti syiiode uatitmal de Louduii, a la i-eligion 
^testante ue saurait subsister ». 
ftuuut à îa Bciparation de l'Eglise et de l'Etat, on 
saiiruil nulilier qu'elle a trouve (Ifs défenaeiirs 
ftuçats dans les Eglises réformées, longtemps avant 
i ta (luestiuii w posât devant l'opinion publique, 
i 1S39, le piisleiir Samuel Vincent écrivait dans 
r I ves sur le protrstantisitie : « 'le suia fortement 
lionviiiiicu que la séparation finale de l'Eglise et de 
l'Etat doit 60 réaliser un jour.., Le r-hangement seru 
Beiisiblf, sans doute, et beaucoup d'intérêts privés 
pourront en 5tre lésés, mais le protestantisme n'a rien 
à o-i'aindre. La liberté sera pour lui la force et la vie, 
et c'est à ce prix peut-être qil'il peut voir s'accom- 
plir les destinées que l'avenir lui prépare v. Aussi 
dcmiindait-il déjà l'abrogation du trop célèbre arti- 
cle du Code pénal, relatif aux associations de plus de 
ariagt personnes. « Il respire, disait-il, la jalousie et 
It (tespotisme, il tient en réserve la persécution pour 
"iilt mouvement de l'esprit; il affranchit vingt per- 
in*s, la ebarte parle à tous les Français, n. Mais 
tttllc influence ne peut être compai'ée à celk 
a'ctxerça et qu'exerce toujours le penseur Vinet dont 
I peut dire qu'il fnt le théoricien de la séparation de 
iglÏBe et de l'Etat, dans les Eglises protestantes de 
gve française. « Aucune religion a-t-îl écriti, 
jet (ligne du nom de religion si elle ne dit : « STon 
bue n'est pas de ce monde ». Aucune religion n'est 
! religion si elle se pi'oposo l'alliance du pouvoir 
1 comme moyen im comme but. » 
CoUBéqucnt avec ses principes, Vinet avait été l'nii 
■ iondateurs de l'Eglise libre du oanton de Vaud : 
:emplo devait ti-ouver des imitateurs eu 
Après la i-érolution de Juillet, quelques 
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jHsee s'étawnt fondées, ut; se rattacàant pas aux 

fEdrliBpR officielles. Le synode de 1848 amena une 

iBcissioE plus profonde, car, par suite de son refus de 

p. promulguer une confession de foi, les dissidents 

Fcomjoquèrent un synode constituant des nouvelles 

pEglises le 30 aoiH 1849, sous la présidence du pasteur 

Frédéric llnnod, où treize Eglises constituées et dix- 

Ijimt en formation furent représentées. Les nouvelles 

KElglises adoptèrent l'organisation presbytéi'ienne ay- 

todale qu'elles ont toujours fidèlement maintenue et 

rirent comme dénomination le titie iVUnion des 

évangéliques libre» de, France. Elles ont réa- 

! depuis cette époque, de la manière la plus oom- 

le, le principe de la sépamtion (le l'Egliae et de 

î'Etiit. Avoir pris courageusement l'initiative d'une 

lauBsi grande réforme est un titre d'honneur pour ces 

'Eglises qui malgré leur petit nombi'e. une cinquftn- 

'»ine, ont donné un grand exemple. Il est impossible 

Kiâ'dublier.-qu'Edmond de Prossensé, disciple de V'inet, 

■iqiii fut au cours de sa carrière politique le partisan si 

résolu, le défenseur si autorisé de la séparation, était 

l'un des pasteurs de cette Eglise libre (1). 

Ce mouvement séparatif ne s'est pas limité à 

yunion des Eglises évangéliquea libres ; il s'est pro- 

Suit au sein même des Eglises réformées et a abouti 

■ 'il la formation des communautés indépendantes (2) 

l'ide VEtat, mais l'attachées officieusement aux 

•Eglises téforroées. Il est nécessaire, en effet, de 

(11 L'Union des EgHaes libres de France se compose d'Eglises- 
lituées dons les départeiuenta les plus divers, Ardèche, Tarn, 
"■ rt-et-Garonno, Gironde, RhBne, Deux- Sèvres, Charente- Inférieure, 
, A^eyron. Ces Eglises, au même titre que les Sgltses refer- 
ont an caractère national. 
) En dehors des Eglises reconnues par l'EtAt, se trouvent de 
mbreuses communauté se rattachant cependant aux Eglises 
et qui au lendemain de la séparation en seraient parties 
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tÎTB retuawiiier r[n"'à eôté tie l'organisation adm 
^tivo qui régit les rapports des EgUeps protest 
i^ûe l'Etat s'est constituée, depuis un quart de sièg 

> double organisation de caractère puremout c 
*us à laquflli! se rattachent lea deux grandes f 

qui se partagent le pi'otestantisnie fi'aiiçm 
lies reproduisent l'une et l'autre, aoua des nof^ 
ÏJTers, le type consacré dea Eglises de la Réfoi 
^aBçaîse. On peut y voir une pi'éparation do la sé|3 
" ration : c'est à ce titre qu'il n'était pas inutile dli 
Jaire mention ; mais -l'Etat est toujours deraeïf 
étranger à ces orgaui&ationBparticulières, 

U'autres Eglises existent, du type congrégatioj 
ÎBte, c'est-à-diro séparées de l'Etat, ne se rattacll) 
i 'aucune organisation et ne dépendant que d'cll 
BSltiËB. Elles sont très peu nombreuses et i 

le littoral de la Méditerranée, à Xi^ 
Uetiton, Cannes, Hyères, Saint-Haphaël, AntibesiL 
'|_,ÏI en est de même des Eglises bà-ptisttrs, quij 
Niapent en associations i-égionales du lï^ord, j 
"lueBt, de l'Est, et du Midi. 
t Uention doit aussi être faite de l'Eglise évanffi 
e méthodiste de France, dont l'organisation s 
»che de celles des Eg]îs,e3 preabytérieni 
^nodcdes. 

> Xe» chiffres qui suivent donneront une indicatt 
Epea près exacte sur la situation et les forces respect 
ivea dos diverees Eglises protestantes en France à 
leore actuelle : 
^L'Egli^e réjormée dv Frani-r comprend 101 eon- 
toires dont dépendent 534 paroisses. Pour les des- 
TÎr existent 639 places de pasteurs ainsi répartiea : 

W' 13 places liors classe Paria à 3.000 iv. 

T 100 places de 1" classe à 2.200 > 

91 places de 2" classe à 2.000 s 

\ 427 placea de 3' classe à 1.800 » 
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■Lea lUl (îoiisistuirea sont repartis en 21 cirvtn 
ciiptiDiis eyiiodalee furiuant chacune un xyninia pr 
vlijciai. 

Le synode uatioual fst (-(imposé dt-s délêguéB laï-^ 
ques t't t'cclésiastiques élus par l'hatiue aynode prt 
TÏncial. 

Le synode national n'a pas été réuni depuis 
l'anm-e 18T:i, 

LV'glise reformée possède, d'après un rapport établi 
en 1899, 887 temples ou oriitoires t-l 1C2 presbytèivs, 
120 te-'iples appartiennent aux ronseils presLytéraux, 
60 ans eonaiatoires, ^25 aux c-ommun^'s. S à l'Etat, 
20 il des particuliers. La propriété de 39 eat contestée. 
Les oratoires appartiennent, fil aux conseils pi^sbylé- 
raux, 78 aux consistoires, 3H aux communes, fi à 
_ l'Etat, 84 à (les particuliers, 3 aux départemienta, et 
sa sont contins té s. 

louant aux presbytères, voici leur i-épartition : 
83 aux conseils preabytéraux, 16 aux conaistoii'es, 
communes, 1 à TEtat, 20 à îles particuliers, 
i dont la propriété n'est pas détei-mînée. 
kCes chiffres sont exacts à quelques unités près, 
«lelques temples et presbytères ayant été construits 
Depuis cette époque (1899). 
L'Kglise réformée possède deux facultés de théolo- 
. l'une à MontaubaUj l'autre à Paris, celle-ci com- 
i mune aux réformés et aux luthériens. Le budget de 
ces facultés dépend du Ministère de l'Instruction 
publique. 

La population des Eglises réformées ne peut-être 
donnée que d'une manière approximatÎTe, mais die 
peut être évaluée à 550.000, ce chiffre étant considéré 
ooninic un minimum. Les centres de population pro- 
^ testante sont dans le Gard, VArdèche, la Drômc, la 
"aozère, les Deux-Sèvres, la Seine, Tarn -et- Garonne 
!. Bordeaux, Lyon, Marseille, Nancy, Lille, Le Ha- 
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K forment crimportanteB Kglises. Au 25 noTPmbî 
!M, U n'y avait 4110 iwiif places varautoa ihun l'E 
BS^ réformée. 
VfJfflijie ériiiigêliquf tic la cuiifeuximi d'Au^ 
guée souvent sous le nom (t'Eglise luthérieiiii*^ 
tprpnd six cunaistoires et 49 paioisscs, répartie 
I deux synodes particuliers, wlui de Paris I 
Doi de Montbéliai-d, dont les délégués forment ] 
'e généi-al qui nomme une Commission exéeutivi 
manente chargée de la défense des inlérêtH c 
l^ïse. 

«H 63 places de pasteurs sont ainsi divisées : 

i 10 places, Paris à ii.OOO fr. 

5 places 1" classe à 2.300 » 

7 places, 3' classe à 2.000 > 

■ 40 pliicTs, :r clasw à 1 .800 . 

Paiis et Montbéliard sont les deux centres de la 
population luthérienne qui s'élève à environ 80.000 
âmeg. 

On ne saurait oublier que, par suite île l'annexion 
de l'Alsuce et la Lorraine, l'Eglise hithérienne a 
perdu près des trois quarts de ses membres, outre sa 
facnllé de Strasbourg, L'Eglise luthérienne compre- 
nait aliirs 44 consistoires, elle n'en a plus que six 
aujouid'hui. 
"^ Les pasteurs de l'Eglise luthérienne font leurs étu- 
& à la Faculté de théologie de Paris, où professent 
fi professeurs luthéiiena et réformés. — Au 20 ooto- 
3904 il n'y avait qu'une place vacante da»4 
^lise luthérienne. 

WgUte» *é}taen'» dv l'Etat. — >'ous avons dit qu> 
*lor8 des églises officielles maïs se rattachant ('" 
jiiêre officivusp il l'Eglise réformée, se trouvaierj 
BBonibreuses églises fondées par l'activité de 
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, Soi'k't* L-entrale d'évangeliRatiaii. Cca églises sont cou! 

t «iâérées, eu efEet, comme des annexes d«s paroisses 

je efficiellea, dans le ressort desquelles elles ont été ton- 

déee. Ces créations d'églisies sont dues au fait que le 

crédit Téeerré aux créations d'églises nouvelles a été 

supprimé par la loi de finances du 23 décembre 1880. 

Ces églises répandues par toute la France ne reçoi- 

I Tent aucune subvention ou tiaitement du Gouverne- 

I' ment, bien qu'elles se rattachent à l'Eglise réformée 

1, reconnue par l'Etat, 

' L'Union des églises évangéliques libres de France 

comprend soixante et une églises ou stations d'évan- 

gélisation, desserriea par soixante-quatii? pasteurs ou 

évaugélistes. 

1 La population de ces églises peut être évaluée 

■■«litre douze et quinze mille, répartie Burtout dans le 

KTarn, le Gard, l'Ardèche, Paris. 

B L'Efflisc évangélique fiiéthodiste compte viugt- 
ft sept églises servies par viugt-neui pasteurs, se trou- 
C vaut principalement dans le Gard et la Drôme. Leur 
||, population s'élève a. cinq ou six mîUe âraes. 
I Lçf Eglises haptistes sont rongrégafionalistes, 
Mcliaciue église étant indépendante, mais elles sont 
■aclieès cependant par l'unité iloctrinale et la com- 
F^nunauté du but poursuivi. Elles sont au nombre de 
r^24, les principales dans les départements du Pas-de- 

■ ' Calais, de l'Aisne et de l'Oise. On peut évaluer leur 

■ .population religieuse à 2 ou 3.000 âmes. 

I /.PS églises indépendantes fondée par la Société 
KÉvangélique de France ne sont souvent que des pos- 
âtes d'évangélisation. De même on doit citer un cer- 
Htain nombre d'églises ne se rattachant à aucune orga- 
^feiisatîon ecclésiastique, comme les églises de Menton, 
Bqe t'annea, d'Antibes. Elles ont du moins toutes an 
Vearactère commun, c'est d'être séparées de l'Etat^^B 
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IB l'ancien i-égime, les juifs, soumis au bon plai- 
) l'autorité royale, tout à tour expulsés, tolérés, . 
^' BpoHés, ne jouissaient d'auctin droit et n'avaient 
K. de culte constitué. Leurs communautés n'avaient 
le existence précaire. 

I penseurs et les écrivains qui, durant le cours 

t-hnitiéme siècle, préparèrent le grand mouve- 

int révolutionnaire ne furent pas sans réclamer d&s 

9 de tolérance et de liberté pour les juifs de 

, La monarchie atténua les rigueurs dont ils 

tent l'objet et leur accorda même quelques privi- 

. Kn juin 1776, notamment, et en janvier 1784, 

mis XVI rendit des édits favorables aux isrEiélites, 

r' Voulons, disaient les lettres patentes de 177G, 

b'ÎIs soient traités et regardés ainsi que nos autres 

sujets nés en notre royaume et réputés tels. ■ 

Peu d'années avant la Révolution, iïaleshcrbea 
avait formé une commission chargée d'examiner les 
Btions relatives à l'émancipation des juifs. Les 
se précipitèrent et ce fut l'Assemblée 
tuante qui accomplit l'œuvre de libération. 
*) 3 août 1789, l'abbé Grégoire appelait l'af- 
k de ses collègues sur la situation des juifs 
. Joignant ses efforts à ceus de son collègue 
«re, Clermont-TonnoiTe pitrtait la question à l» 
> le îl, puis le 28 septembre 1789. ■ 
uté» avec ardeur et passion pnr 
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l'ubbé Mamy et levèque de Nancy, la cause ili's 
xt'tis fut défendue pai' CUermont-TonneiTe, Duport, 
e et Mirabeau, au coui's des séances des 21, 
i vt 24 déf^mbre. Lo piemiei- résultat de ces délibé- 
s fut un dëi'jift du 2ii janvier 1790, couHrmaut 
iTilègés des iBi'aélit*'s du midi et leur recon- 
'Oaissaut les druita de cituvons. Le 25 février 1790, 
5 le 26 mai 179J, la mimicipalitê de Paris fit des 
laii'hes auprès de l'Assemblpc afin ([ue les israé- 
3 de la eapitale fussent compiis dans les disposi- 
gtions du décret de 1790. 

Le 2-3 août 1789, la (.'onstltuante avait déjà prô- 
né le gi-and principe de la liberté de l' un science. 
'■le sancfinnna par l'article 10 de la Déclaration 
des driiita i|ui forma le préambule de la Constitution 
de 1791. S'appiiyant sur ces princii^s, Duport sou- 
^jnit à l'Assemblée, le 27 septembre 1791, un projet 
Lcipation des juifs, et dans la même séanoe la 
jCciustituante lendit un décret qiû accordait aux 
Kuifs français tous les droits du citoyen. 

La Constitution de 1793 reconnut et gaiantit éga- 
ent le libre exercice de tous les cultes. Celle de 
III, (|ui rétablit en fait et en droit la liberté 
religieuse, laissa aux citoyens, tima égaux devant la 
", le soin de pourvoir aux dépenses de leur culte. 
s israélites, qui n'avaient Jamaia cessé de aub- 
renir par eux-mêmes aux besoins des communautés, 
jontinuèrent à enti-eteuir par des taxes rituelles et 
î contributions volontaires l'exercice de leur ctilte 
. le fonctionnement de leurs œuvres de charité et 
jC assistance. 

Il n'existait cependant aucun groupement régu- 
■, officiel, reliant les communautés entre elles. 
( ministres de la religion n'étaient investis d'au- 
le autorité administrative. Ils devaient ao confor- 
Wer aux prescriptions de la loi leur enjoignant do 
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■ donu«r la bénédiction nuptiale qu'à ^ ^ 

"eut contracté mariage devant l'officier d'état î 
_ . (Arrêté du 1" prairial, an S.) 
lette organisation du culte Israélite fut l'œuvre 1 
Napoléon. Elle vint, après le Concordat et îea lois J 
niques de l'an X, compléter l'enBemble de la ] 
dation qui règle l'exercice des trois religions ij 

l^onniios par l'Etat. j 

TTn décret du '6U mai 1806 convoqua à Paris une J 
assemblée de juifs notables, désignés par les préfetH^j 
d'après ie tableau suivant : Haut-Hhin, 13 membres; f 
Bas-Rhin, 15; Mont-Tonnerre, 9; Rbin et Moselle, 4;' 
Sarre, 1 Jtoër, 1 ; Moselle, 5 ; Meurthe, 7 ; Vosges, 7 j- 1 
Gironde, 2; Basses-Pyrénées, 2; Vaucluse, 2; Côt«^J 
d'Or, 1 ; Seine, 6. 

Dana les autres départements, les préfets devaient» 
désigner un délégué par 500 citoyens de religioaT 
juive. 

Conformément aux dispositions du déci-pt de mai, 
les délégués se réunirent, à l'Hôtel de Tille, 
26 juillet 1806. Ils étaient an nombre d'environ 120. ' 

Napoléon chargea Matliieu Mole, Portails fils et I 
Pasquier des fonctions de eommissaii'es auprès de 
rassemblée. Une Commiasiim (le neuf membres fut "^ 
nommée par les délégués, et de concert avec Mole, 
Portalis ot Pas<)uier, un règlement organique 
cultfi mosaïque fut élaboré. L'Assemblée l'adopta à 
l'unanimité le 10 décembre 1806, 

En outre, la Commission prépai-a un certain nom- 
bre de décisions doctrinales qui fuient soumises à t 
l'approbation et à la sanction d'une autre aasemblée,- 
le Grand Sanhédrin, composé en majeui^e partie d* j 
rabbin». C-e Sénat juif, qui comprenait 71 membres,, ' 
w réunit à l'Hôtel de Ville le 9 février 1807 et ap-J 

IHVa les formules morales proposées par la Commis^ J 
tdes nerf et par les trois commissaires supérieurs. ■ 
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LCe§ formuks, impréguées de l'esprit moderne, résu- 
r maient les principes de doctrine morale et religieuse 
[dont devaient a'inspirer les ministres du culte et les 
ï admiiiisti'ateurs des communautés et des consistoires 
L'établis par le règlement organique. L'ordonnance de 
mai 1844, dont noua parlerons plus loin, et qui fornue 
actuellement le principal corps de législation con- 
cernant les israélites, le reproduit dans ses grandes 
lignes. 

Le règlement du culte mosaïque gi'oupait les syua- 
r gogues et communautés en consistoires départemen- 
• taux ou en circonscriptions consistoriales compre- 
nant plusieurs départements; fixait le mode d'élec- 
tion des consitoires et de nomination des rabbins; 
plaçait les consistoires de province bous le eontrôle , 
d'un consistoire central à Paria. Il indiquait le chiffre , 
du Iraitement destiné aux rabbins, sans le metti'e à 
f la charge de l'Etat. 

Un décret du 11 décembre 1808, signé au camp de 

Madrid, fixa le nombre des consistoires à treize, et 

les établit à Paris, Strasbourg, Wintzehheim, 

U ayence, Metz, i>i ancy. Trêves, Cobleutz, Crefeld, 

I Bordeaux , Marseille, Turin et Casai. 

Deux ordonnances de Louis XVIII. l'une du 

' 29 juin 1819, l'auti* du 20 août 1823, apportèrent ( 

quelques modifications au règlement organique de i 

1800. et mirent la législation en rapport avec les 

besoins nouveaux créés par i'aocroissement de la 

': population. 

i Sous Charles 5, un arrêté ministériel autorisa, en 
I 1829. l'établissement d'une école centrale rabbini- 
[ que à Metz. TJn règlement fixa le nombre des élèves. 
F le programme des études, le mode d'attribution des 
f, -diplômes rftbbiniques. L'école était placée bous la 
I ilirection du consistoire de Mets; et sous l'autorité du 
L«onBÎBtoîre central de Paris. 



., était pourvu aux frais du pi'^mier établis; 
bat de l'école sur cl«s fonds lêaei'vés du tiaitemcnifl 
l'I'un des grands l'abbius du consistoire centralfl 
|ttr 1837, Les dépenses annuelles étaient payées atf 
_t>u d'une allocation an budget du conaiatoiM 
btral, laquelle devait être répartie entre les diven 
BBiatoircB ilf province. 

XcB ministres du cuite étaient payés, eux ausajl 

t les communautés et les consistoires. Ce fut t 

lent 80UB le rî'gne de Louia-Pliilippe que le tra 

lent des rabbins fut mis à la cbarge du Tréaoï3 

proposition eu fut faite à la Chambre, le 7 aoû'£l 

, au moment de la discussion de la charte, par.] 

^net et Berryer. L'article du projet gouverne- 

1 attribuait aux seuls ministres des cultes chré- 

i un traitement de l'Etat. De Rambuteau pro- 

i la suppression du mot sevJs et son amendement 

|adopté. 

} 13 novembre 1830. un projet de loi ainsi conçu 
I présenté à la Chambre : 

t A compter du 1"' janvier 1831, les ministnes (lu 
"■ ) iaraélite recevront des traitements du Ti'ésor 



tapportê par Augustin Périer, le projet fut adopté 

^^6 grande majorité et passa à la Chambre des 

, présidée par Pasquier. Celle-ci, sur le rappoi'^. 

FoitaliB, vota à son tour, pai' 57 voix contre 3Ti 

' ^ février 1831, l'adoption du projet. 

1 loi du 8 février 1831 consacra ainsi l'égalité 

j.âifiérents ministres des cultes au point de vue 

ll^aitements. Deux ordonnances, l'une du 32 mars, 

e du 6 août 1831, fixèrent les détails de ces trai- 

M^ntfi pour les rabbins. La période historique d» 

TorganiBation du culte israélite enPrance était close; 

Plusieurs dispositions de ces décrets et " ordoi 
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t paiicea août i-ncore «n vigueur. Mais la législation 
[ du cnlte Israélite est presque tout entière i«nlci'm6e 
Ldftiis l'ordonnance fondamentale des 25 niai-14 juin 
f 1844, qni est pour ainsi dire la cliai-te de ee culte, — 
' le décret du 15 juin 1850 sur les eonsistoireB dépar- 
tementaux, — le décret important du 29 août 1862 
[ portant modification de l'ordonnance du 25 mai 1844, 
— le décret du 5 février 1867 sur les électionB consis- 
I toriales, — le décret ilu 12 septembie 1872 sur les 
I Sections des granda-i'abbins et dea l'abbins. Il faut 
Vj ajouter diverst-s dîspositiona légales rrlatives à Tad- 
i lûinistration dea biens et à la comptabilité des eon- 
' sistoires, ainsi qu'aux inbumationa et pompes funè- 
bres. » i^Bangey. De la condition légale du culte 
I hméUte.) 

Nons nous proposons d'exti'aire dea textes énu- 
t mérés dans ce résumé les diapositions qui régiasent 
r actuellement le cnlte isi-aélite. 

r Celui-ci est administré, soua le contrôle du consis- 
I toire central, par les consistoires départementaux et 
t par les commissions administratives. 

r Coiiiûtoire central. — Le cnnaitoire central ae 
E compose d'un grand rabbin et d'autant de membres 
I Iftïquea qu'il y a de consistoires départementaux (ac- 
[ tueliement 9 dans la métropole et 3 en Algérie). Le» 
, membres laïques du consistoire central aont élus 
i pour huit ans par l'assemblée des électeurs ; le grand 
I rabbin est nommé à vie par un collège électorftl 
1 composé des membres du consistoire rentrai et de» 
L cl<flégués choisis par les électeurs à laison de deux 
l'psr circonscription conaiatoriale, 
W Le Consistoire central est l'intermédiaire entre te- 
LVinistre des Cultes et les Consistoires départemen- 
Ktoux. Il est charge d« la hante surveillance des inte- 
nta du-culte Israélite. Il approuve les règlements 
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iffl à l'exoreico du culte. II a le droit de eensurei 
Bégard des membres laïques des (.'ousistoires déj 
temêntaux ; il peut provoquer, pour des causes i 
rp»T«8, la réTocation de ces membres, et même la 
rlissolution d'un Consistoire départemental. Il délivre 
seul les diplômes du premier et du second degré pour 
l'exercice des fonctiona rabbiuiques, donne son avis 
sur la nomination des rabbins départs-mentaux et des 
rabbins communaux; il statue sur la révocation dt's 
ministres officiants, proposée par les Consistoires 
départementaux. Enfin, il approuve le budget, ainsi 
que le compte de l'oi'donnateur de cbaque conimu- 
nftuté i.'iiusistoriale, et délibère sur les tarifa proposés 
par les Consistoires pour la quotité et le mode dê.^ 
perception des diverses taxes. 

ConsUlotTes départcmentaiix. — Chaque consja- 
toire dcpaiiemental se compose du gi'and l'abbin i 
la circonscription et de six membres laïques. 

Le grand rabbin est nommé par le Consistoire oeud 
irai sur une liste de trois candidats presentée paî 
le CoBsistoiiie départemental auquel s'adjoint v 
Cummiesion composée : 1° d'un délégué nommé i 
li-fl électeurs inscrits de chaque communauté ayant u 
ministre du culte rétribué par l'Etat; 2° nombre é 
de délégués choisis par les électeurs du chef-liou c 
eîatoriat. lies membres laïques sont élus pour huit aiu 
par les éloct^'urs de la circonscription. 

Le Cimsistnire départemental a l'administration eH 
lu police des temples de sa circonscription et des êtaH 
b)i!i!ii-tiicuU et associations pieuses qui s'y rattachent.] 
Il fait. «OU3 l'approbation du Consistoire central, 
tP-jïleUH'tils couceroant lea cêréninniea religieuses re 
tires aux inhumations et à l'exercice du culte dansj 
Inua les temples de son ressort. Il institue auprès è 
cliarine temple un comniissaii'e administrateur 
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'une Commission administrative qui agît sous Bttd^^H 
reotion et sous son autorité. H représente en j^B^^^I 
les 9ynag:og:ues de sou ressort et exerce en leur nn^^ 
les droits oui leur apnartiennent. Il nartioiDe à Ift ' 
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les droits qui leur appartiennent. Il participe à Ift 
nomination du grand rabbin et à celle des rabbins 
comiuunaux, dans les conditions ci-dessus énoncées; 
il nomme les sous-rabbins, le ministre officiant et 
tous les agents du temple du chef-lieu consistorial. 
Il surveille les ministres du culte de la circonscrip- 
tion tionsistoriale, sur lesquels il exerce des pou- 
Toii's disciplinaires. Il est chargé de l'administration 
des biens de la communauté consistoriale et exerce, 
en outre, vis-à-vis des communautés non consisto- 
riales les attributions dévolues au Consistoire central 
relativement aux communautéa consisforiales. 

Outre son rôle administratif, le Consistoire dépar- 
temental a un rôle social ; ainsi, il est chargé par le 
règlement de 1806 d'encourager par tous les moyens 
possibles les Israélites de la circonscription consuto- 
riale à l'exercice des professions utiles et par l'ar- 
têté du 17 avril 1832 de surveiller et d'encourager 
les écoles primaires Israélites. 

Enfin, l'article 22 de l'ordonnanoe de 1844 charge 
le Consistoire d'adresser chaque année au préfet un 
rapport sur la situation morale des établissements de 
charité, de bienfaisance ou de religion spécialement 
destinés aux israélites. 

Il faut ajouter que le Consistoire de Paris a été 
chargé par un décret en date du 1" juillet 1859 de 
l'Administration de l'Ecole centrale l'abbinique, 
"transférée à Paris le 1" novembre 1859. Cette écol^ 
sont formés les ministres du culte, est moins ua 
^Bêminaîre qu' ■ un établissement d'enseignement BU- 
périeur, puisqu'on n'y est admis qu'à la condition de 
produire le diplôme de bachelier es lettres. C'est 1» 
faculté de théologie Israélite qui délivre des diplô- 
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B de licenciés eu théologie axis élèves ayant quatre 
Uées de scolarité, et, à la fin de leurs études, des 
tifieats d'aptitude au titre de sous-rabbin, rabbin 
[, graiid rabbin (Baugej). s Son programme com- 
phd, outre les études religieuses et (héologiques, 
fatoire dç la pliilosopliie, la littérature gi^cque, la 
tézatore latine, le chaldéen, le syriaque, l'arabe, ptc*. 



î circonscriptions eonsistoriales sont au uomb: 
^neuf, savoir : 

"Sirconicription consistoriales de Bayonna (3,00U 
») : Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Haut«- 
fonnCi Ariège, Pyrénées-Orientales, Aude, Tarn, 
MjTon, Tam-et- Garonne, Gers, Lot, Lot-ft-Ga- 

, Laudes. 

^irconscriptiun consistoriale île Besançon (2.250 
ta) : Doubs, Jura. 

rirconscription consistoriale de Bordeaux (3.000 
Dft) : Gironde, Dordogne, Corrèze, Creuse, Haute- 
Charente, Charente-Inférieuie, Yendéa^, 
E-Sèvres, Vienne, Maine-et-Loire, Loîre-Infr ' 
, Mayenne, Ille-et-Vilaiuc, Morbihan, Côtei 
ETard, Finistère. 

' rcanscription consistoriale d'Epinal (3.700 âmes) S 
B-Saône, Haut«-Marne, Vosges, Territoire 



fCOnScri'plion consistoriale de Lille (3.800 âmefl), 
, Pw-de-Calais, Somme, Oise, Aisne, Ardennea, 

^•Ctt-mrriptii/n coiuistnrîalc de Lyon (2.600 âmesh 
me, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Saône-«t- 
Tïièvre, Cher, Allier, Puy-de-Dfime, Loire, 
^fcé-Loîre, Cantal. 

'conscription fonsistortale de Marseille (5.Ô0< 
19} :" BoocheB-du-ïlhône, Vaiieluse, Gard, Héraulu 
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Ldïêre, Ardècbe, Drôme, HauteB-Âlpes, Busst^s- 
».l(Ws, AIpes-Mwitimee, Var, Corse. 

rfOJiscriptîon consistoriale de Nancy (-1.50U 
^ines) : Meiirthe-çt-MoselIe, Meuse, Tonne, Aiibp. 

'rnmcriptton consistoriale de Paris (&0.00() 
ftin-ea : Seine, Seine-et-Marn^, Seinc-et-Oiee, Seinf- 
Biiférii'ure, Eure, Eure-et-Loir, Loirut, Loir-et-Cher. 
jTuitw, Indw-et-Loire. Sarthe, Orne, Calvados, Man- 
che. 

Des chiffres indiqués pour chaque circonscription, 

1 Pessoi-t que le total de la population israélite de 

I métropole s'élève à 77.350 âmea; mais ces chif- 

(res ne comprennent que les israélites connus comme 

n'étant basés sur aucun recensement officiel. 

ne sont qu'approximatifs et certainement iufê- 

* au riombre réel des israélites habitant la mé- 

ropole, que l'on peut évaluer à 120.01)0 âmes eu- 

iiiiiii-ii'ioiia adnniii-itratii'e«. ■ — Les Oommissiona 

ntatratives sont instituées, par délégation du 

lousistoire dépa,rtemeutal, auprès de chaque temple 

î la circonscription. Sans la pratique, les électeurs 

chaque communauté choisissent )ea membres de la 

■mmissiou chargée àe. l'administration de leur 

npie et font ratifier leur chois par le Consistoire 

départemental. Les Commissions administratives, 

jxercent surtout des attributions relatives aux biens 

u'ellps sont chargées d'administrer conformément 

; prescriptions dn décret du 2T mare 1893. 

MiniHres du culte. — Les ministres du culte sont : 

) grand rabbin du Consistoire central; les grands 

Ishbina des Consistoires départementaux; les rab- 

s communiius, les sous-rahbins et les ministres 

Sciants. 

mode de nomination du grand rabbin du Cou- 
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Hoire t'entrai fi des grands rabbins des Coiisîsttiiri 
'*tartementaiix a été indiqué ci-dessus. 

i rabbins communiiux sont nommés poi- le €oit- 
toire départemental assisté d'une Oommission com- 
bée de délégués élus &\i scrutin de liste, moitié par 
fcbef-lit-n de la circonscription rabbinique, moitié 
P les iiutres communautés de cette circonscription, 
l nombre de ces délégués ne pouvant dépasser six. 
soua-rabbins sont nommés par les Consis- 
ta départementaux. 
fXes ministres ofticianta sont élus par une Assem- 
Je, comprenant au moins cinq membres, tous déai- 
^4» par le Consistoire dêpai-te mental. 
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ffCriitflit-iioii. — L'esprit qui a présidé à l'élabora- 

1 des divers textes qui ont rétabli le régime légal 

I culte Israélite eu France a été fort bien défini 

Ab 1p rapport qiii sert de préambule îi l'ordounanoe 

1^ mai 1S44. 

nS^prèa avoir indiqué l'origine du décret du 16 mars 

""i et exposé la niétliode suivie par la confection 

(la nouvelle ordonnance, destinée ù compléter ou 

modifier les dispositions des textes antérieurs, le 

des Sceaux, Ministre de la Justice et des 

., termine son rapport par ces lignes, qu'il est 

B reproduire, parce qu'elles caractérisent bien 

^arte constitutive du culte israélite : 

t Dans son ensemble, cette ordonnance (celle de 

i4) assure à l'autorité publique la légitime part 

influenee qui lui appartient sur les intérêts admi- 

' "atifs du culte israélite, sans permettre que jamais 

^,j ("immisce- dans des questions dogmatiques aux- 

jèlles ell« est étrangère, conciliant ainsi l'indispen- 

î Burveillanee du pouvoir avec la liberté de cons- 

Bce. Elle resserre les liens de la discipline et de 

Tui?rarchie; elle définit les droits et les devoiiB des 
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consistoires et des ministres du eult« israélite ; elle 
obtint, lorsqu'elle n'était encore qu'en projet, l'as- 
sentiment des Israélites éclairés, auxquels elle fut 
communiquée. Tous leurs coreligionnaires applaudi- 
a^ont, je n'en doute pas, à ses dispositions diverses. » 
Les prévisions formulées par l'auteur de l'ordon- 
nance de 1844 se sont réalisées. Grâce aux disposi- 
tions qu'elle contient, les communautés israélites se 
sont développées ; la centralisation et la hiérarchie 
établies par les pouvoirs publics, tout en permettant 
de donner satisfaction aux aspirations variées qui 
se manifestent dans toute collectivité, ont maintenu 
dans les diverses agrégations israélites l'unité et la 
concorde indispensables, surtout aux minorités. 



LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 



An moment où vous tous apprêtez à régler d'apràg 

t conception nouvelle la situation juridique d^ 

'»a en Fronce, il est assurément iiidispeusabJti 

Aitiiner qut;! cet le régime légal adopté dans let 

!<B8 pays. Pour décrire d'une manière complèUi 

IfinsUtutions politico-ecclésiastiques des uatiom 

"jigèreBj les litpporta de droit et de fait enh'e left| 

JÇIMS Eglises et les divers Etats de l'Europe i 

I Nouveau-Monde, il faudrait de louguea 

i devons ici nous borner à des notions snccintes. 

l bien une vue d'ensemble sur la législation 

suffira-t-elle pour faire comprendre la 

tinuité de cette évolution, qui, par des 

lesBifs, conduit les nations de l'antique régiraW 

ratique à celui de la complète laïcité. 
^osieurs pays d'Europe en sont encore à la 

pliaac, tlicocratique ou quasi-théoprotiquï^ 
1 laquelle l'Etat est, sinon subordonné à ] 'Eglises 

llinoins étroitement uni à elle, reconnaît la prédoj 

inûiance d'une religion sur toutes les autres et i ' 
met que des institutions sociales conformes 
principes de cette religion. D'autres, de beaupniip I 
plUR nombreux en Europe, ont atteint le second 
Nladc, celui de la demi-laïcité; ils proclament et i 
cliquent plus ou moins complètement les principefl 
liberté de conscience et de la liberté des 
considèrent, uéanmoinB, witaînes religion»,^ 
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inéea eouiime des iuBtitutious publiques qu'il! 
Becommiaseut, protègieiit et aubventionncnt. 
■ ïhifin, dans quel<|m's pays d'Kurope et surtout 
bus plusieurs grandea Ilépubliques américaines, ap- 
(■rait le troisième terme de l'évolution. L'Etat est 
[di-b réellement neutre et laïque; l'égalité et l'indé- 
adaiioe des cultes soat reconnues; les EgHaes sont 
s de l'Etat. C'est aurtout la législation des 
jpys parvenus à cette troisième période (ju'il con- 
vient d'étudier ici avec quelques détails. 

L'Espagne est au nnmbue des rares pays d'Eunjpe 
où les rapports entre l'Eglise catholique et l'Etat 
«ont encore réglés par des actes bilatéraiix, par des 
accords conclus avec le chef de l'Eglise, des Concor- 
dats. Le régime concordataire tend, en effet, à dispa- 
raître de plus en plus. Le Concordat conclu en 1827 
avec le royaume des Pays-Bas a été virtuellement 
abrogé ou dénoncé en Belgique par la Constitution 
d^ 18-U; le Concordat conclu avec l'An triche-Hon- 
grie, en 1856, avait été dénoncé par le Gouvernement 
autrichien, en 1870, ùu lendemain de la promulga- 
tion du dogme de l'infaillibilité : il a été abrogé 
définitivement par la loi autrichienne du 7 mai 1874. 
Celui qui était intervenu avec le grand duché 
de Bad« avait été dénoncé en 1850. La création du 
royaume d'Italie et la loi des garanties du 13 mai 
1871 mit mis à néant les divers Concordats conclus 
par le Saint-Siège avec les divers Etata italiens, an- 
térieurement à l'unification de la péninsule. Le Con- 
cordat qui a le plus i-écenimcnt disparu et celui de la 
Eépnblique de l'Equateur avec le Saint-Siège, qui 
datait de 1862. Une loi du 12 octobre 1904 l'a abrogé 
en tant que loi de la République, sans aucune dé- 
nonciation préalable. 

On affii'mait dans une dîacnasion parlementaire 
récente, que toute légîala^ion destinée à régler dans 
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pays la situation de l'Eglise catholique i 

n'autrea bases que oelles adoptées en ItfOl (i«v^ 

iOtii- être acoeptable aux jviix des c-atholiques.u 

HÏt'tM? qu'après entente, après « conversation » 

t iieprésentant suprême de l'Eglise. Peut-être « 

Ufn do faille une remarqii^ à ce propos. Il y a, 

Rrat,c. en Espagne, en PortugHl, en Bavière, du 

srtains cantons suisses et au Mnnténégi'o, envirfl 

i millions de catholiques que légisscnt des dispcri 

^ons légales confoimes à des ('onporilats éerits ouj 

lîps ententes verbales intervenus avec le Saint-Sièrt 

en revanche, il y a en Italie 31 millions de cathw 

qnes, 20 raillions en Autriche, 9 millious en Hong] 

"*"*■ millions en Prusse, millions eu Helgiqui 

91s t^t demi (Ittns le royaume de Grande-Bretagne 1 
Irlande, etc., pratîqiiant librement leur culte coa 
^nnnônient à leurs législations nationales, lesquellj 
«ml cl(- pii>niulguées sans aucune entente, sans aucaq 
("iivi'iition préalable avec la cnnc romaine. De mêiq 
daud If \iiuvcau-Mondp, les législations d'un caractë 
coiicnrdiitaire ne s'appliquent qu'à un nombre de ra- 
tbc'lii|iies beaucoup moins grand que celui de leurs vv- 
religiiinnaires vivant au Canada, aux Etats-Unis, au 
li*xique, à Cuba, au Biésil, sous le régime de la 
ft)arfttion. 

IjEn Espagne, au contraire, le Concordat de IHôl 
'; toujours on vigueur; il a même été complété 
Kemment par un nouveau Concordat relatif aux 
tkgn-gnlions. D'autre puit, l'Espagne et le Portu- 
1 sont l«s seuls pays d Europe où la religion catho- 
' Hoit encore leconnue effectivement comme reli- 
gion il litat, au sens ancien de l'expiession, comme 
• religion dominante ». Malgré cette union intinKi 
lUtte l'Eglise et l'Etat, vestige de l'antique aubordi- 
' Uton il<* l'Etat à l'Eglise, les principes de la société 
1«rnf ont dû éti-e proclamés dans les testes cou»- 
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titutionnelfl des deux royaiimes de la péninsule 
rique. L'article 11 de la ConBtitution espagi 
porte que nul ne peut être inquiété pour ees opi- 
niona l'eligieusea ni pour l'exercice de son culte sauf 
le reapeot dû h la morale chi'ctienne ; en revanche, il 
prohiue toutes les manifestations et cérémonies pu- 
bliques d'une religion autre que oelle de l'Etat. " 
Portugal, l'article 145 § 4 de la Constitution 
clame le principe de la liberté de conscience ; mi 
les culîes autres que la religion d'Etat ne peuvi 
être exercés que dans des édifices n'ayant pas 
forme extérieure des temples. Dans les deux pays 
religion catholique est, bien entendu, largemi 
dotée par le budget. 

La législation politico-ecclésiastique de .cëa 
présente trop peu d'analogie avec celle qu'il pi 
être question d'établir dans un Etat laïque pc 
qu'il soit nécessaire d'en faire ici uu examen 
profondi. La même obserration doit être faite en 
qui concerne ceux des pays d'Europe qui, bi 
qu'ayant proclamé et appliqué les principes 
dernes de la liberté de conscience et du libre e: 
ciee des divers cultes reconnaissent des Eglises 
nales officielles, considèrent un ou plusieurs 
comme des institutions d'Etat, subvent:' 
réglementées par l'Etat. 

Le nombre de ces paya est encore considérable, 
sont d'abord tous les pays de l'Europe orientale 
Russie, où l'Eglise orthodoxe, placée sous l'auto] 
8up''éme du Saint-Synode et du tsar, a tous les 
tèrea d'une grande institution d'Etat; la Grèce, oi 
religion orthodoxe est essentiellement nationale, 
qui est le foyer d'une propagande à la fois religieui 
et politique en faveur de l'hellénisme. Ce sont 
Roumanie, la Bulgarie et la Serbie, avec leurs êg!i 
égalemeîît rattachées au rite giec oi-thodoxe, mi 
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^tioiial«8 «t autocéphabs, indépeudantes de tout 

ivoir religieux étranger et, eu même temps, recon- 

ï8, organisées, dotées par l'Etat. 

' Dans les pays seandiuave» le religiou lutiiériennc 

, religion de l'Etat. En Norvège, beaucoup do 

Gonctions publiques ne sont accessibles qu'à poux qui 

-ofessent la religion luthérienne. En Suède le libre 

Qtercice des cultes t étrangtTs i n'a été garanti qu'à 

e date relativement réc^entp. 

n Prusse, enfin, dans les autres Etats allemands, 

■n Autrîcbe, il n'y a pas une i^eligion n domi- 

Ic B, une religion d'Etat exclusive de toutf autre; 

* plusieurs religions ont un caractère officiel tout 

it semblable à celui des cultes reconnus de notre 

igîslation actuelle. 

Bpuia la Révolution de 1848, l'organisation des ■ 
ses protestantea (évangélîqucs) de la Prusse et 
très Etats allemands a été profondément modi- 
de monarcbique, elle est devenue élective et 
^nodale et ime indépendance presque complète a 
! teoonnue à l'Eglise pour l'administration de ees 
biens. Pourtant l'Eglise évungélique de Prusse, pas 
pJuH que celle d'autres Etats allemands, n'est une 
i libre et séparée de l'Etat. Le souverain tem- 
:t'l pst en même temps le elief de l'Eglise, le « siim- 
» epiàcopus b ; l'organisation intérieure de l'Eglise 
\ r^lée par ordonnances du roi en sa-qualité de 
£ de l'Eglise; les rapports de l'Eglise et de l'Etat 
lat réglés piir le Landtag. Les traitements et pen- 
du clergé protestant sont fixés et payés par 
Etat. Les rapporta de la Prusse avec l'Eglise eatlio- 
i<joe ne sont guère moins étroits. Celle-ci est aussi 
me Eglise officielle dotée par l'Etat. M^me au 
naps de la lutte âpre qui fut engagée pai- le prince 
s nîaoïarck contre le Vatican, il ne fut jamais ques- 
ioa d'une séparation entre l'Eglise et l'Etat, maia 
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[ contraire d'une réglementation plus étroit* de 
église par l'Etat. 

rCes temps sont d'ailleurs bien oubliés aujour- 
jBlui; "presque toutes les dispositions des fameuses 
llois de mai b ont été abrogées; les traitements du 
lêrgé catholique, dont le montant avait été mis sous 
iquestre, et qui formait un total de plus de 16 mil- 
tôns, ont Été restitués au clergé par la loi du 24 juin 
|B91. Ia'8 traitements des membres du clergé eatho- 
lyuc et du clergé protestant ont été augmentés par 
Jkx lois du 2 juillet 1898. 

f Dans tous les Etats allemands, les cultes catholi- 

; et protestant sont, comme en Prusse, largement 

flotéis par l'Etat ; en outre, i\es taxes spéciales sont 

pei'çnes dans certains Etats sur les tidèîes pour sub- 

■ venir aux frais de chaque ciilte. 

En Autriche, les rapports entre l'Eglise catholique 
et l'Eliit sont réglés par la loi du 7 mai 1874 dont 
l'arlicle premier abroge la patente du 5 noTpmbre 
1855 portant promulgation du Concordat du 18 août 
précédent. La loi du 20 mai 1874 est relative aux 
commimautéB religieuses, mitres que i'Eglise catho- 
lique et qui sont reconnues par l'Etat. En fa,it, 
sinon en droit strict, l'Eglise catholique est vérita- 
blement une religion officielle. 

Les bauts dignitaires de l'Eglise jouissent des re- 
TeniiB immenBea de leurs bénéfices ecclésiastiques et 
sont au nombre des plus riches propriétaires foncier» 
de l'Europe. Les antws membres du clergé sont ré- 
|i-ihu(''B un moyen des revenus des propriétés des 
OHiea, du « Fonds de religion » (lieUgionsfofid) pro- 
venant do la confiscation des biens des congréga- 
tions, ordonnées par Joseph II, et enfin, en cas d'in- 
suffisance de ces lessoiirces, an moyen d'une dntatiotfT 
de l'Etat. 



e loi du 19 avril 1885 a fixé le moutaut des traî-j 
lentB *t pensious du clfi-gé catLolîiiuti. Les ai 
muDautés religieuses recommes par l'Etat 
tt£ Ipb irais du culte au moyen de taxes spécialea 
rçuea daus les mêmes foiTues que les imp5l 
'ic8. 

i Hongrie a fait daus la voie de la laïcisation ï 
I considérable au cours des quinze demièrea i 
. Les 1m8 du 9 diieembre 1894 sur le mariage, Ig 
igîon des enfauts (en cas de mariage mixte) et lu 
de l'état civil ont définitivement sûcularia 
tftt civil. La loi du 26 novembre 1895 organise 1 
e des cultes. L'article premier de cette loi ptt 
■ la liberté de conscience et (a liberté ' ' 
(«a, et l'article 5 iieconnaît à toute personne. ) 
nt de sortir d'une communion religieuse. 
^Ufl les cultes reçus ou légalement reconnus cons-" 
lent des communions ou associations religieuses 
i ■ corps religieux publics n placés sous le protec- 
"l et le contrôle de l'Etat. Or, ces culïes reconnus 
lent fort nombreui à la date de la promulgation 
' i loi (cultes catholique romain, cafbolique grec, 
testant de li\ Confession d'Augsbourg, i-éfoi-mé, 
_B ou uni, unitaire, israélite, etc.); et tous les au- 
f cultes peuvent être reconnus moyennant produc- 
! leurs statuts et s'ils remplissent certaines 
fctitions limitativemeut énumérées par la loi. 

I communions religieuses peuvent s'administrer 
Wment, prélever des taxes sur les fidèles, recueil- 
Aes fonds, mais elles ne peuvent posséder d'au- 
t immeubles que ceux servant à l'exercice du 
, au logement des ministres, à des œuvres sco- 
_ s et charitables et des cimetières. Les pasteurs et 
Âînietrateura de paroisse sont choisis sans aucune , 

ncntion de l'autorité, mai» doivent être de natioî 
^W hongroise. Le ministre compétent a le drolî 
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(l'exercer une haute surveillance sur les bie.i8 i 
coniniiiuiuus religieuses et sur les fondationa dd) 
plies sont en posBeHsion ; il doit veiller à oe que i 
bi^ns soient i-éelleinent affectes aux buts (Teli^ie^ 
scolaire, cbarita,ble) qui sont autorisés par la loi. 

Cette législation établit, on le voit, un© parfa^ 
égalité entre les divers cultes; tUe ne laissent an^ 
sister que des liens très lànhea entre l'Etat et l'EglÎH 
il n'y est pas fait mention d'allocations fournies | 
l'Etat. * 

Sans doute le budget des cultes ■(.■st incorporé è 
k> budget général de l'Etat qui se charge du pag 
nient des dép^^nses afférentes aux divers cultes ; i 
ces dépenses sont couvertes par le montant des ta!: 
d'église perçues spécialement sur les fidèles de chiK. 
culte. En sorte que les ressources générales du bud) 
ne sont point affectées aux cultes et que I 
« sans confession » ne partici})ent aux fri 
culte. Une semblable fégislalion présente, avec î 
régime légal de séparation tie grandes analogies. T ^^ 
tefuis l'Eglise catholique demeure en Hongrie un^~ 
religion officielle : <'lle est celle de la couronne, sinon 
de la majorité de la population (sur 19 millions 
2Ô4.000 habitants il n'y a que 9.919.000 catholiques 
romains). Les hauts dignitaires de cette Eglise tou- 
phent comme les membies du haut clergé autrichien, 
les revenus d'un patrimoine foncier très considéra- 
ble, accumulé depuis de longs siècles et à l'égard 
duquel n'est intervenu© jusqu'à présent aucune loi 
de sécularisation. 

n y a deux pays voisins du nôtre nfi les idées de 
laïcité et de neutralité de l'Etat ont fait, au siècle 
tiemier, des progrès bien plus sensibles que dans la 
t des Etats de l'Europe centrale et orientale, 
El l'on aurait tort néanmoins de vouloir cher- 



1 ET as L'ETAT ■ 
.r des exemples d'une séparation véritable ei^ 
!gli»e et l'Etat : c«a deux pays sont l'Italie etj 
pleine. 

- C'est, on le sait, le grand ministre i 
Cavour qui a repris et rendu célèbre la form^ 
Montalembert : l'Eglise libre dans l'Etat lil' 
a dit parfois que dans sa pensée cette iormij 
lait - pniaque exclusivement les rapports 
.astie d« Savoie avec i« Pape résidant dansj 
ipitale du royaume italien. En réalité, Cavour et | 
politiques qui coilaborèrent à son 
quo Minglictti auteur d'un ouvrage célèbre siu 
.ration de l'Eglise «t de l'Etat (1), entend&j'. 
iliqtier la même formule aux rapporta d« l'Èfl 
le clergé séculier tout entier et l'ensemble (" 
■Catholiques. Mais leur idéal n'a point encore été réiiî^ 
lise, La législaliou itiil.ieune ne présente que l'ébau- 
che d'une séparation. 

L'Eglise ne possède point une complète indépen- 
!> ; l'Etat est bien loin d'avoir rompu tout lien 
elle: L'article 1" du Statuto (.Constitution) du 
rftUjne sarde, promulgué en 1848. déclarait que 
'« la religion catholique apostolique et romaine est la 
seule religion de l'Etal n et que ■ les mitres cultes 
existauls sonl tolérés l'oufiu-mémeiit aux lois s; et cet 
article fut encore l'un des textes constitutionnels da 
royaume d'Italie. Assurément il a cessé depuis long- 
temps d'êire appliqué à la lettre. Les principes de 
l'égalité et de la liberté des cultes et de la liberté rie 
conaeieiice snul liauteiiieiit reconnus en Italie; les 
questions religieuses ne jouent aucun rôle eu ce qui 
qui touche l'aptitude aux fonctions 
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rootion, assistance) ont un caracière laïq 

i $(a(ff e Clii'fO tli'f'u't en français par L, Rorgiiet). 
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Pourtant l'ancieiiiie disposition du Staiuto n'est point) 
toiit à fait oubliée; le parti clérical l'iriToque dans'l 
les polémiques présentes relatives à l'obligation dç-^ 
l'enseignement religieux dans les écoles primaires ' 
(voir le Courrier Européen du 27 janvier 1905). 

Le clergé séculier jouit d'une très grande liberté; 
toute restriction à l'exercice du droit de réunion des 
membres du clergé catholique a été abolie par l'a 
cle 14 de la, loi du 13 mai 1871 {loi des garantiei}à 
dont le titi» I"' est consacré aux prérogatives doT 
Saint-Siège et le titre II aux rapports de l'Etat avett-l 
l'Eglise. Le libre exercice du culte est donc garanti'! 
aux catholiques. Il est d'ailleurs aussi aux non catho-J 
litjuea. (protestants, israélitea). Le Code pénal édictéâ^ 
en 1889, punit par des dispositions spéciales (article" 
14(1, 141), la répression de tout trouble apporté i 
l'exeicice du culte, de tout outrage envers l'un di 
cultes admis par l'Etat : l'article 142 punit quicoi 
que, par mépris de l'un des cultes admis par l'Eta 
détruit, dégrade ou profane dans un lieu public (' 
objets destinés au culte ou bien use de violence c 
un ministre du culte; enfin l'article 143 punit toui 
détérioration de monuments, peintures, statues, etc 
placés dans un lieu destiné au culte. La contre-T 
de ces dispositions se trouve dans le» articles !• 
183 du même Code qui répriment les délits comm 
par les ministres des cultes dans l'exercice de leui 
fonctions (blâme ou censure piiblique des institutiM 
ou des lois de l'Etaî, excitation au mépris des institiîtj 
tiona, à l'inobsei-vation des lois, des prescriptia 
de l'autoiité ou des devoirs inbéienta à une foui 
tïon publique, etc.) ; l'article 184 prévoit en outi* qui 
pour tout délit autre que ceux spécifiés aux ariic^ 
précédents la peine est augmentée d'un sixième à ï 
tiers, si c'est un ministre du culte qui, en se pi'é^ 
lant de sa qualité, a commis le délit. Bana la peni 
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i hommes d'Etat italiens c|iii, continuant TcpuiTe 

1 Cavour, ont at-hevé l'unification de l'Italie en 

jdonnaiit au nouveau royaume une législation pénale 

imiforme, la formule ■ l'Egliee libre dans l'Etat 

{libre » n'excluait pasj o» le voit, ilea dispositions très 

^précises concernant la police dea ciiltes. 

L' organisât ion intérieure de l'Eglise est en partie 

[ ând^ndante de l'action de l'Etat. Les évèquea sont, 

L'dÎBpenséa de toute prestation de sennent. Le roi n'a 

tai le di'oit de nommer, ni relui (Us proposer lea titu- 

psires des bénéficea ecclésiaatiqties, sauf en ce qui 

ËDDclie la collation de certains bénéfices dits « de 

_witr«nat royal » (et c'est là, à vrai dire, une excep- 

"tlon importante). Lea titulaires de bénéficea ecclésiBs- 

tiques doivent dans toute l'Italie, sauf à Rom«, être 

de iiaiionalité italienne. Le pouvoir civil se i-efnae à 

prêter l'appui du bras séculier pour l'exécution dca 

actes des autorités ecclésiastiques, en matière spiri- 

'tuolle l't disciplinaire; cea actes ne produisent d'autres 

effets juridiques que ceux qui sont reconnus par les 

^tribunaux civils. En revanche, la publication dea j 

iwtes des autorités ecclésiastiques eu matière spîrî- , . 

^elle est dispensée de toute autorisation administra^ I 

jBv*. En tant que puissance spirituelle, l'Eglise | 

latholiqUe se trouve ainsi réellement séparée de 

tftt. C'est en ce qui touche l'administration du 

^isporel des cultes que les rapports subsistent. Au 

idget italien ne figurent sans doute ni les traite- 

i les pensions des membres du clergé. Mais 

p'eat une administration de l'Etat, celle du Fonds 

JùMT le culte (Fonda per U rvJto), qui pourvoit au 

■jMiyement de ces traitements et pensions dont le taux 

b^t fixé par des lois et dos décrets royaux (une loi du 

t juin 1899 a augmenté le traitement des curés). Le 

«ds pour le culte a été constitué en 1866, au début 

I» la grande séeulnrisation des biens ecclésiastiques 
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<le pioduit des "deux tiers du patrimoine eccléBÎaati- 
que séculariBé a été affecté à ce Fonds). L'administra- 
qiie sêfulariaé a été affecté à ce Fonds. L'administra- 
tion du Fonda per il culto n'est pas la seule qui soit 
tre. une administration du patrimoine Ecclésiastique 
de laquelle dépendent-les économats et subéconomats 
des bénéfices vacants. La gestion des biens temporels 
«ffectéa au culte est, fn effet, en cas de vacance du 
siège.- conservée par l'autorité civile; de même que 
- tous les actes des autorités ecclésiastiques (pape et 
tvêques) concernant le temporel des cultes {colla- 
tion des béséficea ecclésiastiques, administration des 
"biens ecclésiastique), sont soumis à l'approbation 
gouvernementale ou préfectorale (cxeguatur roy^I 
et placet royal). 

Ce qui achevé de donner à l'Eglise catboliqu'c 
le caractère d'une institution publique, sinon d'ui 
institution d'Etat, c'est que les fabriques des églîi 
paroissiales et cathédrales, les sanctuaires, oratoii 
etc., ont échappé à la suppression générale des ci 
porations et institutions religieuses effectuées dans 
seconde moitié du xix" aièele; il subsiste ains' 
nombre considérable d'établissements doués de la 
floiiualité juridique, pouvant recevoir des dons et lei_ 
bref tout à fait semblables aux ét^ablissements publîi 
préposés aui cultes qu'a institués notre droit coni 
dataire. La législation de l'époque napoléonienne 
d'ailleurs encore en vigueur dans une partie de l'Ita- 
lie, et les règles relatives à l'acquisition et à l'aliéna- 
tion des biens des établissements du culte sont, dans 
le Gode civil italien, les mêmes que dans notre Co^i 
civil. 

La législation concernant les rapports de ï'. 
et de l'Etat en Belgique, serait, si l'on s'en rappo: 
niix déclarations faites tant par les catholiques ni 
pur les libéraux lors de l'élaboration de la Conatiti 
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Ige, en IS-.iil, inspire*.' pur le principe 
ilfpariitîon : mais îl-Î, plus encore qu'eu Italie, il s'ngît 
i plutôt de l'indépendance de l'Eglise, cousidérêe 
iomnie pouvoir spirituel, à Tégard de l'Etat, que 
• séparation ri*elle et complète; comme iustitu- 
iOD temporelle l'Eglise est subventionnée et régle- 
Sentée par l'Etat. 

" n Cfluatitution, après avoir proclamé et garanti la 

)erlé de conscience. !a liberté de» cultes et de leur 

! public (art. 14 et 15), déclare que l'Etat n'a 

5. le droit d'intervenir dans la nomination ni dans 

Lnettillatiou des ministres d'un cnlt« quelconque, ni 

! défendre h ceux-ci de con^espondre avec leurs 

«upérieurs et de publier leurs actes. Mais l'article 117 

de celte même Constitution met à la charge de l'Etat' 

Ii'S traitements des ministres des cultes. Le budget 

loties cultes a constamment augmenté, surtout dans les 

Ingt dernières années, pendant lesquelles le parti 

Urlérical a été au pouvoir. Il s'élève, si l'on tient compte 

allocations des provinces pour l'entretien des 

Ûthédrales et des séminaires, et de celles des commu-' 

I^B pour les dépenses du culte paroissial en cas d'iu- 

tèffisance des revenus des fabriques, à plus de biiil 

liions et demi. Une loi du 24 avril 1900 a régle- 

é à nouveau les pensions et les traitements eccIéT 

istiques. Les traitements fixés par cette loi sont 

"« supérieurs h ceux du clergé catholique en France. 

i logement du ministre du culte est ii la charge des 

tamm unes. 

Cet appui financier n'est pas le seul privilège dont 

Bse l'Eglis'.'. Tandis que les associations d'un ca- 

ère laïque, qui peuvent se constituer libiement 

ans aucune déclaration ni autre mesure préalable 

■ 20 de la Constitution) ne possèdent aucune capa- 

é juridique, n'ont point la personnalité ou la c per- 

ipnniâcatinn civile », comme on dit en Belgir|uc. il 
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en est tout autrement en ce qui conwine les Eglises, 
,La législation datant de l'époque où la Belgique fai' 
sait partie de l'Empiie fiau^'ais est considérée comnic 
toujours en vigueui- : les fabriques d'Egliae eouti- 
DtitMit à être régies par le décret du 30 décembre 1809 
et sont de véritables établissem-ents publics préposée 
aux cjiltos qui acquièrent et accumulent des biens de 
mainmorte dans les mêmes conditions qu'en France 
BOUS le régime concordataire. 

Une loi du 4 mars 1870 a réglé le mode de gestion 
des biens paroissiaux et la comptabilité des conseils 
de fabi'ique. Les autres cultes, reconnus (protestant, 
israélite et anglican) dont les fidèles sont d'ailleurs 
très peu nombreux jouissent aussi du bénéfice de la 
personnalité civile et sont soumis à une réglementa- 
tion analogue à celle prévue pour le culte catholique. 

Bref, on peut dire avec le grand jurisconsulte belge 
Laurent (l'Eglùe et l'Etat depuis la liévalu(ion) : 
B le système belge ne consacre pas la vraie séparation 
de l'Eglise et do l'Etat : l'Etat u des obligations sans 
avoir' aucun droit tandis que l'Eglise a des droits sans 
avoii' aucune obligation n. 

Il convient de notei' qu'en Belgique, comme en 
Italie, la liberté -.le l'exercice des cultes est garantie 
d'une part et d'autre part limitée par des dispositions 
pénales : l'article 3G7 du Code pénal belg« punit le 
ministre des cultes qui, hors les cas fonnellcmtiut 
exceptés par la loi procède à. la bénédiction nuptiale 
avant la célébration du mariage civil; l'article 267 
punit celui qui, dans l'exercice de sou ministère, et 
en assemblée publique, attaque le gouvernement, «ne 
loi, un arrêté royal ou tout autre acte de l'autorilé 
publique. Les articles 143 à 14(i reproduisent presque 
textuellement les articles 260 à 264 de notre Code de 
—1810 qui répriment les atteintes au libre exercice dei 
■ imites. 
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il légialatiou fcclf^siiistique des Pays-Bas np diffère 

de cellp de la liflgiijue. La (Vjuetitiition pro- 

la liberté (U's opinions religieUBCs tit déclare 

une protection égale e»i. acconlét' h toutes k-s corn- 

religieuBes. Mais il y a trois religions privi- 

, Bub vent ion né es pur l'Etat : co sont les rultea 

Colique, protestant et Israélite. 

|,Dans les deux pays d'Europe dont il nous reste à 
Wrler, ou renconti-e, à côté des Eglises officielles, dee 
iglises libres et séparées de l'Etat : et, particularité 
Bti^resaante, l'Eglise catholique est au nombre de ces 
igliscs libros. 
a deux pays dont it s'agit sont : la Grande-Bre- 
tagne et !ii Suisse. 

Grande-Bretagne et Irlande. — Il y a, dans le 

Eoyiiunie-riii, dmix Eglises officielles, t établies n : 

ce sont l'Eglise anglicane (Churrh of Englaud) en 

Angleterre, et l'Eglise pnesbytérjenne en Ecosse. Le 

vn est le chef suprême. On sait que la hiiî- 

eliie uinsi que les doguies' et tes rites de l'Eglise. 

Iglicane diffèrent asapK peu de ceux du catholi- 

romain, tandis qne l'Eglise établie d'Ecosst" est 

[aniaéè d'api'èa le syslènie électif généroicnient 

ipté par les sectes protestautes. Ces Eglises ot'ii- 

3les sont spécialement protégées par l'Etat, mais 

i pas aubveutionuées par lui. Il n'y a point (le 

' r^t des cultes. Les revenus de la dotation immo- - 

t attachées depuis de longs siècles aux divers 

i ecclésiastiques (archevêchés, évêchés, chapitres 

^cures), le produit des dîm^s, les contributions dea 

1 constituent les ressources de l'Eglise angli- 

w. Mais on ne peut s'attarder ici à l'étude de ciea 

» établies. Il est plus utile d'examiner la condi- 

nridique des Eglises séparées et libres et au 

ipeler dans quelles conditions a.été opétée, i 
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a lifiitc-six ans une véritable sépurutiua d'une 

et rie l'Etat, à savoir le Diseatablùhment de l'Ëglû 

proteatajite d'Irlande, 

I. — II y a dans le Uoyaume-Uni beaucoup d'ï 
ses protestantes qui ne sont rattachées par aucun li^ 
ù l'Etat et n'ont jainaia été f établies », 
lenrs fidèles sous les dénominations génériques i 
4isienters (dissidents) et de non conformistes, Dans^ 
paya de Galles, les six septièmes de la populatic 
(qui est d'environ 1.574.0(10 habitants) se rattache) 
à des sectes nun-cunforinistea (méthodiste, cungrég; 
tionaliste, wealeyeune, baptist*, etc.). En Ecosse, 
iidèles des Eglises in ilé pendantes de l'Etat sont fc 
coup plus nombreux que ceux do l'Eglise presbyl 
rienue établie. Enfin l'EgMae catholique 
compte environ 5.750.000 fidèles, dont 3.308.O00 i 
Irlande. Fendant de longs siècles, non -conformiste 
«t catholiques furent soumis à un régime d'exceptJo 
l'exercice de leurs cultes était à peine toléré et i 
■étaient privés en parti de leurs droits civils et de t 
xlroits politiques. Il ne reste aujourd'hui que des v 
tiges de cette législation draconienne, issue des guei 
ces religieuses du seizième et du dix-septième a 
Des lois de 1791 et de 1829 ont accordé aux ca 
ijaes presque tous les droits civils et politiques, Seul^ 
quelques hautes fonctions de l'Etat demeujient i 
■dites aux dtaaidents et aux catholiques rntnatqi 
encore la question est-elle controversée. L'exercice è 
nulle dans les églises et temples est libre pour tou 
les sectes dissidentes, maia cet exercice doit être i 
blic. Depuis 18^i2 aucun « enregistrement i, aucuni 
■déclaration n'est plus obligatoiM» pour l'ouvertun 
il'un lieu de culte. Mais quand les temples sont déel»- 
rés, ces édifices sont exemptés d'impôts, et les minia 
ircB qui sont attachés à ces temples jouiasent 
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ma privilèges annlognes à ceux qui appartieuaJ 

j^ux mmistH's ilc l'Eglise anglicane (exemptùiii S 

_ , du service daiia la milide, et*".). Uni 

t exempte du péage sur lea chemios h. péage t 

oistre d'un culte et tout fidèle qui se rend Ipb 

manclieB et juurs de fêtes religieuses de son d<imî- 

"e au lieu de culte ou qui en revient. Enfin l'article 

\' de la loi du 6 août 1861 (Ann. 24-25 Victoria, 

lap. 100), qui est applicable à tous les ministres des 

utea sans distinction, punit de deux ans de prison 

Kc ou sans travaux forcés (hard labour) ceux qui 

nublent ou menacent un ecclésiastique dans l'exei- 

de ses fonctions, soit au cours d'une cérémonie 

a culte, soit pendant un convoi funèbre, et ceux qui 

mmettent des violences à l'égard d'un ecclésiasti- 

pe dans les mêmes circou stances. La police des cul- 

I existe donc plutôt pour protéger la liberté des 

cultes que pour la limiter. Bien n'est plus fréquent 

011 Angleterre, on le sait, que des prédications, ou 

lin caractère religieux, en plein air, et 8UP 

i voie publique. Les ministres des divers cultes jonip- 

pnt d'une entière liberté de parole, interviennent 

îaires politiques, on en a vu, pendant la 

;iierre du Transvaal, apprécier en chaire, dans 

les termes les plus sévères, les actes du gouver- 

icnieut. La multiplicité des sectes, la faiblesse numê- 

■ rique relative de chacune d'elles servent de contre- 

^^pids, en quelque sorte, à cette liberté de parole pres- 

np illimitée accordée aux ecciésiastiqnes. L'Eglise 

Itbnlique bénéficie comme les sectes protestantes de 

p régime très bienveillant. Elle est toutefois soumise 

restrictions particulières; on n'a point 

«biugé la disposition de la loi de 1829 qui interdit 

prêtres catholiques, sous peine de 1.250 francs 

nde, d'exercer leur culte ou de porter des habits 

»rdotftux ailleurs que dans les lieux réservés à cet 
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exercice (t^e qui équivaut à riuterdiction des prooeî 

L'urganiBatiou de l'Eglise catholique et des Eglî- 
868 protestantes non établies est, dans le Hoyai 
Uni, celle d'associations libres vivant cliacum- siii- 
Tant ses propres règles. L'autorité gouvemenH!iitale 
n'intervient pas dans le fonctionnement de c«8 as 
ciatioiis. Les difficultés qui peuvent s'élever à 
sujet sont du ressort des tribunaux. JJn schianM* a' 
produit répemment au sein do l'Eglise pi*sbytériei 
ïiliir d'l''(;i)sse : la majorité des fidèles et des pastel 
■,\ lirridi' de s'unir à l'Eglise presbytérienne uiui 
LHiin' liMclion du piesbytérîauisme qui est égalemi 
iiulfijciidiinte de l'Etat; (la seule Eglise i ' " " 
est l'Eglise presbyt-érienne « établie »). 
de ce schisme, le patrimoine très considérable q^ 
provenait de fondations pieuses et charitables a nati 
pellem«nt fait l'objet de revendications contradiel 
res. Le litige a été porté devant la Cour d'Edîmbom 
et en appel devant la Chambre des Lords; et cM 
.haute juridiction a attribué la totalité du patrimoine 
à la uiiuorité composée de quelques paateiira et d'un 
petit nombre de fidèles. Ce n'est pas la première fois, 
loin de là, que de semblables piocès, où des questions 
■ d'ordre religieux et même dogmatique doivent être 
examinées, sont soumis aux tribunaux anglais. 

L'Eglise catholique a constitué en Angleterre l'or- 
ganisatioii hiérarchique qui lui est particidière. Sans 
doute, ses évêchés et ses paroisses ne sont pas érigés 
en p«?rBouhes morales, en corporations; mais elle par- 
ticipe indirectement à tous les avantages de la per- 
Bouuaiité civile. La législation anglaise du moyen 
âge réprimait très eévèiTment les abus de la main- 
morte; mais elle a, pour ainsi dire, disparu, grâ(« à 

istitutian du fidéicommîs, et spécialement dw fidéi- 

amia ch(ïritable {charitahh trust) qui permet d'af- 
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, pt-rpétiiité ù l'im des buts autorisés par la 

• libéi-alité d<5tierjuinw. Depuis la loi <lo 1601 
remnlguée sous le règne d'Elisabeth jusqu'il cfllcs 
1 1888 et 1891, le nombre des charitable trust.-' ail- 
' i par les lêgislatours s'est beaucoup acci'u : on 

iconmtît nottimnn>at qu«,fout lejfs fait dans uit but 

sligieus rentre dans oc'tte catégoi'ie. Le Hovimi 

'lolic charities act de 1860 autoriae spécialement les 

kOliques à instituer toutes sortes de fondations 

parîtables et religieuses. Toutefois, il faut que tout 

i immobilier faisant l'objet d'une fondation eha- 

e ou religieuse soit vendu et converti eu valeurs 

jiliKres dans l'année du dêcèa du testateur. Il n'est 

exception qu'à l'égaitl de terrains devant servir 

n eonstvueîidu d'un temple ou d'un autre bâtiment 

aire au fonctionnement de l'œuvre. Enfin, la 

rudence anglaise refuse de valider oertaius dons 

_B d'un earaotère religieux, telles que les fonda- 

■ À charge de dire des messea pour le repos d'uno 

:_ on les considère comme des usages supersli- 

: {mperKtitioiix iwe,*) et comme étant à ce titre 

jaebtis de nullité. Le testateur doit, d'après cette 

rieprudenee. se borner à faire un legs en vue île 

'ce et du maintien du culte; il peut exprimer 

• qu'un ecclésiastique dise des prièi'es à son 
m, mais en stipulant expressément, à peine de 

i du legs, que ce désir ne crée aucune obligation 



^ l n'est contesté par personne que, depuis l'éman- 
Mtiôn d<'8 catholiques, en 1829, la puissance maté- 
lit de l'Kglise catholique en Angleterre n'a fuît 
Bt'ftooroîtn', que chapelles, églises, couvents, écoles 
rtionnellea s'y sont multipliés. Les ordres mo- 
Mques se rattachant au catholicisme romain n'ont 
IQsw peuvent avoir aucune capacité juridique tu 
\ iiu'èti'es collectifs : mais ils s'enrichissent p4Î 




^^ pn 

' 1 



194 LA SÉPARATION DBS ÉGLISES ET DE l'ÉIAT 

l'intermédiaire de leuva membreB, ni la loï, ni la jiti 
prudence n'ayant pris de précautions sérieuses c 
Jes fraudes dues à l'interposition de personnes. 

II. La Sép.*i{.\tion en Irlande (• Disestabi 
MENT » DE l'Eglise d'Irlande). — L'Eglise anglii 
s'était imposée par la conquête en Irlande. 
Eglise, dit Minghetti (1), petite par le nombre de 
/fidèles, mais puissante par sa hiérarchie, fortement 
Arganisée ae partageant l'île entière et liguée avec 
ïes possesseurs du sol, avec l'Eglise d'Angleterre et 
£k\ec l'Etat, dominait une nation de catholiques, i*- 
duîte au dernier degré de la misère. » Par la loi dn 
26 juillet 1869 (Ann. 32-33, Victor, chap. 42). l'Eglise 
d'Irlande cessa d'être une Eglise officielle et devint 
«ne Eglise libre. L'article 3 chargea de la liquidation 
xles biens de l'Eglise trois ■ commissaires du tempo- 

il de l'Eglise d'Irlande », au nom desquels fut trans- 
férée toute la propriété ecclésiastique. Les t corpo- 
rations » existantes (persounes morales correspondant 
aux établissements publics de notre droit), telles 
qu'arcbevéphés, évèchés, etc., fuient déclarées dis- 
soutes à partir du 1" janvier 1871. L'œuvre de sécu- 
larisation, de « dédotation « {lUsendoivment) de 
, l'Eglise d'Irlande est aujourd'hui presque achevée. Le 
patrimoine ecclésiastique, que Gladstone évaluait & 
360 millinns en capital, s'est trouvé être en réalité ^ 
plus considérable encore. Le paiement des rentes via- 
gères et allocations dues aux évêques et autres digni- 
taires, aux curés, etc., d'une indemnité globale de 
11,250.0(10 fr. remise au corps représentatif do la 
nouvelle Eglise libre pour compensation de la perte 
dotations privées, teiTes et dîmes, des dépensée 
.■afférentes aux édifices, et de diverses autres indem- 
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fîiéa, a absorbé nue somme totale de 279 millimis, 
ipérieiire d'un tiers envirou à celle qui avait été 
'Ouiiiie en 18(i9. Et après avoir ainsi pourvu d'une 
niwre extr^memeut large aux besoins de l'Eglise 
d désétablie ■ il a été possible d'aiïect«r une somme 
i l'iô millions aux besoins de l'Irlande, notamment 
t l'instruction et à l'assistance publiques dans l'ile. 
, même loi de 1869 supprime tous les droits de 
brouag^e, royaux et autres, afférents à la collation 
I fonctions ecclésiastiques. Elle accorde au clergé 
bine liberté de se réunir et de a'aasocier. Elle décide 
|be les statuts et règles dogmatiques ou disciplinaires 
S l'Eglise d'Irlande ne vaudront plus qu'à l'égard 
les fidèles, et à titre de stipulations librement con- 
FOtivs dans les conditions du droit commun. Pour 
I ^ifiees du cult«, l'article 25 de la loi contient les 
_ Mitions suivantes : les édifices religieux ne ser- 
ait plus au culte, mais devant être conservés à titre 
i> monuments historiques, sont remis à l'Admînis- 
ntion des Travaux publics {Commissionnen of Pu- 
Works) de l'Irlande, avec chai'ge de \'eiller à 
{Hr oonaervalioii ; les églises qui seront réciamé'?a 
r le service du culte par les représentants de 
Iglise leur août attribuées ; les églises non réclamées 
r ces représentants de l'Eglise et élevées au frais 
Fnu particulier sont remises au donateur, sur na 
^taaiide, ou aux héritTers du testateur, pourvu toute.- 
ùs que le décès du testateur soit postérieur à l'aniu-e 
" , Dan» les autres cas, les CommissaireM peuviit 
Imposer de ces édifices comme ils l'entendent, l 'W le 
oit, dans un pays voisin du nôtre, la séparation ii'>.>it' 
Jg^ise officielle et de l'Etat a été légalement opérée 
1 fBpplication de la loi n'a soulevé aucune difficulté 
^ t^iculîère ; la question agraire seule, à l'exclusion d« 
I question religieuse, et celle de l'aiitonomie législa- 
•■ (Home r'.ric) août demeurées en Irlande des caOf 
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Véds (l'agitatiou. L'KglÎBe protestante il'Irlaude ne pfi: 

rtait pas d'ailleurs avoir souffert des modifications 
L .«rdoiiuéea par la loi, et la disparition de ses privilèges 
i.et de son caractère officiel n'a pas nui à son dévelop- 
f,pem*nt ; et elle a'est reconstituée, depuis la aépara- 
■ ilioii, un patrimoine considérable. 

III. PitOJETS DF SÉFAHATIOK EX ANfiLETEIinE, 11 y 

, f>n Augleterro, surtout dt-puie une trentaine d'an- 
' néee, un courant d'opinion assez marqué en faveur de 
l'ia scpaJ'ation enti« l'Kglise et l'Etat, La Liberation 
T sociftT/, s société fondée en v\ie de libérer la religion 
t au patronage et du contrôle de l'Etat b, poursuit avec 
■une inlassable ténacité la campagne de brochures, de 
manifestes, de publications de toute espèce qu'elle a 
entreprise. D'après les estimations des a liberatio- 
nist.s », c'est-à-dire les partisans de la séparation, 
les revenus capitalisés de l'Eglise anglicane et les 
h-églisps et cathédrales représenteraient au total une 
i flonime de 220 millions d* livres (5 milliards de 
fi'aucs). On estime qu'en privant l'Eglise de ses dota- 
tion», moyennant de larges compensation a calculées 
d'après les mêmes bases que pour l'Eglise d'Irlande 
en 1869, l'Etat pourrait disposer d'environ 3 mil- | 
- lîai'ds. Tout un plan a été élaboré; il comporte l'attri- i 
r l>ulion au Domaine des terres de rapport, l'attribution 

des anciennes églises (antérieures à 1818) aux habi- | 
^ iants des paroisses, qui pourraient les employer au 
I mieux de leurs intérêts ou les aliéner; l'attributipii. I 
I des églises modernes aux groupes de fidèles qui le» I 
Ijont constriiitics, ou aux particuliers qui les ont fait 
fiéU'ver à leurs frais, s'ils sont encore vivants (1). 

Les ■ liberationists « n'ont jamais espéré ni obte^iu 
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ne l'appui politique du parti libéral. Le parti 

■Bteur leur est nettement hostile, Même ai lea Hbô- 

pUx revenaient an pouvoir, les partisauB de la sôpa- 

ntion ne pouiraient sans doute pas songer à la réa- 

fcation complèt-e et immédiate de leur programme, 

nai ^at la Buppression de toute Eglise officitdle, mêmt; 

1 Angleterre : mais peut-être ferait-on de nouveaux 

Tarta poiu' obtenir le ■ Diseslablialunent » dans le 

^9 (le Galles et en Ecosse. Des pi-opositions en ce 

s ont été faites déjà à diverses reprises au Parle- 

fcnt anglais, et n'ont été repousséea qu'à une très 

nble majorité. Il est certain que le maintien d'une 

KÎise anglicane officielle dans le pays de Galles, où 

B Eglise poasèdw tles revenus importants et perçoit 

!ur plua de 5 millions de francs de dîmes, ne s'expli- 

Btte guère, aloi's que l'imnienae majorité de la popu- 

ntiou est détachée de cette Eglise. 

- La Constitution fédérale de la C'onfédé- 

iion Suisse déclaie inviolable la liberté de con- 

irnoe et de croyance et garantit le libre exercice 

I cultes dans les limites compatibles avec l'ordre 

|tbUc et les bonnes mœurs (art. 49 et 50). Elle aut<i- 

I la Confédération et les Cantons à pi'endi'e des 

ires pour le maintien de l'ordre public et de la 

; entre les membres des divorHoa communautés 

MÎgieuseH, ainsi que contre les empiétements des 

iorités ec clé si astiques sur les droits des citoyens et 

l l'Etat. Elle s'abstient de toute ingérenbe dans 

ftgViisBtion et le fonctionnement des Eglises, sauf 

f an point : le dernier parajrraphe de l'article 50 

BbIr qu'il ne peut être érigé d evéchés sur le terri- 

> suisse sans l'approbation de la Confédération. 

liij l'article 49, § 6, porte que nul n'est tenu de 

^jer lee impôts dont le produit est spécialemM. 

ïecté aux fraie du culte d'une communauté relî^ 
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^^^V.^ieiise à laquelle il n'appartient pas. De l'enflembl 
^^^Ktle res prescriptions on no doit point iuférer (|U*ii 
^^^■Tégim« analogue à celui de la eépiiration des Kgliseï 
^^Vet de l'Etat est établi dans toute la Suisse. Si la 
^^^^^berté de conscience et la liberté du culte sont plei- 
^^H^ nement assurées dans clia(|ue canton conformément 
HP.,-tiux principes posés par la Constitution fédérale, la 
disposition relative à la participation aux frais du 
«ulte est à peu près inapplicable. Les subventlDna 
allouées par beiaucoup de cantons à certains culte» 
étant payées sur les ressources généralvf des budgets 
et non pas fournies par des impôts ^pcciav.v, les con- 
tribuables participent ainsi néceasairement aux fixais 
d'un culte non pratiqué par eux. 

11 y a dans tous les cantons des Eglises nationales, 
réglementées et, souvent, subventionnées par l'Etat. 
Il y a aussi des Eglises libres et séparées de l'Elat. 
Bien, au surplus, n'est moins uniforme que la légis- 
lation politico-ecclésiastique des cantons suisses. La 
scission qui s'est produite après 1870 entre les vieui- 
c-atlioliqui's et les catholiques romains, les tentatives 
faites par les gouverjiem«nts de certains cantons, à 
Genéi'e notamment, en vue de constituer des Eglises 
catholiques nationales ont rendu les rapports de fait 
•et de droit entre les Eglises et les cantons plus com- 
plexes encore. 

D'une manière générale, on peut dire que les Egli- 
ses reconnues et officielles de chaque canton, c'eat-à- 
dire l'Eglise protestante dans les uns, l'Eglise catho- 
lique dans les autres, les deux Eglises dans d'autres 
i*ncorc, sont subventionnées par l'Etat. Quand les 
afftveiius d'anciennes fondations, qui existent dans 
presque tous les cantons, ou les taxes pei'çues sur les 
fidèles, ne suffisent pas pour l'entretien du culte, des 
lallocations sont fournies par les cantons. Les traite- 
ments des ministres des cultes figurent dans la plu- 
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It'S budgets cantonaux. Il y a (lus cantons (Aigo- 

:, Zurich, Fribourg, etc.) où des tiixcs spcciales pour 

i du culte sont perçues sur les fidèles de clia- 

ue Eglise dans la même forme que les impôts. En 

bédl les édifices des cultes appartiennent aux can- 

j aux communes, qui les mettent gratuitement 

i disposition des cultes. 

I situation légale de l'Eglise catholique roniaiiie 

[uHe d'anciennes coutunies dans c«rtains cantons, 

t d'autres d'une législation ayant un caractère 

rordataire : ainsi, pour le Tessin, d«8 conventions 

été conclues avec le Saint-Siège les 1" et 23 sep- 

nabre 1884 pur le Goiivernement fédéral (dont les 

uatiuns diplomatiques avec le Vatican étaient ce- 

(ndaut rompues depuis dix ans) et par les autorités 

buak'H du Tessin. Ailleurs, enfin, cette situation 

t uniquem>(>nt réglée par la loi cantonale. 

Pnrfois l'égHae sVst soumise sans difficulté â la 

ietatioo civile ; dans le canton de Thurgovie, par 

mple, elle a accepté l'organisation synodale (com- 

it l'élection des curés par les fidèles), que la 

i avait imposée, et elle est restée dans ces con- 

* Eglise officielle. Mais plus souvent elle a 

fttsê de se plier à la réglementation faite par le 

mroir^ civil, et a renoncé à tous les droits et pnvî- 

» d'une Eglise officielle. Les catholiques romains 

W>nt alors constitués en associations libres, entiè- 

. séparées de l'Etat. Les Eglises catholiques 

cielles et subventionnées par les cantons, n'out, 

aia ce moment, compté d'autres fidèles que les 

E-eatholiques, ou catholiques-chrétiens, dont le 

• est fort réduit (11. Telle est la situation qui 

t. produit*, notamment à Bâle, à Berne et à Gc- 

a compte guère pliu de iU.tiOO ilans toute la Suiï.'^e : 
tel de U population ratholiqiie eat d'environ 1.3T9.(HI(I. H j; 
■« lie Ï.OOO.WHI de protestants. ■'*■ 
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Il SOU LA SKPARATION DES ÉGLISES ET DE l'ÉTAT 

, Dans le canton d* Genève, c'est une aseiic 
r^on privée, l'Œuvre du C'lerg?)*(]ui ruciieille les boub- 
iripliôns des fidèles et paie les curés et vicaii-eB. 
■Pour remplacer les églises mises à la disposition des 
*ieux catholiques, de nouveaux édifices ont été coiia- 
Sruits aux frais des fidèlea. Toutefois les relations 
'.' entre l'Eglise catholique et les autorités civiles dp^ 
Genève, de Berne et de Bâle, fort tendues il y a une" 
trentaiue d'années, se sont beaucoup améliorées. Des 
édifices coniniunaux sont, mis gratuitement à la dis- 
position des catholiques romains dans plusieurs oom- 
Emunes du canton de Genève, à Bâle et dans le caiiton 
[de Berne. 

L'Kglise catholique n'est pas la seiile qui vive sépa- 
'? de l'Etat dans certains cantons suisses : il y éga- 
meut à Genève, dans les cantons de Vaud et de 
nichâtel, des Eglises protestantes libres à côté des 
Eglises protestantes uationalea. Là, comme pour les 
Catholiques, l'initiative de la sépai-atiou est ^-cnue non 
'iAm pouvoir civil, mais du groupement religieux. 
En ce qui touche la police des cultes, on l'encontre 
P^galement en Suisse les régimes les plus divers. Dans 
T^e canton de Berne a été promulguée, le 14 septembre 
E18T5, une loi sur la a répression des atteintes portées 
fi la paix coufesHionnelle n. L'article 2 de cette loi 
F^lHuit de l'amende et de la prison tout ecclésiastique 
faisant des institutions politiques ou des décisions 
des autorités de l'Etat l'objet d'une publication ou 
d'un discours de nature à mettre en danger la paix 
piibiique ou l'ordre public : (disposition reprodui- 
sant presque textuellement l'article 130 du Code 
pénal allemand}. L'article 5 interdit aous peine 
d'amende et d'emprisonnement les processions et 
autres cérémonies religieuses en dehors des égliseat 
k chapelles et autres locaux privés. Saisi d'un recoure 
(pntre ces dispositions de la loi cantonale, le ConaeÏÏ 
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^ral déclara, It- 13 mai 18T5, qii'elU's ne portaient 

JQt atteinte aux principes de la liberté de con^ 
l^nce et de hi liberté des cultes inscrits dans les 

UleB 49 et 50 de la Constitution fédérale. A Ge- 
1, la loi cfu 28 août 1875 contient des dispositions 

liâogues à la loi bernoise. Les processions sont éga- 
fcent interdites dans I^ canton de Yaud. Elles sont, 
gcontraire, autorisées dans le Valais et dans d'au- 

t oantana catholiques. Dans le Tessin, notamment, 
Hminiatrateur apostolique, délégué direct du Saint- 

_ ', a des pouvoirs très étendus ; il peut faire ordon- 

r' des prières publiques et des prOcessionB ; (con- 

{ptians de 1884 conclues avec le Saint-Siège). En 

des mêmes conventions, les autorités civiles 

Hrent prêter leur concours aux autorités ecclésiaa- 
poar l'exécution des mesures prises par 

f qui précède suffit pour donner une idée de 1^ < 
reïté des législations relatives aux cultes danj 
^cantoBB suisses. Il convient d'ajouter que les tei», 
»s vers la séparation complète entre toutes lel 
Ikes et les pouvoirs laïques s'accentuent daâ| 
jbup de cantons de la Confédération. 



î régime de ia séparation des Eglises et de l'Etay 
i faiblement et incomplètement mis en pré 
âe en Europe, est, au contraire, largement i ' ' 
I le Nouveau Monde; le Canada (où une loi 
i sécularisé certains biens ecclésiastiqut 
i à l'Eglise tout caractère officiel), les Etats- 
19, le Mexique n'en connaissent point d'autre. On 
'mcontre encore dans la jeune république de Cuba, 
I trois républiques du Centre-Amérique ot enfin 
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l> dans le plus important dea Etats de TAméritiai 
~ Sud : lea Etats-Ûnia du Brésil. 



Etats-Unis. — Les rapporta entre lea pouvoira 

civils et les ifligions aux Etats- Unis -ont été, dans ce» 
dernières années, fréquemment exposés. Les ouvragée 
de MM. le vicomte de Meaux (l'Eglise catholique et 
la liberté), Claudio Jannet"(/es Etats-Unis contevipo- 
rains), P. G. La Chesnais {Trois exemples de sépara- 
tion), de Bryce (la République américaine [traduit 
eu français], tome IV), de l'abbé Félix Klein (Av. 
pays de la vie intense) fournissent à cet égard de 
nombreux élémeuts d'information qu'on doit 'nmplé- 
ter pur t'e-xamen des textes constitutionnels nu légis- 
latifs. Le principe de la laïcité et de la neutralité de 
l'Etat est consacré dans la constitution "fédéiale, qui 
décide qu'aucune déclaration de foi religieù&e ue peut 
"tre requise comme condition d'aptitude pour l'obteu- 
inn dos fonctions et charges publiqUL-s dépendant. 
du gouvernement fédéral (article 6) et qui interdit 
u Congrès de faire aucune loi à l'effet d' a établir s 
(c'est-à-dire de reconnaître officiellement) une reli- 
'gîon ou d'interdire son libre exercice (même artiole,. 
amendement I). Oea mêmes principes, qui, au début 
ilu xix' siècle, n'étaient pas encore appliqués dans 
tous les Etats de l'Union sont aujourd'hui uniformé- 
ment proclamés et mis en pratique sur tout le teri'i- 
toire de la République. Presque toutes les constitu- 
tions des Etats déclarent que nul ne doit être forcé 
de Contribuer aux dépenses d'une Egli&e on de se 
Jrendre à ses offices ; beaucoup prohibent toute marque 
"lie préférence à l'égard d'une secte particulière. L'éga- 
lité des divers cultes est aussi complète que leur 
iberté. Maïs la neutralité de l'Etat ne comporte, en 
Amérique, ni hostilité ni même indifférence â l'égard 
ides religions. C'est de l'incompétence du pouvoir laï- 
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3 en matière religieuse et d'un sentiment profâ 

l'égalité que dérivent ees légititationB excluu 

itte religion officielle. La neutralité de l'Etat > 

jentiellemeiit une neutralité bienveillante à ré_ 

i religions dont l'utilité est trèa généralement j 

nue. Ainsi que Ta très justement fait obaerf 

ptoglietti, il y a une séparation juridique, n 

'Eritable union morale entre l'Etat et les EgliseB,4 

'. Brj'ce a pu aller jusqu'à dire que le « ckiistl 

me est en fait considéré comme étant, sinon la n 

bu légalement établie, du moins la religion natîod 

Les fondateurs de notre gouvernement et S 

^teurs de notre eoaKtitution ont reconnu qu'entr^jl 

~'^îon olirétit'ime et un bon gouvernement il yfl 

B hitime connexion et que cette religion est le fô^ 

i«nt le plus solide d'une aaiue morale, b Air' 

:prime un juriste américain dans une étude a 

_ini« légal des Eglises dans l'Etat de New- York, 

t citations, auxquelles on pourrait en ajouter bien 

•utrcs, peruietleut de comprendre quelle est la cou- 

X spéciale de la laïcité qui est admise aux Etats- 

F^n s'explique ainsi le caractère très favorable aux 
'jËses, aux • corporations religieuses a des législa- 

s qui les régissent. 
On s'explique aussi ceiiiaines dérogations au prin- 
<Ie la neutralité qui pourraient, au premier 
rd, paraître suiprenantes : les allocations accor- 
I par les Chambres -fédérales à des chapelains ap- 
_ tenant aux diverses confessions clirétiennes, et qui 
Knt des prièi'es au début de chaque séance; la pro- 
luition annuelle du Président de la République or- 
inant des actions de grâce ; les proclamations aua- 
pBes de gouverneurs d'Etat fixant des jours pour } 
(bralion de cérémonies religieuses; les honneu 
iliq.ueiuent rendus et les égards oHciellement 1 
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K-gaolgnés par \e Président de la Eépiibliqne et ton 

autorités civiles aux dignitaïiiea ecL-lt 
r notamment aux archeTêqiieB et cardinaux ■ 
romaine, etc. 

La police des cultes est fortement organisée, i 
presque uniquement en faveur des religions, Da 
ceMain nombre d'Etat«, des lois punissent le 
phème, interdisent de travailler le dimanche; dana 
presque tous les Etats tout désordre causé au cours 
de l'exercice d'un culte, toute entrave au libre exer- 
cice des cultes, toute vente de marcliandises, vins ou 
spiritueux aux alentours des églises et temples, des 
lieux destinés à des réunions religieuses ou prédica- 
tions en plein air {camp-meetings) sont punis de l'a- 
mende et de la prison. Les cérémonies religieuses et 
processions sur les voies publiques sont généraîenaent 
autorisées; pourtant une loi de 1880 les a interdites 
dans l'Etat de New-York. 

H n'y a, d'autre pai-t, aucune loi dans les Etats de 
rt'nion qui réprime spécialement des délits commis 
par les ecclésiastiques. Il faut dire que jusqu'à pré- 
sent les ministres des divers cultes se sont presque 
toujours renfermés dans leur mission. La neutralité 
,- de l'Etat en matière religieuse coïncide réellemeiit et 
l»efieclivement, aux Etats-Unis, avec la neutralité de» 
^fEglises en matière politique. C'est un principe uiianî- 
tement reconnu que « l'Eglise 'est un corps spii-ï- 
tuel existant dans un but spirituel et se mouvant 
: des voies purement spirituelles «. (Bryce, La 
République améric.aiiio, tome I^', p. 461.) t On ad- 
PBft pas, dit le même auteur, qu'un clergyman s'im- 
"lisce dans les affaires politiques et ti-aite en chaire 
^Ucun sujet séculier, n (Ibîd., p, 474). On ne peut 
kiu'envier la grande démocratie américaine de ce que 
1 sanction de l'opinion publique suffise, sans aucune 
iposition pénale, pour réprimer certains excès. 
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^organisation intérieure des diverses Eglises prtij 

"iantes et tic l'Eglise catholique est celle d'assocîa- 

Bfi libres et volontaires ; toutes les questions de pro- 

_, celles de discipline et de juridiction ecclé- 

■tique, sont, lorsqu'on les. soumet aux tribunaux^ 

■plues suivant les règles du droit romniun. Il est 

B besoin de dire que le pouvoir civil n'intei-vient 

iiicun degré dans la nomination des dignitaires pc- 

UBstiques. Les Eglises protestantes élisent leurs 

teurs, leurs évéquea, suivant les règles adoptées 

t chacune d'elles. Les curéa catholiques sont cboî- 

r les évèquea; les évêques sont désignés par la 

1 romaine sur une double liste de présentation 

Rsée par les curés du diocèse et les évéquea de la 

, législation anglaise, la législation amé- 

kiâne est peu défîant« à l'égard d«s établissements 

m&inmorte ; le bénéfice de la personnalité civile, 

t, emporte le droit de posséder et celui d'acquérir 

^ biens à titre gratuit, est donc très libéralement 

Sordé aux associations religieuses. Gelles-ci peu- 

t aoit ne pas se faiie « incorporer », c'est-à-dire 

wformer en peraounes morales, et &e borner à cons- 

r des fidéicommisaaires (trustées) qui assurent la 

iBservation des biens, soit devenir- des corporations, 

|l pex'sonn alités juridiques en vertu d'une déclara- 

1 laite devant une autorité administrative ou ju- 

l^laîre, ou en vertu d'une loi spéciale. Mais des ga- 

lÂties sont prises contre l'accroissemeut illimité des 

t (lô ces associations, Dans certains Etats la loi 

armine le maximum du capital qu'elles peuvent 

Sà&r (Âlabama, Colorado, Tennessee r 250.000 fr=: 

lefaifiaQ, Caroline ilu SuJ : 500.000 francs, etc,; 

t d'autres, c'est le maximu^: du i«venn des ^'.ms 

pi est fixé (Maryland, Xew-Jersey ; 10,0"'. franâ 

V revenu; Delaware : 1,500 fr. de revenu provensffl 
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Kd' immeubles et 3.000 francs d« revenu proven^WBj 
mftleura mobilières ; Californie : 100.000 francs ; îî«P 
feampahire : 25.000 francs; Caroline du Nord, 30.000 
Krancs; New-Tork : 60.000 francs). Ailleurs, la loi K- 
Kuite le nombre d'acres de terrain que peut posséder 
vUoe Eglise : dans le district de Columbia, chaque &s- 
■ Bociaiion religieuse ne peut posséder qu'un acre A9 
Itcrrain pour y coaatruire des églises et autres établis- 
fcemeiifs servant h l'accomplissement du but d« la so- 
Bciété; dans l'Illinois, chaque association ue peut pgs- 
■Bader d'autres immeubles que ceux serrant au fonc- 
nîounement de l'association; dans Vlowa, nul ne peut 
Ktonner ou léguer à une association religieuse plus do 
B^uart de sa fortune. 

I On voit que, sous des formes très diverses, les li- 
^gislaturea américaines ont pris des précautions contra 
BP accroisse me ut des biens de mainmorte. Les corpora* 
HioRs religieuses sont toutefois traitées avec beau- 
Boup de bienveiUanee, on ne saurait trop le répéter. 
Bjpurs biens sont parfois partiellement exemptés d'im— 
KÔts. Dans certains Ëtats (Maine. Massacbueaetsji 
«lies sont autorisées non seulement à réclamer des co- 
Hleations, des taxes aux fîdêles, mais encore à faire 
[percevoir ces taxes dans les mêmes formes que las 
impôts d'Etat ou les impôts communaux. 

Enfin, outre les lois générales, les législatures dei 

Etats ont fréquemment édicté des lois relatives à 

telle ou t<'lle Eglise protestante ou à l'Eglise eatboli- 

"fltie afin de donner à chacune d'elles l'organisatioa 

aiiiculière qui lui convient le niieux. L'Eglise ca- 

ïiolique a largement bénéficié de ces disposition» 

Bienveillantes et a, dans beaucoup d'Etats, fait créer 

'jiSi, à son profit, un droit spécial, qu'elle préfère au 

boit commun des associations. TTn jurisconsnlt* ca- 

fcnlique faisait naguère remarquer que l'association, 

p*eat-à-dire le libre gniupemeut de citoyens associés 
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r exercer ua culte, « est la négation pratique 
IrenverBemeut de la hiérarchie catholi(|iie. 
r rapport sur les projets de loi relatifs à la sêparri 
i adressé par M. G. Théry, anoien bâtonnier (n 
^eau de Lille à l'archevêque de Cambrai, dans " 
E du l" janvier 1905). Or. aux Etata-TTuis, le d^ 
B?t ne refuser aucune concession au sentimeiit i 
TftUS l'a emporté sur le respect dû aux principe^ 
pratiques. L'Eglise catholique a dans certaîuM 
ite fait reconnaître et coiisaci'er par la loi i'orga^ 
1 hiérarchique et autoritaire qui lui est chèrifJ 
^i dans l'Etat de New- York, à la suue de la cam-J 
' par l'évêque Hughes, une loi du i 
>>intirs 18fi3 a admis que la paroisse catholique, q 
constitue uue « coiporation », c'est-à-dire nue pef-J 
Bonnc -morale, serait administrée par l'évêque du dio'^ 
ûMi; u;i vicaire général, le curé de la paroisse et deux 
laïques iioniJ£ês par les trois premiers membres. Le 
vicaire général et 1« curé étant eux-mêmes nommés 
par l'évêque, celui-ci a en réalité les pouvoirs les plu) 
complets quant à l'administration de la paroisse. 

Personnalité civile de l'évèché ou du diocèse, q 
Eglise catholique a fait tant d'eflorts pour faitig 
tecouuaitre en France depuis le Concordat, 
obtenue dans plusieurs Ëtats; tantôt des lois spécialei 
ont reconnu la personnalité juridique de certaioj 
archevêchés ou évêchés nominativement désigBf" 
<Michigan : loi du 2T mars 1867. — Maasachuasetts -d 
loi du 11 juin 1897); tantôt les lois déclarent en terd 
mes généraux que l'évêque ou tout autre chef spirt4 
tuel d'une communion religieuse peut constituer ( 
que le droit anglo-saxon appelle une curporation nuM 
c'est-à-dire une personnalité juridique apte à posaej 
der et à acquérir à titre gratuit des bîena aiïcctés a 
un but religieux et devant être transmis aux titulaires 
_ successifs de la fonction ecdésinstique (Californie, 
tgon), 
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^ Néanmoms toute îngéreuce des fûl&leB dans l'admî- 
B^istratiou temporelle dea Eglises n'a pas étô eutîè- 
piement écart-ée ; généralement le sermon d'un diman- 
che par an est remplacé par un compte rendu de 
gestion aux fidèles. 

Un semblable régime légal a, bien entendu, eu 
pour conaéqnenc* un accroissement prodigieusement 
rapide de la puissance morale et matérielle dics 
Eglises, et notamment de l'Eglise catholique. Jus- 
qu'à présent aucun parti politique ne parait songer à 
y mettre obstacle. Le nombiie des non-croyants est 
néanmoins considérable aux Etats-Unis. Si les inter- 
ventions des Eglises dans les affaires politiques deve- 
naient plus fréquentes et moins discrètes, si les efforts 
d'ailleurs couronnés de succès, qu'a faits l'Eglise 
catholique en vue de constituer un enseignement pri- 
maire strictement confessionnel, apparaissaient un 
jour comme dangereux à certains égard, notamment 
au point de vue du retai'd qui eu résulte pour Tassi- 
milatiou des immigrés catholiques et leur fusion avec 
les autiies races (1), peut-être les Américains connaî- 
traient-ils à leur tour' cette question cléricale qu'ils 
considèrent, avec un dédain un peu superficiel et avec 
la confiance d'un peuple jeune, n'ayant point encore 
fait certaines expériences, comme occupant une trop 
grande place dans les préoccupations politiques du 
vieux monde. Peut-être vicndra-t-il un jour, où il y 
auia parmi eux non seulement des non-croyants, des 
« agnostiques », mais des anticléricaux. 

Mexique. — La séparation des Eglises et de l'Etat 
^parait dans la législation du Mexique sous un tout 
mtre aspect qu'aux Etats-Unis. On ne peut parler 

', d'une étroite union morale entre l'Etat et l'ïlgliae 

L U) Voit un artiap de M. P.-O. k Chesnais, danfi V Eurojit.i^n du 
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tupérant ou altérant, les effets de la séparation jnri- 
Qoe. 

nappelons eu quelques mots les origines historiques 

la séparation au Mexique que M. V.-Ot. iM Chcs- 

"t a exposées très complètement lians son intéres- 

mte brocliure intitulée Troi» eircmplci' de sêjiarotion, 

)Iiée paJ les soins des Pages lihrvs. 

• clergé eutholique, peu nombreux, mais tout- 

Biissant par ses immenses riches^ea, possédait au 

"lieu du xix" sit-cle un fiers des biens fonciers de 

k nation. Après la guerre d'indéptendauce, qui libérn 

^Mexique- do la suzeraineté de l'Espagne, il ne cessa 

feint d'intervenir dans les luttes politiques. 

" 9 parti fédéraliste devint un parti nettement anti- 

Utioal. En 1850, ce parti, parvenu au pouvoir, sup- 

Ei la niainmnrt* ecclésiastique en autorisant les 

kciers à devenir propriétaires des terres louées 

p les titulaiix'a de bénéfices ecclésiastiques; puis il 

\ disparaître les congrégations d'homm-es, uationn- 

i les édifices du culte, laïcisa l'état civil, supprima 

' a la légation mexicaine près le Tatican. Pour Cfiu- 

!9T ses l'ichesses, le clergé déchaîna la guerre 

, puis la guerre étrangÈrc. On sait comment se 

na tragiquement le règne éphémère de rarclu- 

B autrichien Maximilien, à qui Napoléon III avait 

i devoir offrir l'appui d'une armée fiançaisc. Le 

fédéraliste, définitivement vainqueur avec- 

, édicta une loi de laïcisation qui établissait 

ment nue sépai'ation complète entiv l'Etat et 

, H convient de citer on d'analyser les dispc- 

f de œtte loi. promulguée le 14 décembre 1874 

r le texte complet dans VAtDiuairc de Ughlatioa 

ffèrc, publié par la Société de législation com- 

, nnnéc 1^75). 

} • L'Etat vt l'Eglise, dit l'aiticle premier, sont iad» 
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l'autre, Il m- pourra être fait de'l 
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établistiaut ou prohibant aucune religion; maïs l'Etat' 
exerce son autorité sur chaque religion en ce qui 
concerne l'nrdre publie et les institutions, i 

L'article 3 est ain^i conçu : c L'Etat garantit 
'4'exercice des cultes dans la République. Il ne punira 
i-que les actes et pratiques qui, bien qu'autorisés par 
quelque culte, constituent une contravention ou un 
délit coniormémeut aux lois pénales. » 

L'article 3 déclare que les autorités publiques ne 
prendront plus paît officieUement aux cérémoiiieB 
d'un culte quelconque. Ife sont plus reconnus comme 
jours fériés que ceux ayant pour objet exclusif 
la célébration d'événements piu'ement civils. Toute- 
fois, le dimanche demeure désigne comme jour de 
repos pour les bureaux et administrations publiques. 
L'article 5 n'antorise 1» célébration publique d'un 
acte religieux que dans l'intérieur d'un temple, et ce 
^aous peine d'une amende de 10 à 200 piastres et d'une 
■mcarcération de deux à quinze jours; un emprisoa- 
aetnent de deux à six mois peut être prononcé si 
> a un caractère solennel et s'il y est procédé en 
tion d'une injonction de l'autorité en ordonnaàt 
'interruption immédiate. Hors des temples, le pnrt 
te vêteinent-s et d'insignes distinctifs est interdit tant 
'âax ministres des cultes qu'aux fidèles, sous peine de 
10 à 200 piastres d'amende. 

L'usage des cloches n'est autorisé qu'en tant (lu'il 
Bt strictement nécessaire pour appeler les fidèles à 
'office; il peut faire l'objet de règlements de police 
[article 6), . 
Les temples doivent faire l'objet d'une déclaration 
I e u re gis ti-e ment. Ils jouissent alors, tant qu'ils 
demeurent affectés à l'exercice du culte, de la pro- 
tection accordée aux lieux du culte par l'article !)69 . 
un code pénal de diatriot fédéral. Ce code contient huit 
articles relatifs aux atteintes à la liberté des cultes 
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>7n) : l'article 969 punit le trouble ap- 
;■ du culte dans uu lieu afliefté à cet 
srcice, et l'article 9(1 réprime l'outrage envers un 
nistre du culte dans l'exercice de ses fonctions; des 
itioDS analogues se rencontrent dans les codes 
anaux d«3 divers Etats mexicains. 

je-s miuisti-es des cultes ne jouissent, depuis la 

Fparation, d'aucun privilège qui les distingue des 

très citoyens et ne sont soumis à aucune pruhibi- 

1 autre que celle résultant des lois et de la Ooiis- 

■ 1 0"! Jp 1SÏ4, article 10). 

I Les discours prononcés par les ministres des cul- 

9 qui contiendront le conseil de désobéir aux loin 

l la provocation à quelque crime ou délit rendent 

' ' B la réunion où ils se tiennent; et cette réunion, 

^sant de jouir du privilège contenu en l'article 9 de 

V Constitution, peut être dissoute par l'autorité. 

li'fluteur du discours restera dans oe cas soumis ii la 

ÎBpoBition du titre VI, chapitre VIII, livre 3 du 

" lal du district fédéral u,pplicable, dans ce cas. 

I; toute la République. Les délits commis à l'inatiga- 

lon ou h la su^estion d'un ministre du culte dans 

1 CBS ci-dessus constituent ce dernier auteur prin- 

[pal du fait » (article 11). 

Toutes les réunions qui auront lieu dans les 

Wniples seront publiques et soumises à la surveillance 

fit la police et l'autorité pourra y exercer les pouvoirs 

* lui appartiennent ai les circonstances l'exigent 

ticle 12}. 

Les organisations religieuses s'organisent hiérur- 

iLiqueiuent comme il leur convient et leur supérieur 

I représente devant l'autorité (article 13). Elles ne 

iivent acquérir et posséder des biens-fonds et des 

itaux à eux attachés, exception faîte pour les tem- 

} consacrés d'une façon directe au service public 

il culte et pour les annexes et dépendances des teia^ 
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pies qui sont strictement nécessaircB au service i 
Culte (article 14). Elles peuvent recevoir (ks aumôiji 
et des ilonations mobilièree, mais non, des legs. 
qu&tes ne sont pei'misea que dane l'intérieur des t 
pies, Tonte infraction à cette prescription est pun3 
sable d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 
piastMS (article 15J. 

Les temples, nationalisés par la loi du 12 juilî 
18Ô9, demeurent propriété de l'Etat; ils sont laiq 
à l'usage exclusif des institutions religieuses qui i_ 
Tent veiller à leur conservation et à leur amélïa 
tion (article 16). Les temples appartenant à l'i 
sont exempts de contributions. 

Telles sont les dispositions régissant au Mexiaj 
l'exercice des cultes. 

Lr même loi du 14 décembre 1874 a supprâi 

rpuBeÎK'neraent religieux et les exercices religie^ 

dans les écoles et tous autres établissements publics 
(avtice 4). Elle refuse aux ministres des cultes la 
eapapité d'être institués bëritiers on légataires par 
ceux à qui ils ont prêté leni's secours spirituels (arti- 
cles 8 et Q). Elle interdit enfin les ordres monastiques 
i(artieles 19 et 20), supprime le serment religieux 
(article 21), refond les lois antérieures sur la laïri- 
nation da l'état civil et le mariage civil (articles 22, 
2'i et 24), sur la laïcisation des cimetières, etc., 
prohibe tout pacte ou convention ayant pour objet la 
perti- ou le sacrifice irrévocable de la liberté de l'indi- 
vidu. 

Le Mexique possède ainsi la législation laïque la 
plus complète et la plus harmonique qui ait jamais 
été mise en vigueur jusqu'à ce jour. Il est délivré 
depuis trente ans de la question cléricale et a pu se 
vouer entièrement à son développement économique : 
il connaît réellement la paix religieuse. L'Eglise ca- 
tholique ne paraît piis avoir souffert, d'ailleurs, du 
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eiiu«_ légal assez atrict mais non oppressif soUS 
ûnel elle vit. ■ Le clergé n'est pas à plaindre. Les 
(les paroisses rurales ont une situation plutôt 
içilleure que sous l'ancien régime. Les dons, les 
tfites dans l'église, le casuel suffisent à soutenir les 
i du culte et entretenir l«s ministres et les sémi- 
, Les églises, fort délabrées et mal desservies 
L 1857, ont recouvré leur splendeur. » (P. Cr. La 
' panais, op. eit.,- p. 89.) Le gouvernement du prési- 
ut Porfirio Diaa n'a cessé d'appliqiier, sans hosti- 
\ l'égard de l'Eglise mais avec fermeté, la légia- 
n laïque de 1874; et, s'il faut en croire une cor- 
ipondance récemment adressée de Rome au Journal 
I Débats, il a toujours opposé uue fin de non-rece- 
tr ans démitrches oMcieuses faites assez fréquem- 
int par le Saint-Siège en vue de la conclusion d'un 
1 Concordat. 

rCuba. — La République de Cuba, dont la popula- 
pn d'environ 1.572.(t00 habitants est presque eutiè- 
pient catholique, offre un exemple unique assuré- 
i^bt. La séparation complète de l'Etat et de l'Eglise 
r est faite ■ sans phrases «, pourrait-on dire : aana 
nom ul gai ion d'aucune loi ni d'aucun décret, sans 
litation anticléricale, sans protestation de la pari 
y'Egliae. 

9 Etats-Unis, en intervenant militairement dans 
ne en 1899, n'ont pas seulement donné aux Cubains 
tliberté et l'indépendance: ils ont substitué, sans 
t dire, au régime espagnol de la religion d'Etat le 
feime américain de la séparation. Sous la domiua- 
BSpagnoIe les frais du culte catholique (Iraite- 
nntSi pensions, entretien des édifices) étaient sup- 
' i par le budget; les autres cultes n'étaient que 
Bârés et leur exercice n'était permis que dans de| 
laus privés. Dès le début de l'intervention amérîa 
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linp rEfflise catholique cessa tl'ètrf subvention! 

ir l'Etat; l'exercice de tous Ips cult€8 devînt lîbrt, 

i thaiigement radical s'opéra sans bruit, sans diffi- 

Keulti; d'aucune Horte. Et depuis l'ôtablissement déSi- 

Snitif de la République cubaine (20 mai 1902) aucune 

n'est intervenue à l'effet de i-égler cette situation 

UDUte nouvelle. Les seuls testes qui aient Irnit à la 

(question sont un règlement relatif aux cimetières, 

l4ui fut édicté le 12 avril 1899 par l'autiorité militaire 

fâméricainc, un acte notarié intervenu entre le go'i- 

PTemeur américain et les représentants de l'Eglise 

Httholitiue pour reconnaître à celle-ci la propriété de 

■certains immeubles qu'avait confisqués le gouveriic- 

■Jnent espagnol, et enfin l'article 26 de la constitutioil 

Kâe la nouvelle République. Cet article déclare que 

Ji'exercice de tous les cultes est libre, que l'Eglise est 

léparêe de l'Etat, et que l'Etat ue peut en aucun eaa 

subventionner un culte quelconque. 

Le règlement du 12 avril 1899 a confié aux miini- 
■ cipalîtés l'administration des cimetières construits 
I frais. L'article 5 spécifie en termes généraux 
' que tous les édifices du culte ou autres bâtiments 8"r- 
L Tant à un but religieux et dont les ministres du culte 
foji les représentants d'une Eglise sont en possession, 
teroiit considérés comme propriétés de l'Eglise tant 
Bqu'il n'en aura pas été décidé autrement par l'auto- 
■rité compétente ; et ce texte provisoire paraît avoir 
Jauffi à trancher jusqu'à présent toute difficulté. 

Les proceasiona et manifestations extérieui'es dil 
■Suite ne sont aucunement réglementées. On adm<>t 
[énéralement qu'il appartient aux autorités muiiici- 
►ales de les autoriser ou de les interdire. 

Brésil. — Une récente étude de M. Louis Utiilaiiiu, 
^arue dans la Revue politique et parle-nientaire du 10 
Hanvier 1905, et ù laquelle nous empruntons uns 
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\ partie des renseignements Liui vont suivi-e, 

:poae dans quelles couditions la séparation des 

s et de l'Etat a été établie et réaliBée au Brésil, 

i Brésil est, ctiinme le Mexique, presque exolusi- 

; peuplé i\<t- catholiques (.15 millions et dtmj 

î population de 16 radiions). Avant la riîvolu- 

l de 1889 la monarchie bréadienne reconnaissait 

a catholique romaine comme religion d'Etat. 

[qu'en 1881 les non-catholiques étaient exclus do 

t mandat législatif. Depuis la révolution, le Brésil 

i une république fédérative et décentralisée où Itta 

îocipes de la laïcité de l'Etat et de la liberté des 

i ont été K'connus. 
jCb textes qui organisèrent le nouveau régime sont 
f-déoret du gouvernement provisoire du 7 janvier 
"(90, la Constitution du 24 février 1891 et la loi sur 
I associations du 10 septembre 1893. 
L'article 2, § 2. de la Constitution interdit aux 
£tats comme à l'Union d'établir, de protéger ou 
d'entraver les cultes reljgietis. 

L'article 72, g 7, interdit toute subvention officielle 
eu faveur d'une Eglise, tous rapporta officiels aveo 
une Eglise. 

Varticle 72, g 3 consacre, comme l'avait fait l'arti, 
i du décret du 7 janvier 1890. le principe du libre 

- privé ou public — de tout culte. 

^'article 72, § 28, porte que nul citoyen brésilien 

1 pourra en raison de ses croyancus ou des fonctions 

^giouses être privé de ses droits réels ou politiques 

i soustraire à l'observation de ses devoirs de ci- 

t budget des cultes est, on le voit, entièrement 
>rîmé. Il s'élevait, avant 1889, à environ 2.500.000 
_jnoB «t comprenait, outre les traitements des minis- 
sea du culte, les allocations qui étaient accordées aux 
bienheureux saint Sébastien et saint Antoine à rai- 
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Bon de leurs titres île majors de l'armée brésilien] 
C'est le prieur d'un couvent de Itio-Janeîro qui 
cliait t'es traitements au nom de leurs célestes til* 
laires. 

Au début, le nouveau régime l'ut assez mal aecu^ilH 
par le haut clergé dont certains membres prirent part 
à des conspirations antirépublicaines. Mais peu ii peu 
l'Eglise s'est ralliée à la nouvelle législation qui, 
d'ailleurs, depuis la promulgation de la Constitution 
n'a été ni complétée par des textes ni appliquée par 
les pouvoirs publics dans uu sens anticlérical. L'Egli- 
se a perdu les aiibventioua budgétaires, mais elle est 
délivrée de la tutelle parfois très dure que le pouvoir 
civil exerçait, avant la proclamation de la Républi- 
que, sur l'épiscopat brésilien. Presque aucune pré- 
caution n'est prise pour empêcher l'accroisBement de 
eee biens. L'acquisition de toute espèce de biens est 
permise aux associations religieuses qui ont acquis la 
personnalité juridique par un enregia te rement au bu- 
reau des bypothèqiies. Ce n'eat qu'en cas d'extinction 
d'une association, et si aucune association analogue 
n'est apte à recueillir son patrimoine, que celui-ci 
passe au domaine de l'Etat. Chaque Egliae a d'ail- 
leurs conservé la propriété des édiflcea conservés au 
culte et des autres immeubles dont elle était en pos- 
session sous l'ancien régime. (Décret du 7 janvier 
1890, article 5). Aucune disposition légale ne limite 
le libre exercice des cultes. Les proceaaiona et autres- 
manifestations extérieurea sont autorisées et l'article 
72, § 7, de la Constitution est si peu strictement ap- 
pliqué que les autorités civiles figurent dans les pro- 
cessions et que l'archevêque de Bio-de -Janeiro est 
assia aux côtés du Président de la République dans 
les cérémonies civiles. Les prêtres et séminaristes ne 
font pas de service militaire ; le mariage civil ne doit 
pas obligatoiremênï précéder le mariage religieux. 
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^f on a pu Gire ijue « la séparation faîte en (héo- 
J8t loin d'être achevée dans la pratique ». Et l'on J 
s'en étonne point si l'on songe que la aéparatiai 

"illises et de l'Etat n'a été déerété* qu'il y «ïl 
algues années ; i|u'elle n'a pu changer subitenien^y 
sfetoyancea et les mœ-inis d'un peuple profondémeuïS 
Loliqiie, et qn'cnlin elle n'ii pas été l'œuvre d'an-{9 
Krîcaiis on tout au moins de 1 ibre -penseurs peilS 
:»bles a\ix Eglises, mais d'un grnupe de positi-"^ 
.j ennemis de tonte religion officielle, et parti- J| 
( 4érlaré3 de la liberté absolue et illimitée dei 
1 religions. (Voir à re sujet, dans le Co 
^opécn du 16 janvier 19(15, une lettre de M. 
l LemoB, rhef de « l'Eglifie positiviste » du F 

_ tateiir. — La république de l'Equateur éta^^ 
IpHréc jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle un^ 
table théocratie. Les moines y étaient tout-puia»r 
; ils y avaient aerumulé une énorme fortuneg 
JAÏent les maîtres oL-cnltes des administrations 6 
j(iuv«rnemont. L'Eglise catholique était la relî 
ï dp l'Etat: un concordat avait été conclu avec 1 
peau en 18*j2, Par l'intermédiaire des m 
pt-Siège dominait en réalité la République; \tr 
■culier dépendait étroitement des ordre 
8, et des prélats allemands, italiens, 
S étaient envoyés dans le pays ptJur y occuper loq 
1 emplois ecclésiastiques. T'ue révolulinn i '__ 
ifen 1895 amena le parti clérical mu prjuvoir. Et, 
^oins de dis ans, par un changement d'une f' 

i «ondnineté, cette république théonratique 
\û\U! lin Etat laïque. 
^ marictgo civil a été rendu obligatoire ; le divorcftjj 
t encore admis dans tes autres républiques liia<^ 
lï-amèricniues (pii ont institué le mariuge civil, 
'Eutorieé; la légation près le Yaticou a été aupi-'' 
13 
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pïmiée. Eafin, uiie lui sur les uulbfs est îutervM 
12 oftobre 1904. L'article final tle 
»,bro{);e le Concordat. L'article 1" proola;! 
liberté et l'égalité des cultes. La loi 
^e tous les évêques, curés, vicaires et autres mî^ 
1 des eiiltes .soient de nationalité équatoriesQ 
ffllê interdit la fondation de nouveaux eouv6à| 
Pimmigratiqn des moines étrangers; elle suppn 
: extinction les eouv-unts cloîtrés en leur intfi] 
mt de recevoir des novices. Les biens des i 
monastiquies sont placés soua le contrôle du gouiij 
nenient. Ils ne peuvent plus être aliénés sans i 
autorisation ; ils doivent tous èti'e loués aux encliê§j 
pul)li(iuc8 ou administrés par des commissairei 
vernementaux. Les revenus de ces biens sont aïïec 
«n première ligne, aux besoins des membres de( 
dres religieux, eu seconde ligne, k l'exercice et à \'i^ 
tretien du culte et du clergé régulier ; s'il y i 
excédent, il est attribué dans chatiue province à î 
œuvres de bienfaisance ou d'utilité publique, Si, j 
contraire, les revenus de ces biens sont insuffiafi' 
pour pourvoir toiit à la fois aux besoins du clej 
régulier et à l'entretien du culte, l'Etat doit foui 
une subvention complémentaire pour cet enti-etiïi 
mais c'est là un cas exceptionnel, dont on ne pré'VX 
guère la réalisation, étant donné l'importance du t 
trimoine des ordres religieux; aussi la loi consid^ 
t-elle cette subvention éventuelle de l'Etat com 
rentvant au nombre des dépenses extraordinaires,.^ 
il n'y a pas normalement de budget des cultes. 

Bref, on peut dire que la République de l'EqjH 

teitr, c|u"oD appelait encore il y a dix ans o la E^ 

■ blique du Sacré-Cœur », a décrété tout à la foia'l 

Bêcuiarisation des biens du clergé, la limitation i 

mouucbismc, la neutralité et la laïcité de l'Etat, 
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On voit qup sous des formes diverses, et. avec t 
URctèiea diffi'ifnts, le lêgime dv la séparation ^ 
ijourd'hui en vigueur dans la plus grande païè 
L Nouveau -M onde. Certaines républiques sud-ait( 
■ l'ont pas encore adopta, l'adopte] 
|e»lt-êtrc dans iin avenir peu éloigné (on signaJ 
fcemment au Chili utie vive agitation en faveur 1 
t suppreasion du budget des cultes). D'autre i 
ppyieûrB colùuiea anglaises n'ont jamais connu d'% 
_'b' régime, par exemple la Nouvelle-Zélande; et àa 
i^Itlpart dka colonies où des liens officiels uuiasaÎM 
t à l'Eglise ces liens ont été rompus ; au Cana^ 
t l'a déjà signalé) en 1854, dans les colonies 
liennes en ÏSm, 1866 et 1870, à la Jamaïque^ 
, âaiis les autres Antilles en 1868, 1871 et la 
■ .3 en 1875, à Ceylan en 1881 (1). 
e qui a éié ébauché en Europe et réalisé en Amé- 
^ et dans tout l'empire colonial anglais n'est pas 
i en Extrême-Orient. Il est piquant de eons- 
r qu'une tentative en vue d'instaurer une religion 
tflt B été faite au Japon, dans les trente d«mièrea 
s et qu'elle a éclioué. Le Ministère dee Cultes a 
■ supprimé et deux bureaux du Ministère de l'Inté- 
C ont été chargés des affaires religieuses. L'éga- 
t la liberté des divers cultes (bouddhiste, sliin- 
? «t ehrétien) ont été prorlamées. La séparation 
llète des Eglises et de l'Etat compte de nombreux 
sans et une fraction du Parlement japonais s'est 

, p. -iTû-^-^ [pnbticotid 
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prononcée en faveur de cette réforme il y a cinq 
ans (1). 

On disait récemment que la politique historique de 
la France tendait à la distinction complète du do- 
maine civil et du domaine religieux. En réalité, c'est 
là que tend la politique de toutes les nations civili- 
sées. 



{!) Alexandra Myrial. La question rcîifjii'iiMf au Japon (Cour- 
rirr européen du 10 février 1905). 
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i est, iluns les principales u.atious (lu laoni 
: de la législation appliquée aux iliverBCB tel 
; telle est en France, lii situation tles trois cull 
innus au moment où vous êtes appelés û résoudi 
! àes plus gïos problèmes politiques qui 
tais sollicité l'attention du législateur. Ct 
le, votre Commission a pu l'étudier et s'efEori 
I résoudre en toute impaitialité comme en toul 

ï d'eaprit. 
î moment où elle a été constituée, les conditioi 
ins lesquelles elle a entrepris et poursuivi son ceuvre 
la mettaient à l'abri des coups de passion et lui per- 
mettaient d'envisager sa tâche avec le calme et le 
eang-frnid désirables. Le 18 juin 190-1, date à laquelle 
elle a été nommée, les événements n'avaient pas pris 
encore le caractère aigu et pressant que les conflits 
avec le Saint-Siège lui ont donné depuis. La question 
de la séparation n'ctiiit pas posée dans le domaine des 
faits : elle restait aous la seule influence des couaidê- 
rations théoriques et des raisons de principe. C'est 
dire qne l'on pouvait croire encore lointaine la soli 
tion i|iii s'impose aujourd'hui. 

La majorité de la Commission, favorable eu j 
oîpe à la i-èfovuH.', ne travaillait donc pas poui 
résultat immédiat; la âè\TC du succès prochain ne 
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riisquait pas de troubler ses délihératioDB, Si elle n 
kdésintéi'eBBa à aucun niomeut de la tâche que vono 
rîui aviei! confiée c'est que, d'abord, elle comprit t«)ut« 
ï la valeur de propagande que pourraient avoir dans le 
rpays et an aein du Parlement même, ses efforts; c'est 
- qu'ensuite elle ne tarda pas à se laisser prendre tout 
rentière pai' le vif intérêt de ses trava\ix. Les membres 
wAe la minorité eux-mêmes n'échappèrent pas à cette 
Vattraction et c'est leur honneur d'avoir pendant les 39 I 
iBéancea qui ont été consacrées par la Commission à | 
r- l'accomplissement de son mandat, collaboré loyale- 
k-.iuent, avec un zèle persistant et une entière sincérité, | 
avec leurs collègues de la majorité dans la recherche , 
''des solutions qni vous sont aujourd'hui proposées. 

Nous pouvons dire que le projet finalement adopté < 
est l'œuvre de la Commission tout entière. Beaucoup I 
de ses dispositions portent l'empreinte de la minorité, 
Kdont le succès a souvent couronné les eiïorts, attee- 
ii-iant que l'esprit sj'stématique et le parti-pris étaient | 
' exclus des délibérations communes. S'il en avait et» * 
autrement, les travaux de votre Commission eussent J 
été fi'appés de stérilité. De par sa composition mêméf ] 
elle semblait, en effet, dès l'origine, vouée à une inCU' j 
' rable impuissance, et l'on ne peut pas repi'ocher à l 
1 honorable président de s'être montré exagérément J 
pessimiste quand, après avoir accepté une fonction 
qui ne devait pas êtr« pour hii une sinécure, il pro- ] 
. nonça ces paroles peu rassurantes : 

I Aucun de nous ne se dissimule les conditions très 

l^spéciales, pour ne rien dire de pis, dans lesquelles, i 

» notre Commission aborde sa tâche. i 

« Elle est venue au jour sous des auspices peu tsvo- l 
LTables, les augures sont unanimes à lui prédire la vie. j 
1 difficile. Ils ne s'entendent, d'ailleurs, que sur un ] 
I point : l^ue peut faire d'utile une Commission parts- 



Ila séparation des églises et de i-'ètat 

bar moitiés égalca à une unité pi-ta? La dia 
Fy sera, disent les uns, si passionnée, la lutte a 
nue séance »i acharnée, que le temps se passeM 

B longue querelle sans issue, et que la Ci» 

Ise perdra dans le bruit. An eontraire, disent lèi 

KB, le sentiment même de l'inutillité de débats q 

^euT^nt pas aboutii', panilyaera vite, des deu; 

, l'ardeur dos combattants : la Commission i 

% dans le silence. » 

sombre prédiction n'est pas rêaliBéc, i 
Commission à pu conduire à bonne tin la tâctu 
et difficile que vous lui avieji confiée, t 

grâce à la bonne volonté réciproque data 
ê de faire montre les membi'ea de la minq 
^«i de la majoi'ité. 

s sa première réunion constitutive, la Coi 
■avait élu pour président M. Ferdinand BuissonS 

vice-présidents MM. Bepmale et Baudbu; 
Staîres MM. Gabiiel Deville et Sanaut ; pour rap, 
provisoire le signataire de ce rapport. AussS 
!B, elle adoptait, ù la majorité de 17 voix cou 
UD ovdre du jour proposé pur MM. Allard < 
t, et ainsi conçu : 

s Conwn'ssion décide qu'il y a In-u de sépare 
tes et l'Etat, et de commencer î'aramen det syit\ 
^wn proposés pour remplacer le réffiwre <* 
•dat. » 

Stait, dès le premier jour, les travaux de la Coin 
l nettement orientés dans le sens dp la séparft; 
^ Les séances qui suivirent fuwnt consacrées i 

men des diverses propositions de loi qui avaieid 
léposées au cours de la législature sur le bureaM 
k Chambre et renvoyées à la Commission. 

l propositions, i! convient de les rappeler i 



•ri'AnATinx des ec.lises et df l'état 

tans leur uiilre chrimologiqiie, et de leur cousacn 

rapide analyse. 

f Elles ont imvert on jnlnnné lu vuie que la Commie- 

ioii a suivie, et par leiii' influence directe ou indi- 

PBCte, œrtainempiit fonoourii a ses conclnsionB fina- 



PrdpuKÎtiuii Dejcanti-. — La première en date est 
elle de M. Dejeante, déposée à la séance du 27 juin 
P|903. Elle reproduit la proposition de notre collègue 
^évaêa sous la précédente législature et se caracté- 
r une économie des plus simples. Elle a poux 
|>jet lu dénonciation du Concordat, la suppression 
jnniédiiite de foutes 1*8 congrégations religieuses, la 
reprise par l'Etat des biens appartenant aux congré- 
bfttîous et ans étal»lissements ecclésiastiques. Les ca- 
pitaux et les ressources rendus disponibles par la sup- 
ireBsion du budget des cultes seraient affectés à la 
institution d'une Caisse des retraites ouvrières. 
Propwitiiii' Ernest Roche. — Très succinctement 
i eat libellée la proposition de il. Ernest Hocfae, 
B.U 20 octobre 1902. Elle prononce ia dénonciation du 
uïncordat. supprime le budget des culte? et l'ambas- 
ide auprès du Vatican. Les associations formées 
pur l'exercice des cultes sont soumises au droit com- 
Ijcs immeubles dont les Eglises ont actuelle- 
bent la disposition feraient l'objet de baux libre- 
pent conclus avec l'Etat ou les communes. Les res- 
sources devenues disponibles par ce nouveau régime 
teraient remises comme premier apport à une Cuisse 
tes retraites ouvrières constituée sans délai. ITne loi 
Béciale- déterminerait les mesures transitoires rpn- 
s nécessaires par l'application de oes dispositions. 
' C*8 'deux propositions, assez laconiques, avaient 
inrtout dans la pensée de leurs auteurs le caractère , 
'b projets de résolution. Elles devaient permettre ii la 
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mlire de se pi'onoQcer sur le principe même (îe. la 
BaTatîon des KgliseB et de l'Etat. C'est dans lu séan- 
Fdu 20 cictnbre que la Chambi*, après iivoîr re- 
1U6BC l'urgence sur les propositions de MM. De- 

inte et Eruost Roche, adoptait la motion de M. Re- 
^laud qui inëfituait une Comnaission de 33 mem- 

B chargea d'examiner tous les projets relatifs à un 

tvçau régime îles cu!t«8. 

PropoêitioH de P'reisensù: — Le premier qui fut dé- 
î depuis fut celui de M. Francis de Pressensé le 
^n 1903. 

! Beiait difficile de rendre un hommage «xagiéré ^ 
Btravail aussi savant et aussi consci<*ncieu8ement 
i§clii. 

, de Pressensé s'est donné pouï tâehe, et a eu le 
b grand mérite de poser nettement t^ut^es I*s prin- 
^les difficultés soulevées en aussi grave matière, et 
mvisager résolument le problème daua tout* son 
liidue. 

i solutions qui ont été adoptées dans la suite 

nt être différentes, souvent même divergentes 

Iles qu'il indiquait lui-même; il n'en demeura 

I moins que sa forte étude a contribué beaucoup ii 

Sîter les traviiux de la Commission, 

1 cai'actéristique du projet est de réaliser radira- 

it la séparation des Eglises et de l'Etat en tran- 

. tons les liens qui les rattachent. Il garantit 

ressèment la liberté de conscience et do croyances. 

pionciatiou du concordat, cessation de l'usage gra- 

b des immeubles afft'Ctéa aux services religieux et 

i logement des minsitres des cultes, suppression du 

" ;et des cultes et de toutes subventions par li'a dé- 

tements mi les communes, telles sont les mesures 

alt?s par lesquelles serait assurée la laïcisation 

!rte de l'Etiit. Des dispositious spéciulca ù une 
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pétiode (le transition déterminent Its peusidt 
allouées aux miniBtraa des cultes en exercice, sous c 
ttiines conditions très stiictts d'âge et de fonctïà) 
Les immeubles, provenant des libéralités exclnsi-ft 
des fidèles, seraient attribués à des « sociétés civiles 
formées pour l'exercice du cidte; tous les autres i 
raient retour à l'Etat ou aiis communes, selon , " ._ 
sont actuellement diocésains ou paroissiaux. LeB 
églises et presbytères pourraient êti'c pris en location 
par les soeiétéa cultuelles. 

Selon une disposition intéressante, dont certains 
n'ont peut-être pas bien compris le but éloigné de 
toute arière-pensée de vexation, l'Etat ou les commu- 
nes pourraient inaérer dans les baux des stipulations 
leur réservant le droit, à certains jours, en dcbors des 
heures de culte et de réunions religieuses, d'user des 
immeubles loués, pour des cérémonies civiques, na- 
tionales ou locales. 

Les sociétés cultuelles se formeraient selon le droit 
commun. Elles ne pourraient cependant posséder pIuB 
de cathédi-ales, évêchés, églises, presbytères, que lea 
établissements ecclésia.stiques n'en ont aujourd'hui à 
leur disposition, proportionnellement au nombre de» 
fidèles, ni plus de capitaux que ceux produisant un 
revenu égal aux sommes nécessaires pour la location 
des êtlifices religieux et le traitement des miuistrea 
du culte. 

Les sociétés cultuelles doivent rendi-c public le ta- 
rif des droits perçus ou des prix fixés pour les cérémo- 
nies du culte et pour la location des chaises, Ce tarif 
ne pourra, en aucim cas, s'élever au-dessus du tarif en 
cours à l'époque de la promulgation de la loi. 

La police des cultes est déterminée, dans ce projet| 
avec un soin précis, pour empêcher toute action ou . 
manifestation étraugère au but religieux des société 
cultuelles. 
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T Jea diapositioiis minutieviaes relatives aux prî- 
jea, dispenses, in compatibilité s dont lea ministres 
^ culte sont actiiellement l'objet, aux aiimôneriea, an 
int judiciaire, aux cimetitres et pompes luné- 
es, tontes les pavtieularitéa inserit'es encore dans la 
Igifllation pour des motifs religieux, toutes les mani- 
frtatioua ou signes extérieurs du culte sont suppri- 
». 

Pne analyse exacte et eomplètt de co, teste étendu 
"jerait des développements que nous ne pouvons 
plheureuaement lui (.-onsat'rer. Son rédacteur a elier- 
, tout en aauveganlant fermement les intérêts de 
iLÂOciété laïque, à effectuer une séparation nette et 
'sive entre l'Etat et les Eglises. 

Proponitwn Huhbonl. — L'originale proposition ds 
t Habbard préseutée le 26 mai lÔIVJl ne t<>H(Iait pas 
Mquement à ce but. Elle assimile les associations re- 
leoBes aux asaociations ordinaires et s'efforce de les 
H)procher en fuit. Elle supprime tous les textes re- 
J_îi8 au régimie des cultes et le budget des cultes ae- 
^L Les prêtres, pasteura et rabbins qui justifieraient 
i iiessources personnelles insuffisantes recevraient 
lAdant deux ans une indemnité. Celle-ci serait payée 
ititre viager aux vieillards et infirmes. Les biens des 
iUMS seraient repris par l'Etat, ceux des fabriques 
imunes, sauf revendications dos donateurs 
^es héi-itiera légitimes des testateurs pour les dons 
recueillis depuis moins de 30 ans. 
i l'idée toute nouvelle de la proposition est la 
^tion qu'elle prescrit dans chaque commune et 
rroudissement urbain, d'un conseil commu- 
J d'éducation sociale. Ce conseil, composé en parti» 
femmes, administrerait les biens affectés gratuite- 
ïlt aux cultes et à leurs ministres et en rcglerj" 
la^. Il aurait <le même des droits et obligations^ 
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gt'ianoo pour tous lus îiunM'iibles aei-vaiit au; 
monics et au foiirtionneuipnt de timtea U's ( 
lions d'eiiaeigneiuent ou de prédication murale, 
losophiiiue ou religipuae. Toutes les Dianifeatfttiona^q 
■ 'térieiires du t'ulte, toutes réunions seraient régiea j 
' '. dixiit commun. 

* ne pouvons entrer daue le détail de cett«'l 
Jiisatiou. M. Hubbard a voulu rapprocher dand 
gotique tdute.B les formes de la vie i-eligieuae et à 
" I îuteliectuelle ou morale, et leur donner coBf! 
: guides communs. Son projet est, dans le ; 
jomme dans TexpreBsion, particulièrcmeut pliil(|| 
'pliique, 

Fro'tJ'isitioii t'iuurfvs. ■ — La proposition de'J 
Houivus, du 7 juin 1903, réalise l'indépendanoe a" 
be et légalise la créatiiun ou la résurrection de 
) associations religieusea quelconques. L'Etat, 
riode de transition écoulée, ne subveutionuel 
^ciiue de ces associations, Encoie devrait-il, 
mple demande de eelles-ci, mettre h leur disposïtd 
i édifices actuellement affectés à l'usage religieÉ 
sua la seule condition de ne pas les détourner de D 
pectation. La paitie caractéristique de cette pro^^ 
1 est sans nul doute celle qui est relative aux i 
tes et fondations charitables des associations cuHi^ 
fea et à la propagation et l'enseignement de leurs â 

ÉriiKJs. 

Toutes les formes de pareilles manifestations t 
frie ecclésiastique sont réalisables; les associations sont 
"* ans restriction et sans qu'il y ait lieu de- re- 

Sierclier si leurs a<thérents ou ceux qui sont à leur 
Iprvice ont appartenu à des congrégatiims ou " com- 
taunautés uutoriséea ou non autorisées. 

1 apparaît immédiatement que l'effet L'ertain d'un 
1 projet serait la libération sans garantie de l'Eglise, 
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fïiiifle ît Tabri dv tinite règle légale d'intéiét. public, 

i reeoustitiitiiiH définitive et inébranlable de iout^s _ 
k oon gré gâtions. 

proposition /{cn-ilîaud. — La propnsititjn da M.' 

"willa'ud, présentée le ^5 juin 190-1, est marquée 

t'BE caractère Tiuiment libéral, mais tiipnt compte 

b néoeaBÎtés et des droits de la société civile. 

Ënivant uu plan très net. elle garantit la liberté 

IgieuBe et n'y mai'iiut! d'autre limite qu© celles de- 

tndêes par l'intérêt piiHic. 

"jes associât ion 8 sont régies par la loi de 19*11. 

•es édifices religieux ou affectés au logement dea 

listrcs dea cultes, qui appartiennent actuellement 

P^tat uu aux communes, sont laissés à la diaposi- 

i-tWe associations cultuclîea sous la condition de 

r une redevance anauelle de 1 franc par an des- 

t à assurer la pérennité du droit de propriété des 

peédantg. Les meubles et immeubles appartenant 

, fabriques et cousistoires seraient dévolus, 

I frais, jiux associations nouvelles. Les ministres 

t cidti.>B actncUemeut salariés par l'Etat toucli*- 

mt la totalité de leur traitement leur vie durant, 

font pUiB de cinquante ans d'âge; la moitié s'ils 

|;dfl trente-cinq à cinquante uns, i-t le quart s'ils 

Etnoina die trente-cinq ans. 

^.police des cultes est strictement asBui'ée et fixe, 

ï_Maqne infraction, des peines mesurées avec mo- 

jtiQn. 

aex«Teice du culte est réglementé siuvant les dis- 
iiona puisées dans une proposition de M. Kdmond 
Préssenaé, votée en piiemière lecture par l'Assem- 
î nationale, et qui a fait au Sénat l'objet d'un rap- 

vorable d'Eugène l'elletan. 
a proposition de M. Uéveillaud confient un articl__ 
nt le principe a été repris et adopté par la Comm^ 
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Il fixe le maximum des viJeiirs niubilières placée* -^ 
en titrt'a nominatifs au capital produisaiit un ivvenu 
ne pouvant dépasser la moyenne des sommes déponsée^, ,, 
pendant lee cinti derniers exercices. 

Proposition Grosjean et Bertlwulat. — Ce, qui ca-' 
ractériae la proposition de MM. Grosjean et Bar- ' 
thuulat, du 29 juin 1903, est le soncî de laisser aux 
Eglises le maximum de liliertés et. d'avantages com- 
patiblea avec les garanties indispensables ii l'ordn 
public. 

Lo droit commun d'association leiir est applicabla> 

Les édifices appartenant à l'Efiit ou aux commuiK 
sont mis griituiti'm^Qt à la disposition dea commiil 
nautês religieuses. Il résulte du silence de la prop< 
tion que les grosses réparations de ces édifices gratu 
tement concédés resteraient à la charge de l'Etat c 
des communes propriétaires. 

L'ouverture des édifices religieux .et la tenue < 
réunions l'eligieuses ne sont soumises qu'à une sei^S 
et simple déclaration faite à la municipalité. 

Les ministres du culte ayant dix ans de fouctioiû 
jouiraient à vie du traitement qu'ils reçoivent actuel^ 
lement. Les dispositions relatives à la polioe des cul-J 
tfs reproduisent les règles uniinimement admisçi 
avec des peines très modérées pour les infi'actioi 
prévues. 

D'apiêa cette proposition, un budget dea cultes coa^ 
sidêrable resterait durant de longues années nécea- 
saire pour le service des pensions au eleigé. 

En outre, les édifices religieux, loin de produire I. 
moindre revenu, seraient pour leurs propriétairea no- 
minaux, l'Etat ou les communes, la cause de dépend 
ùlevé«8. 

Proposition Séimc. — La proposition de M. Séi 
déposée le "il janvier 19(14, la dernière en date, i 
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^ de tout autres piéoccupatious. En mainteiiaiit ',1 
pBoirement l'état actuel des rhoaes, elle vise i 
fer à toute ht^iire au Gouvernement le droit dol 
r l'action individuelle ou collective des nierabrear' 
leaociations cultuelles, qui pourrait être contTaire'l 
■■intérêts de la lîépublique. 

it, les départfments et les coniniuuea auraienij 
tipriété de tons les édifices religieux. Ceux-ci r 

t à la disposition des divers cultes qui eu jouis-' 
1 actiie Ile nient, mais les propriétaires pourraient J 
1 retirer à volonté l'usage. 
S ministres des cultes rt'cevraieut, à titre de Bub-I 
■ traitement actuel, mais il devrait Ieur;J 
)t annuellement accordé. Les ministres des culte) 
Qcore en fonftious, recevraient sous certainoftj 
ions des set-ours ou indemnités. Ces tiaitements, F 
étions et secours pourraient à tout moment étre'l 
'i et celui qui aurait été l'objet de pareillod 
j ne pourrait plus exercer son ministère da^ï^ 

3 public afl'ecié au culte. 
! proposition, qui a pour objet évident la dé* 
"que, établit plutôt \m régime de police de»! 
[U'eUe ne réalise la séparation des Eglises eiM 



a sont les divora projeta émanant de l'initiativei 

Miltsire, qui, présentés à la Chambre au coura ' 

^Je législatui-e, ont été renvoyés à la CommÏBrJ 

r Celle-ci a entendu tous leurs auteurs, sauf Mia 

, dont lu proposition fut déposée au momenif 

1 où la Commission mettait la dernière main l 
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1 première dispuHsîdu ouverte sur ces proposil 
jvéla qu'aiifuiit d'elle ne répondait pleinement 
uns de la Conimissinn. Celle-ri manifesta alori' 
jnté d'établir elle-même un texte complet qui 
, en wjn nom. proposé ii la Chambi-e. Mais, dans 
■ mat ièrv aussi délic-ate, où tant de qiieationa gra- 
el complexes se posaient, il était indispensable 
ju'un plan de discussion clair et métliodjque, fût 
irrété d'abord, selon lequel la Commission pouiTait 
Useuter et faire connaître ses vues sur chacune des 
(lifiicultés essentielles du problème à résoudre. 

Le rappoi'teur pi'oviaoii'e proposa aux délibérations 
df ses collègues le plan suivant qui fut adopté à 
l'unanimité : ' . . , 

_' Le projet fh'pm-t-il xe borner à étabHr un ré' 
jnr de nêpapation des Eglinen et de VEixtt à Vexdu- 
! de toute dinpovîtloji- concernant les congTéga^ 
'■'^ 

° Lr priijfi s'in.rpirera-t'il pj-cluiifpemeiit du droit 
aniniiitn iiu bien édicté ra-f.-i}, iju moins à titre trami^ 
sitoire, den mesures de précaution dann l'intérêt^ à 
la foin de l'Etat et de VEgliic ? 
"ti" Les associations constituées en certu de la loi de.. 
Wîi pour assurer l'exercice des différents cultes .oto-; - 
nt-eUes la faculté : , 

a) Ve se fédéror entre elles réf/ionaleinevt et. na- 
iioiialement? 

b) Dr recevoir des dons de l'Etat, des département» 
. ii de» communes? 

" A quel régime seront soumis les édifices p^ibUcs 
ffectês mt culte 'i 

' Le. qiToiet abrogera-t-il toutes les législations 
intérieures par nnu seule disposition générale QV 
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jprfs avoir dispwté longuement et minutieusement 

hclitieune des questions posées, la Commission se 

mina dans le aena de l'affirmative sur la pre- 

. Le projet à rédiger ne devait contenir aucune 

Kisition relative aux congrégations. 

■ la deuxième, il fut décidé à l'unanimité que 
légime de séparation devrait être établi selon 
l liberté la plus large dans le droit commun ; qu'il 

menait de s'en écai-ter que le moins posaibie et 
ment dans l'intérêt de l'ordre public ». 

■ la troisième, la Commission conclut au droit 
r les aasociations cultuelles de s'organiser en 
rations régionales et nationales. Ell« se prononça 

B toute subvention de l'Etat au profit des cultes, 
I elle ne put formuler une opinion sur le droit îi 
Wder ou à refuser aux départements et aux com- 

i de subventionner les églises. Treize de ses 
kbres avaient voté pour l'affirmative et treize. 

fut également impossible à la Commissi 
^ttie un avis formel sur les deux dernières qm 
f posées. 

" ! dënida alors de s'en remettre à son rappoi 
P provisoire du soin de rédiger, en tenant compf 
'indications recueillies au cours des dernières diH< 
un avant-projet complet qui servirait de 
^*BX délibérations ultérieures. 

fut-U fait. Et cet avant-projet, après des 
lAs nombreux et approfondis au cours desqueli" 
ueurs dispositions furent amendés sur les propi 
m» de membres tant de la majorité, que de la 

I, fut finalement adopté ou première lecture pi 
ÎOIU mission. En voici le texte : 



m 

lor^^H 

de ^ 



^p 
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Premier texte de la Commibsion 
TITRE I 



'■ La République assure la liberté de c 

1^ EUle garantit le libre exercice des imites saus les seules r 

" fi-aprô«, dans l'intérêt de l'ordre public. 

Akt. 2. 
'• 2^ Bépublique ne protège, ne salarie, ni ne aubventionne, i 
L indirectement, aoaa quelque forme et pour qatil 
I ce soit, aucun culte. 
î Bile ne reconnaît aucun ministre du culte. 

ne fournit, ù titre gratuit, aucun local pour l'ezerri 
i le logement de ses ministres! 

TITRE II 

'.io., dri lois el <létrei^ iur 1rs rulii-s. — Dino: 

(lu Concordat. — Liqiiïdiilian 

Art 3 
A dalfir de la promulgation de la présente I la loi du 18 
" nal an X est abrogée; la Convent on passée à Par s, le 2G n 
an IX, entre le Gouvernement frança s et le Pape Pie Vil est 
dénoncée. 

Sont également abrogée : le dé ret lo du ù mars 1802 et lea 
arrêtés du 10 sepUmbie 1S53 et du 2U n a 1SÔ3; la lot du 
1" août 1879, les décréta des 12 H mars 1880 !■> 14 avril 1880 et 
25-Î9 mars 1882; les décrets du 17 mars 191 S Relatifs à Texéca- 
iion du règlement du II) décembre ISOb la lo du 8 février 1831 
^t l'ordonnance du 21 mai 1841. 

auprè.s du Vatican et la direction des Cultes s 
qjprïmées. 

A partir du I" janvier qui suivra la promulgation de la [ 



et ileiDeureroiit supprimés : toutes dépenses pu- 
Mrcke ou l'entretien d'un culte; tous traitements, 
nitis. subventions ou nlloi'ations accordés aux ministres 
r les fonds de l'Etat, ilea départements ou des^t'om- 









s rendues disponibles pai' la suppression du budgâ 
ont employées à la détaxe de la eontribution foncite 
, i non bâties, â la i^ultiire destjuplles participent effn 

nent les propriétaires eux-mêmes. 
~mb appelées à bénéficier de la remise les cotes uniques C 
le sont pas supérieures à 40 francs, à la condj" 
i put revenant à l'Etat sur la rontribntion personnelle 
, à laquelle sont assujettis les contribuables dans i 
s résidences, ne Repasse pas 3lj francs, 

r do la même date, cessera de plein droit l'usage (sratt. 
&iîfices religieux : cathédraleH, églises paroissiales, templq 

t., ainsi que des bâtiments des séminain 
( d'habitation ; archevêchés, «védiés, presbytères, 
nitton des ministres des cultes par l'Etat, les départerm 



Art. 7. 

■ biens mobiliers et immobiliers appartenant aux menses épSi- 

Qu curiales. aux fabriques, consistoires ou conseils prea- 

( et Buti-es établissements publics des diiTérents cultes se- 

;, dans un délai de si:c mois, iL partir de la promulgation de I» 

, répartis par les établissements précités, existant à 

S jate, entre les associations formées pour l'exercice et l'en- 

n du culte dons tes diverses circonscriptions religieuses. Cette 

e donnera lieu à la perception d'aucun droit 
1 Trésor. 

I triens immobiliers qui provitinnent de dotations d 
ftetûUT à l'Etat. 






I biens appartenant aiuc fabriques, consistoires ou 
jibytér&ux, qui ont été spécialement affectées par l'auteur 
e libéralité à une œuvre de bienfaisance seront, dans le délai 
s, attribués par les établissements précités, soit amc 
Baux de bienfaisance, soit aux hospices, soit à tous au 
nls de bienfaisance publics ou reconnus d'utilité 






.KI'AUATION DKS KCILISES } 

choix ()e l 'étalai iliscment bénéRtiaire de la dévolution è 
! par le Conseil d'Etat, s'il est ronfanne s 
t donateur on du testateur. Cette attribution ne donnera U 
I profit du Trésor. 

Art. 8. 
es des cultes, aituellement en 
CHrêa, vicaires, desservants, aumôniers. paaW 
dents de consistoires, inspecteurs ecciésio! 
virAJres des églises réformées et de la Confe^ 
; directeurs et professeurs de séininaires, doyoa 
jb'âes Facultés de théologie, etc., qui auront au ni 

îvg ans d'âge et vingt ans de fonctions rÉmonéréaijJ 

iflt, lei départements ou les communes, il sera alloué u 
n viagère. Réserve est faite des droits acquis en mal 
sion par application de la législation antérieure. 
Art. a 
Cette pension, basée sur le IraiteOient et proportio: 
nombre des années de fonctions rétribuées par l'Etat, les « 
tçtnentjî et les t'Onimunes, ne pourra être Hupérieure à 1.200 fj 
Elle ne pourra, en aucun cas, dépasser le montant éa i 
ment actuel de l'ayant droit, ni se cumulei' avec toute autre 'H 
sion ou tout autre traitement à lui alloué à nn titre quek 
par l'Etat, les départements oi 

Akt. 10. 

Le payement des pensions ecclésiastiques aura lien par 1 
mesti'c.-La jouissance courra au profit du pension 
jour de l'exercice qui suivra la promulgation de la présenta II 
Les ari'éragïs des pensions inscrites se prescrivent par trois f 
La c6ndanmatioa à une peine afflictive et infamante e ' * 
plein droit la privation de la pension. Les pensions et leura ^ 
rages sont incessibles et insaisis.sabtes, si ce n'est jusqu'à '| 
currence d'un uinquiëme poiu' dettes envers le Trésor publit 
d'un tiers pour les causes expi' 
du Code civil. 



c articles 203, 305 et'l 
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les, églises paroissiales, temples, synagogues, archevêchés, évê- 
ché3, presbytères, bâtiments des séminaires, ainsi que les objets. 
mobiliers qui les garnissaient au moment oîi lesdits édifices ont 
été mis à la disposition des cultes, sont et demeurent propriétés 
de TEtat ou des conmmnes. 

Les édifices postérieurs au Concordat, construits sur des ter- 
rains qui appartenaient aux établissements publics des cultes ou 
avaient été achetés par eux ave(^ des fonds provenant exclusive- 
ment de collectes, quêtes ou libéralités des pai'ticuUers, sont la 
propriété de ces établissements, 

Art. I'.> 

Dans un délai d'un an, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, ils seront dévolus par lesdits établissements à l'associa- 
tion civile de la circonscription religieuse intéressée. 

AuT. J3. 

Les édifices servant ou ayant servi aux cultes, qui appar- 
tiennent à TEtat ou aux i-ommuncs. sont inaliénables, sauf dans 
les cas d'expropriation pour cause d'utilité publiciuc. 

La lo<ation n'en peut être faite qu'à titre onéreux et pour une 
durée maximum dv <lix ans. 

Art. U 

Pendant une période d'une année à partir de la promulgation de 
la présente loi. l'Ktat et les conununes sont tenues de consentir 
pour une durée de dix ans la location de ces édifices aux associa- 
tions formées pour ussiu'cr l'exercice et l'entretien du culte. 

he prix du loyer ne })ourra être supérieur à 10 0/0 du revenu 
annuel moyen de la circonscription religieuse intéressée, ti'lle 
qu'elle se trouve actuellement constituéi\ , 

Le revenu sera calculé sur" la moyenne des cinq dernières an- 
nées. 

Tous les frais de réparations locatives. d'entretien et tic gros- 
ses réparations, sauf celles qui seraient causées par un sinistre ne 
pouvant être couvert par un contrat d'assurances sont à la charge 
des locataires. 

Toutefois, pour plus de garanties et sans déroger à la respon- 
sabilité générali' |)révue dans le paragraphe ci-dessus, des loca- 
taires seront tenus de contracter une assurance contre les ris((ues 
spéciaux de l'incendie et de la foudre. 

La résiliation est de droit dans le cas où les lieux loués ne se- 
raient pas entr»itenus en bon état. 

Art. 15 
Les lois, <K'crels et règlements relatifs à la conservation et à 
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^trelien des tnonuDient^ ou objets huturîques continueront]! 
B uppliqiu^a a tous les imnieiiblei et meubles servant au c 
■ Ju poovant rentrer duos cette catégorie. 



A'inci'ihan' fniir I rT'rcce itu nilte 

Art. 1G 
9 asiiX-'iatioiiB fotméea pour subvenir aux frais et I l'oi 
i des cultes sont soumises aux prescriptions de la loi du 1™ 
tous la réserve des m odifl entions ci-après. 
Anr. 17. 

KEIIcs pourront recevoir, en outre des cotisations prévues jj 
rtJcle C de cette loi, le produit des q^uétes et collectes | 
,1 [rais et l'entretien du culte, percevoir des Uxe» (mènie,~| 
Sudation) pour les cérémonies ou services religieux, pour li 
[^ion des bancs et sièges, pour la faurnitiire des objets i' 
a, service des funérailles duis les ^ifices religieux et & la d 
ri iatiÉrieure et extérieure de ces édifice 
AaT. IS. 
[ladites associations ne poui'ro 

tison que ce soit, recevoir cie sut>v 
partements ou des communes. 
1 prestation de meubfes et immeubles s 
mtie dans les conditions des articles 1^ et 
subvention. 



i quelque forme et | 



r associations pourront, dans les for 
rTftrtîde 7 du décret du 18 août IWl, 
administration ou direction centrale. 
AîlT. l'ii. 

Les valeurs mobilières disponibles des associations formâea-f 
assurer l'exercice du culte seront p lacet 
Leur revenu total ne pourra dôpaascr la moyenne annuelle.^ 
sommes dépensées pendant les cinq derniers exercices pooK J 
frais et l'entretien du culte. 

Toutefois, ce capital pourra être augn\enté de l 
placées en titres nominatifs déposés à la Caisse des dépQti^a 
consignations, seront, après avis du Conseil d'Etat, exdusiveil 
■âectés, compris les intérêts, à l'acbat, à la lonstmctioD ou I 
réparation d'iinmeubles ou meubles jugén indispensables pouit 1 
Jlesoins de l'association. 



■AHATIOS DKn KiaiStS TIT DE L KTAI 
Akt. 20 6m 
I biens meubles cL immeubles apportaïunl aux ossociabit^ 



i impûts que 
il ne aecont pas assujettis à la taxe 

' ' , propriétés de res associations, 
t de mainmotte. 



des pai-ticuliei 

Toutflfoii 
int passibles d 



a Bérémomes pour la célébration d'un tulte sont assimilées a, 
a publiques. Elles sont dispensées des £onnaIités de l'ui- 
laia restent A la suiveilluice des autorité dans l'intéi^fc || 

e public. Ija déclaration en sera faite dans les formes de Vm 

kS de 1& loi du 30 juin 13S1, Une seule déclaration sufGn 
: l'enaeinble des cârémonies ou lUiseniblées cultuelles perma- 
I périodiques. Toute réunion non comprise dans la dé- 
Uion, toute modification dans le cboix du local devront §tre 
'(Mes d'une déclaration nouvelle. 
Art. 22, 

1 ,Hl interdit de se servir de l'édilice consacré au culte pour jj 
réunions politiques. Toute infraction sera punie d'nf 
3 100 à I.OOO francs et d'un emprisonnement de c " 
^Jb tiois mois ou de l'une do ces deux peines en la pei 
3 responsables, 

Aar. 33. 
nt punis d'une amende de TjO à ^00 francs et d'un emprix 
i de quinze jours à trois mois ou de l'une de ces ' 
[ qui, par injures, menaces, violences ou voi 
I ientepont de contraindre une ou plusieurs personnes È 
r snx trais d'un culte ou a célébrer certaines fêtes i 
s ou bien de les empêcher de participer à l'exei 
[i d'observer tel ou tel jour de repos, ou de s'abstenir de ti 
soit en tes forçant à ouvrir ou fermer leurs atelieli 
, magasins, ou de ijuelque manière que ce soi 

Art. 24. 
.. ; qui auront empêché, retardé ou interrompu 
^ d'un culte par des troubl(^s ou des désordres dans Véd 
Hnrvuit an culte, ou qui auront, par paroles ou geste«, t 
f hi objet* d'im culte dans le tejnple même afteclé à l'a 
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BiLesi (li^ositions de l'article d-dessus ne s'appliquent i 

roubles, outruges ou voies 3e fait dont la aatore c 
H'jinBtanpcs ne donneront pas lieu i ile plus fortes peines d'aï 
les autres dispositions du Code pénal. 

Art. 26/ 
Tout ministre du culte qui. dans l'exeri'icB de s 
et en Aisemblée publique, aura, yoît en lisnnt un 
liant des instructions pastorales, soit en tenant lui-m 
coui'a, outragé ou dîjfanié un memtire du Gouvernement^^ 
r Chambres ou une autorité publique, sera puni d'ti: 
1 francs et d'un emprisonDemcnt de un 
a cle Tune de ces deux peines, 

Abt. 27, 
I prononcé ou un écrit lu paf ui 

I fanctions et en assemblée pid 
jiJtient une provocation diret'te à résister à l'exécution c 

: actes légaux de l'autorité publique, ou s'il tend if.jf 
lU â armer une partie dea citoyens contre tes autres, i 
3 du culte qui l'aura prononcé sera puni d'ul 
t de trois mois à un un. si k provocation n'a été suivU'Éj 
1 emprisonnement de un an à trob a 
^ lieu à une résistance autre, toutefois, que celle qui 8 
n réïolte, sédition on guerre civile, 
Abt. 28. 
aqiie la provocation aura été suivie d'une sédition, 
e civile dont la nature donnera lieu, contre ij 
coupables, à des peines plus graves que celles port 
icle précédent, cette peine, quelle qu'elle soit, l 
■ ■ ' e du culte coupable de provocation. 

Art, 29. 
1 ^té lu par le tnini 
I les conditions ci-dessus indiquées, sera, en 
[Èité établie, puni des peines portées aux articles préi 
'il culte coupable. 
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Art. '20 bis. 

Dans le cas de poursuites exercées par application des articles 
27 et 28, l'association constituée pour l'exercfce du culte locataire 
de rimmeuble dans lequel le délit aura été commis, sera assignée 
en responsabilité civile. 

Art. 30. 

L'article 403 du Code pénal et la loi de sursis sont applicables 
à tous les cas dans lesquels la présente loi édicté des pénalités. 

AuT. 31. 

Dans tous les cas de culpabilité prévus et punis par la pré- 
sente loi, le contrat de location de l'édifice» propriété de la com- 
mune ou de l'Etat, où le délit aura été conmiis par im ministre 
du culte, pourra être résilié. 



TITRE VI 

§ r^ — Manifc^tafionA et !<i(jnpi< extérif:ui'-< t/u culte 

Art. 3*2. 

Les processions et autres cérémonies ou manifestations exté- 
rieures, du culte ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une autorisa- 
tion du maire de la commune. Les sonneries de cloches sont ré- 
glées par arrêté municipal. 

Art. 33. 

La formule du sonnent judiciaire est libre. Nul ne peut être 
tenu de prêter serment siu' un emblème philosophique ou reli- 
gieux, ou dans des termes susceptibles de porter att^ûnte à la 
liberté de sa conscience. 

Art. 3i. 

Aucun signe ou emblème particulier d'un culte ne peut être 
élevé, érigé, fixé et attacliê en quelque emplacement public que 
ce soit, à l'excoption de l'enceinte destinée aux exercices du culte, 
des cimetières, sous les conditions ci-après, et des nuisées. Ceux 
qui existent contrairement à la présente disposition pourront être 
enlevés par les autorités publi(]ues compétentes, sauf dans le 
cas où il s'y attaiherait une valeur ou un intérêt artistique ou 
historique spécial. 

Il est intenlit d'en rétablir (»u établir sous peine d'vme amende 
de lUO à -J.tHHj francs. 

44 



,TION «ES EllLlSKS ET TE L KTAT 
î 2. — Cim'tikrci 



t/«s cimetières appartiennent a 
Wf^xàe, la police, l'entretien. 

Akt. 30. 
Il est interdit de bénir, conmcrer. ou de taire bénir e 
<orer par une cérémonie religieuse, un tîmetière tout entier- d 
portion de ce cimetière contenant plusieurs tombes. 

Il est interdit d'y ériger ou d'y faire ériger des ambl^ 
}igieiix ayant on caractère ccllectif. sauf sur la aépullum ^ 
eonsocrée A une famille ou à une collectivité. 

Toute infraction sera punie d'une amende de ]U0 à SW f 
el, en CHS de récidive, de deux à cinq jours de prison. 

La destruction de l'embUme illégalement érigé s 
£!Ie aura lieu aux frais du coupable. 
Abt, ■ 37. 
Les ornements et inscTiptions funéraires sur l< 
BfQonunients particuliers demeurent soumis à l'aul 
^Ute: ToDt«foi3, ils ne peuvent Être interdits, supprimés a 
BJRéâ qu'au cas où ils porteraient attetrite aux lois. 9.VX, \ 
FîniBurs et à k paix pobliijuc. 

Art. 3S. 

Tout concessionnaire ou membre de la famille, enlevant, A 

I gant ou faisant enlever ou détruire un emblème philosophie 

'cdigieux déposé en vertu de la volonté du défunt, même' ji 

^rWigti', sera puni des peines portées contre la violation î 

'Ulllure à l'article SCO du code pénal. 

Il est interdit aux autorités publiques d'sssigner des 1 . 
'^pédales uu des modes particuliers pour la célébration deaij 
L'eues, sous luelque prétexte philosophique ou religieux f 

D'assigner des places spéciales aux suicidés t 
n baptisées ou de religion différente de telle de la majoHl 
jÛÛtontJi de la (Munmune. 
Ou de faire quoi que ce soit de nature s, déshonorer la g 

e peraonne, de quelque fn^on qu'elle soit morte, i 
) fasse ensevelir, ou qu'elle ail vécu. 
^Tonte infraction 4 ces dispositions entraînera la rêvo 
municipal qui s'en sera rendu coupable. 
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1 



rftelenienl d'administration publique détenniin 
^ propres à assurer l'enécution de la présente lui. 

El» Commission eu était là deses travaux; eUf pro- 
Tait déjà à nue deuxième et d«rnièro délibération 
! son texte quand, le 10 novembre 1904. lui fut 
'\ le projet de loi ci-dt^seoua que JI. Em'ile 
, Président du Conseil, Ministre de l'Inté- 
• et des Cultes, venait de déposer, au nom dn 
pîTememcnt, sur le bureau do la ('hamlire, 



Projet Combes 

TITRE PREMIER 



i 



Article Pbemikr 
l.pvtiT l" janvier qui suivra, lu pronmlgntion de lu pré- 
l' loi apat et demeurent supprimas : toutes dépenses puhli- 
pour l'exercii'e oit l'entretien d'un culte ; tous traitements, 
riiéè, subventions ou Hllocations accordés aux ministres 
r les fonds de l'Etat, des départements, des (.omniu- 
1 dca établissements publics hospitaliers. 

X ans, à partir du i"' janvier qui suivra la pro- 

D de la présente toi, la jouissance gratuite des édifices dn 

ée aux associations dont ii sera parlé an titre II 

I cett« pi^iude de tempe écoulé, cessem de plein droit 
,» gratuit des édiRces religieux; cathédrales, églises, cha- 
, tôrnples, synagogues, ainsi que des bâtiments des séminai- 
t dts locaux d'habitation : archevêchés, évéchés, presbyte 

's à la disposition des ministres des cultes par l'Etat, les 
mis et les c 




'WOI 
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KilnBUts publii7s préposés axa. cultes antérieurement 

"X concédés à titre gratuit aux asiwciaitions qui se lonnenDl 
r l'exeitice d'un culte, dans les anciennes circonscriptiazis ec- 
KléBiMtiquea où se trouvent ces bien». 

" ncessions, qui n'auront d'effet qu'à partir du 1" janvier 

ra la promulgation de la présente loi, seront fuies dang 
i limites dps besoins de ces associations, par décret en Con- 
d'Etat ou par arrêté préfectoral, suivant que la valeur 
s biens s'élèvera ou non à tU.OCH) francs, pour une période de 
I aimées et & charge d'en rendre compte à l'expiration de cett* 
iriode. Elles pourront être renouvelées dans les mêmes condî- 
%ana poiir des périodes de même longueur ou d'une longueur 
f «oindre. 

a pourront être compris dans ces concessions : 1° les immeu- 
bles provenant de dotations de l'Etat, qui lui feront retour; 
' S' les biens ayant une destination charitable, qui seront attri- 
buées par décret en Conseil d'Etat ou par arrêté préfectoral, sui- 
vant la distinction précitée, aux établissements publics d'aasb- 
'lance situés dans la commune ou dans l'arrondissement. 

Les biens non concédés dans un délai d'une année, à dater de 

tb promulgation de la présente loi. ou dont la concession ne serait 

u redemandée, seront attribués dans les mêmes formes entre 'let^ 

slilissements d'assistance ci-dessus vi 

Art. i. 

Les ministres du culte qui, par application de la présentait 
oeaseront de remplir des fonctions rétribuées par l'Etat, 
K/Vlont les pensions et allocations suivantes : 

.1" Les curés et desservants, vicaires généraux et chanoinea,'3| 
i plus de GO ans et comptant 25 ans de service au moini^ 
ncs; les vicaires remplissant les mêmes c^onditions, 350 fril 
'■ Lea curés et desservants, vicaires généra 
s de plus de Till ans et comptant au moins '} 
[•ÎÔO francs; les vicaires remplissant les aiême! 

t 3" Les curés, et desservants, vicaires générai 
B|itgés de plus de W ans et comptant 15 ans de i 
VfiÎH) francs; les vicaires remplissant 

' Les curés et desservants, âgés de moins de iO i 
vront, pendant A ans, une allocation de 100 franc». 
Les ministres des cultes protestant et Israélite, les directe 
I ^ofesseurs des séminaires de ces cultes auront les mêmes 'j 
b-rions et allocations que celles attribuées i 
( Tants, suivant les distinctions précités et 



1 

roDl ' 



léraux et chai 
mêmes conditB 



^^^ 



s IVK lllâll 
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Ijropw'tioiis que cÎ-iIobsus par rapport a 



G Bc.tueU. 

1 archevêques et évèques, le gralu] rabbin du Consiïb 
I KUroul une pension de I.ÏWI frani's. 
1 ptinsians et allocations cesseront de plein droit c 

liioD à une peine atflictive ou iiifauiunte ou priur [in'iQ 
es par Us articles 17 et 10 de la présente li ' 
iditions de payement de ces [)enaions 6i nllocations, l 
is les mesures propres à as-surer l'cxériiticm du prâ 
jront déterminées par un règlement d'administiNtload 



lifices et Hutres biens affectés aux mites antérieurei 
, qui appartiennent à !'Et<i.t, anx départements ou aux 
)s, seront concédés, à titre onéreux, nux assotioliona ^rà 
iront pour l'exwtii'e d'un culte, dans les ancienne» cir- 
criptioiui ecclésiastifjues où se trouvent ces biens. 

*ans. qui n'auront d'eRet que deux ans i\ partir du 

. ^ i suivra la promulgation de la préiente loi, aèrent 

t dans les limitea des besoins de ces associations, piu' décret 
il d^Etat ou par arrêté pnifectoral. suivant que le^ biens 
fU«ndront soit À l'Etat, soit aux départenicntii ou uux coni- 
, pour une période de dix uiuiées et i, cJuirge d'en rendre 
K L l'expiration de cette période et <fu supporter les Inla 

a et de grosses réparaUona. 
I pourront être renouvelées, sous les mêmes conditions, 
' s périodes de niSme longueur ou des pModes moindres. 
ix de la concession ne pourra dépaeser te dixième ((es re- 
I kjuiuelles de l'association constatées d'après )es dispud- 

«■rartkle 9 de la présente lai, 
R subventions pour grosses réparations pourront être sccoi* 
E départements et aux communes duns les limit«s du i-ré- 
rit annuellement au budget du Ministère de l'intérieur. 
ÎHU) non reconnus utiles pour les besoins des associationB 
Ite DU dont la loiioession n'aura pna été redemandée pour- 
1, dane les mSmes formes, être concédés à un autre tult« ou 
n service public. 
I Conseils municipnuï et les Conseils généraux «eront ap. 
i i donner leur avis pour la (■oncesaion des biens commu- 
[ ou dëparlenientaajt. 
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Akt. 6. 

I aaaocbtiiHia fermées pour subvenir aux irais et 

1 culte devront être constituées con fomentent 

k5 et snïvants de la loi du 1" juillet 1!H>1 ; elles se 

[ autroa prescrjplians de cette loi sous la rii 

I devront, avoir exclusivement pour objet l'exercice âhn 

3 pouiTont empluyer aucun étranger dans les fonctioi 
juinistre du culte. 

Bdministrateura ou directeurs devront é(re Fran; 
r de tenm droits civils, et avoir leur domicile dans le c 
1 trouvent les immeubleij consacrés à l'exercice du cult«. 
Abt. 7. 
^tre.Ies cotisations prévues par l'article <1 de la loi du 1^ 
'i 1901, elles pourront recevoir le produit des quêtes 
es faites pour les frais et l'entretien d'un culte, 
t consacrés à l'exercice public de ce culte, percevoir c 
1 rétributions, même par fondations, pour les oérémoi 
■jMTvices religieux, pour la location des bancs et sièges, j 
TUflumitore des objets destines au service des fiuiérailles C 
V'^dificea religieux et à la décoration de ces édifice 
j\KT. 8. 
s associations pourront, dans les formes déterminées par l'u 
du décret du 16 août 1901, constituer des u 
unions ne pourront dépasser les limites d'un départen 
Abt, 9. 

Les associations tiennent un état de leurs recettes et de l 
dépenses; elles dressent chaque année le compte financier de 1 
née icoulée et l'état inventorié de leurs biens mejibles 
meubles. 

Slles 'peuvent constituer un fonds de réserve dont le montant Jk 
àwta, pas Mre supérit 
annuelles. 

Ce fonda de réserve sera placé soit i, lu Caisse des dépâts 
.consi^iatious, soit en titres nominatifs de rentes françatites i 
^de valeu '"'■ ■ 



1 

l'entre- -I 



I tiers de l'emiemblc d 






défaut par 




de remplit les charges 
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_ li lui sûnt inipaaéis par i'artide [j pour ha im- 
) concédés, le fonds de réserve poutra èlre employé par 
i préfectoral pris après mise en denienre reatôe sans effet, 
r iBsdils immeubles. 

B fonds de réserve, elles pourront verser à la Caisse des 
t consignations d'autres sommes, mais seulement en vue 
h»t. ou de la construetion d'immeubles aétessiires k l'exer- 

1 seront tenues de représenter sans déplacement, sur toute 
tinn du préfet, À lui-ni^o ou à son délégué, les comptes et 
t CHdesaiu pi'évus. 

Abt. 10, 



lui passibli 
KM d'uD emprisonnement d 



aniendo de seiza à mille francH (If) à l.UUU 

'S à un an, ou de l'une de 

peines senlement, les directeurs et administrateurs d'une 

union qui auront^ contrevenu aux dispositions 



Abt. 11. ^ 

j tttrémonies d'un culte, les processions et autres manifes- 

m 'eligieuses ne peuvent 'avoir lieu sur la. voie publique, ni 

in lieu public, à l'exception des céi'émonies funèbres, ni 

in édifice public autre que ceux qui sont concédés à un 

t les conditions déterminées par la présente loî- 

t interdit, i, l'avenir, d'élever ou d'apposer aucun signe ou 

religieux sur les monuments publics ou en quelque 

iment public que ce soit, à l'exception des édifices concé- 

- l'exercice d'iyt culte, des terrûos de sépulture privée 

dmetières, ainsi que des musées ou expositions publics. 

Abt, 12. 
nions pour 1m célébration d'un culte ne peuvent avoir 
ak» décluration faite dons les conditions et les forints 
1 pour les réiwions publiques, par l'article 2 de la loi 
, lin 18SI, Outre les noms, qualités et domiciles des dé- 
, U déclaration indi>;uera ceux des ministres du culte ap- 



e déclaration suffit p 



ensemble de (érémnnîes on 
périodiques. Elle cesse do 

a déclaration, tcute in^^^l 
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r Sration dans le choix du local ou des nilobli'es du culte doivent 
mitre précédées d'une déclaration noavelle. 

Les représentaata ou délégué» de l'autorité publique ont ton- 

JOUTE ju.'fùs dans les lieux de réunion pour l'exeicice d'un culte. 

Abi. 13. 

11 est interdit de se seivir de l'édifice conaiuré à un culte pour 

f tenir des réunions politiques. 









k infractions à l'article 13 peuvent être, e 

Pittrisonnement de quinze jours à trois mi 

■ !^nt passibles de oea peines, dans le { 

CClux qui ont organisé la réunion, ceux qu 

lité de ministres du culte et ceux qui on 



hs des GU'tides 13 et I3i 
y ont participé en <fa^- 
foumi le local. 



aie francs (lyn à 1.000 tr.). 
trois mois, qu de l'une 4e 
abl» 



l^onl punis d'une amende de cent 
L '^ d'un emprisonnement de six jou. 

R<oes deux peines seulement, ceux qui. soit par menaces oi 
Kid'autorité, soit en faisant craindre à s,utruï de perdre st 
n^oi ou d'exposer à- un dommage sa personne, sa famille ou SB 
HJortune, auront t^nté de contraindre ou d'empScher une on plo- 
Paieurs personnes d'exercer un culte, de contribuer aux frais ^e ce 
l* culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer tel ou tel jour àe 



repos et, 


n conséquence, d'ouvrir o 


de fermer leurs atelierSi 


boutiques 


u magasins, et de fali'e ou 
Akt. 16. 


quitter certains IravSus. 



Seront punis des mên 
F'iardé ou interrompu les 
l'îlésardres dons un édifice 
rioi. 



i qui auront empôcbé, re- 
cuite pai* des troubles aa. . 
e culte conformément i, [& 



Art. 17. 

Sera puni des m&mes peines tout ministre d'un culte qui, diuif 
l'eiertice de ce culte, se rendra coupable d'actes pouvant com- 
promettre l'honneur des citoyens et dégénérer contre eux ea op- 
en injure ou en scandale public, notamment par des în- 
i dirigées contre les personnes. 
Art. 1B. 
Tout ministre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce C8' 
[.culte, aura par des discours prononcés, des lectures faites, dea 
^lAaits distribués ou des affiches apposées en public, soit outragé- 
D diffamé un membre du Gouvernement ou des Chambres, ou une 
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BtoritÈ publiqne, soit cherché à influencer le vote deii électeuM 
a à les déterDiinor à s'abstenir de voter, aéra puni d'une amends 
e cinq cents n trois mille francs (MO à ?,M\i fr.) et d'un empri- 
uienient de on mois à un an, ou de l'une de ces deux peines 
(.«cdlcmenl. 

Ani. 10., 
discours prononce ou un écrit afliché, lu ou diatribnê 
tSsbliijuement duis les lieux où ^'exerce le culte, contient une pro- 
1 directe à résister à l'eitécution des lois ou aux actes lé- 
■ de .i'nutoriiiS publique, ou s'il tend & soulever on à armer 
i partie des citoyens contre les autrea. le ministre du culte 
' I sera rendu l'oupabie sera puni d'un emprinonucment de 
ois à deux ans. suis préjudice des peinea de la complicité 
cas tiù lo provocation aurait été suivie d'une sédition, ré- 
u guerre civile. 

Art. 31). 

. Dans les caa de poursuites exercées par application des artî- 
, 13, 17, IS et 11), l'association propriétaire, concession- 
u locataire de l'immeuble dans lequel le délit a été cominii. 
b MB directeurs et administrateurs sont cîvîlenient et salidaire- 
t responsables, 
;|^ Si l'immeuble a ét^ concédé en vertu de la présente loi, la con' 

, .n peut être retirée dana les formes où elle a été faite. 

K La fermeture du local peut être immédiatement ordonnée poc 
tatorité judiciaire, qui prononce une condamnation pour j 
Faction aux articles VA. 17. IS et 19. 

TITRE IV 

/ti'pn'itii/ns ginirohf 'I (rni/ciV'ïiVf j. 
Art. îI. 
I Un règlement d'administration publique déterminera 
" s propre» à assurer l'application de la présente loi. 
n outre les sonneries de cloches. 
Anr. 32. 
FX'article IIKi du Code pénal est applicable ù tous les i 
' 1 présente loi édicté des pénalités. 
Aht. 23, 
I cnngréstations religieuses demeurent soumises aux 
f juillet IWII, du \ décembre 1002 et du T juillet IDOl. 
Art. 31. 
|§[Ia direction des cultes continuera à foni tîomier pour s 
icatiiin de U présente loi. 
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l^oDt abroge 'outes dispoiitions légiïlattves ou r^lf 
QontraireB A 1» prfaenle loi et notamment : 

]' La loi du. Iti germinal ui X, qui a dét'larè tgue la ci 
du 2(i maasidor an IX, entre le gouvernement français ejïl 
Pape, ensemble les articles organiques de ladite conveut' 
Kient promulgués et exâcotés comme loi de la République 



t la loi du 1" (Mût 18TU tur las 
t la loi du H février 1S31 «ar it 



' Le dérrel du -2C mars Wm e 

cultes proteatante; 

3- Le décret du 17 mars 1808 e 

culte israélit*; 

■1" Les articles 201 à 208, "" 
5- Les articles iOO et 101, 

13G de la loi du 5 avril 1S84 



Il Biiffiaait de lire ce projet pour constater que e 
éc.uuomie générale était senaiblemeiit différente i 
projet provisoirement adopté par la Coni misai on, ] 
ce qui concerne, par exemple, le régime de la i 
priété et de la location des édiUces du culte, celui é 
associations cultuelles, le système des pensions, ] 
solutions proposés par le Gouvernement étaient i 
désaccord flagrant avec celles de la Commision. 

Pour l'attribution de la propriété des biens î 
biliers cles Eglises, constitués à leur profit depuîs/l 
Concordat par dons et libéralités provenant en f ' 
ou partie des fidèles, la Commission pi-oposait ■ 
solution qui n'était peut-être paa très juridique, 
avait, du moins, ]*■ mérite de trancber la question a 
fois pour toutes, d'une façon nette et définitive. T 
avait fait deux pai-ts des édificeB : ceux qui ont i 
construits sur des terrains de l'Etat ou des commu: 
ou achetés au moyen de leurs subventions ; ceux, i 
au contraire, qui ont été bâtis sur des terrains d^ 
nés par les fidèles ou achetés avec le produit de loW^ 
.dons et libéralités. Les premiers étaient déclarés pri! 
priété de l'Etat ou des communes; les seconda pro 
priété des Eglises. 
'Le système proposé parle Gouvernement ne tra^ 



I la question de propriétt'. Des biens ecclé- 

Iqui.'», niobiliciB ou immobiliers, qui sont posté- 

rau Coupordat. il fuîsait un lot que l'Etat, après 

pélêvempnt des biens donnes par lui ou ayant une 

estiîuutioii eliai'ituble, répartirait, par voie de coii- 

ÎSsion» di'fenntilea renouvelable», entre les associa- 

s eultupUes dans la limite de leurs besoûiB, L'a- 

ntage d© ee système serait de permettre la constïtu- 

au profit des paroisses pauvres, d'un patrimoine 

assurer lexercice du culte. Grâce à cette ma- 

i de procéder, l'Etat étant juge et maître de la 

partition, aurait sur l'emploi d« ces biens un droit 

riitrôle qui n'es|. certes pa^ négligeable. Mais oa 

^tùme devait avoir pour oonaéquence do perpétuer 

.xtoon de l'Ktat dans l'administration des cho- 

t ecelésiastiqu-es. D'où la nécesaité, dans le projet 

Gouvernement, de conserver la direction des 

fîtes que la Commission se plaçant à un autre point 

vue, avait cru pouvoir supprimer. 

" 1 tout cas, si, sur oc point, le projet du Gouver- 

leiit pouvait paraître acceptable?, il' n'en était pas 

nême quant au silence gardé par lui sur la quea- 

de propriété l'elative 'aux biens mobiliej^ et im- 

jeobiliers antéiieurs au Concordat. Il était imprudent 

p! dangereux de ne pas affirmer avec force et netteté, 

l'avait fait la Commission, !a propriété de 

u des communes. 

. Combes n'avait pas cru nécessaire d'affirmer le 

t de propriétt' de l'Etat et des communes, parce 

lui avait paru suffisamment établi par nue 

rispmdence cfinstauto. Mais la jurisprudence, 

bat pure affaire d'interprétation, et oclîe-ci peut 

rier st'Iou les cas, les t<'mpB et les juges, .Tusqu'à 

ir. il est bien vrai que les décisions de la justic© 

té conformas au droit do l'Etat et des com- 

s ; qui pourrait nssurer que demain il n'en ee- 

j^t pas autrement ? 



I 
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Puis, un jugemeut, un aiTêt, valent seulement poâ 
les càa qu'îla ont appréoiés ; leur portée n'est pâ 
générale; leur force exécutoire est sbûctenieiit lia 
tée à l'espèce jugée. Il en résulte que le projet i 
Go u ver Dément, une fois traiiBfoi'mé en loi, rencoJ 
tuerait des difficultéa d'application presque im 
niontablea. Partout, dans toutes les paroisses, 1 _ 
revendiquerait la propriété des édifices antérieui'S i 
Concordat. Avant que l'Etat pût en disposer, il fan 
drait que cette question préjudicielle fût tranchwf 
Ce seraient des procès innombrables et interminabl* 

Puisqu'une occasion s'offrait de i-nusaprer Va 
de la Itévolution en affirmant, une fois pour tr 
et saïis contestation possible, le droit de l'Etat e 
commîmes, pourtjuoi ne pas la saisir ? 

Mais c'est aussi quant n ia disposition des biens 
mobiliers et immobilera antérieurs au Concordat, qu© 
les solutions de la Commission et du (J-ouvernemeut 
apparaissaient divei'gientes. Alors que la piemièi"e 
rendait à l'Etat et aux communes, après une période 
de location de dix ans obligatoire, la libre disposition 
de leur propriété, celle du Gouvernement édictait, 
aux pi-ol'it des associations cultuelles, un système de ^ 
concessions décennales indéfiniment renouvelables, 
même pour !es immeubles des départements ou des 
communes qui se seraient montrés bostilea au renoii- 
Tcllemont. 11 en résultait une grave atteinte au prin- 
cipe de la séparation. Cette obligation indéfinie, 
imposée aux communes et aux départements, de 
laisser leurs biens entre les mains des représentants 
des Eglises, prenait, en effet, le caractêrcf d'une véri- 
table subvention en faveur des cultes. C'était en outre 
là aussi, l'immixtion de l'Etat qui se pei*pétuaît dant 
les affaires ecclésiastiques. 

Sur le chapitre des pensions aux ministres 
cultes la ilisfiemblance était tout entière dans um 
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nuestioii de mesure. Le pixjjet île la Commissioa no 

wnsionnait que les ministres des cultes qui réali- 

wieut certoines conditions d'âge et de durée des 

îrvioes concordataires. Celui- du Gouvernement, 

X)eaucoup- moins _ exigeant, tant pour l'âge fluo 

Hïur la durée des services, allait jusqu'à accorder, 

iendant nue période dé qiiatre années, à tous 

peâ curés et dessei-vants concordataires sans excep- 

, une subvention de quatre cents franés. 

D'après une application de ce système de pensions, 

Bftite par les soins de la Direction des Cultes, il devait 

jpntraîner pour. l'Etat uns dépense iinnuelle de 

S,444»ô00 fi-an,cs, qui irait, naturellement, eu cle- 

■oissant chaque année. 

Quant au régime des associations actuelles, la dif- 
Krei'Cf la plus importante entre les (leux textes était 
wltiTive aux union». Alors que la Commission les 
kait autorisées, mêm^ nationales, le projet du (ion- 
Beraement, par son article 8, les enfermait daus les 
"mite du département. C'était imposer aux Eglises 
be formation arbitraire qui, en les contraignant à ■ 
pkoliitier leur organisation intéiieure, pouvait entral- 
pour elles les difficultés les plus gravée. Lea 
glises protestantes dont les fidèles, peu nombreux 
relativement sont disséminés sur tous les points de la 
rrance, n'auraient pas pu s'accommoder de c« régi- 
me. l\ en eût ^té de même 'pour la religion israélîte. 
Enfin, au chapitre de lu pcdice des cultes, pour ne 
noter que Hinnovation lit plus grave apportée par Je 
projet Combes, noua signalejons l'ailicle 17 dont les 
termes imprécis et vagues étaient do uatuiïï à inquié- 
ter ics consciences par l'interprétation arbitraire 
auquel ils pouviiicnt donner lieu. 

Le pi-eniier examen du projet du Gouvernement 
provo<iua, fin sein de la Commission, les rêRiatEmces 
les plus vives. Finalement les membres de la nmjorii^ 
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laentiront ù délibérer sur les articles, m 

F< îort«s réserves, et eeiilenieut parce que les ùm 
ktBtances commanclaieiit d'éviter uu couflit qui, 
ûtirnant à plusieurs mois la discussiou devant J 

Ambre, eût irrémédiablemeut compromis, 
Wïiaa dans oette législature, le succès de la réfon 

"1b conseutaient à adopter le projet soumîljj 
renrs délibérations c'était à la L-ondition expresse (^ 
des modifications importantes fussent consenties j 
le Gouvernement sur les points de divergences 1 
plus graves. 

Le rapporteur fut chargé de s'entremettre auprf 
du Président du Conseil à fin de transaction. T" 
la première entrevue, il devint évident que M. Coî| 
bes, animé du plus vif désir de conciliation, accE^ 
terait d'entrer dans les vues de la Commiai ' 
le règlement de la plupart des difficultés qui 1 
Étaient signalées.. Il consentit successivement : 1^ 
insérer en tête de son projet une déclaration d© ( 
cipes coufoj'me à celle du texte de la Commissiol 
-2° à affirmer le di-oit de piopriété de l'Etat et T 
communes sur tous les biens mobiliers et immojl 
liers antérieurs au Concordat; 3° â lemettre à l'I 
et aux communes la libie disposition de ces biei 
'dès l'expiration do la période de dix ans obli 
toire pour la location aux associations cultuellei 
4° h n'imposer aiis unions d'antres limites que celS 
des circonacriptions ecclésiastiques existantes ; 5*' 
supprimer les délit» spéciaux créés par l'if 
ticle 17. 

Il ne i-estait plus à régler que la question des f 
sions et quelques points de détails relatifs à l'înj 
renée de l'Administration préfectorale dans les a 
res ecclésiastiques pour aboutir à l'accord complet,! 
définitif. Le rappoiteur ne désespérait pas d'y réiH 
sir, et déjà il se proposait de tenter une dernière É 
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marcliv dans ce but, quand le ministère Combes prit 
I <la reBoIiitiou (le tjuitter le pouvoir, 

L'im (les premiers actes de son successeur fut de 
['saisir la (Jhambre d'un nouveau projet sur la sépara* 
rtioE des Eglises et de l'Etat. Déposé le 9 février 1905, 
■il fut renvoyé à l'étude de votre Commissiau, En 
Ttoîcî le texte : 



Projet du Gouvernemeut 



TITRE PREMIER 



Article Phtmier 
k'I''E'At ne reconnaît ni ne salarie aucim <:ult«. 
I Les établiHsements publics des cultes actuellement 
mt supprimés, sous ré^rve des dispoaitians énoncées ù t 
> 3. _ , 

Seront également supprimées des budgets de l'Etat, des d 
''" lanU el des eoinmunes, à partir du 1"" janvier qui a 
mulgation de la presente )oî, toutes dépenses relatives & V 
e des raltes. 



Art. 3. 

Les établissements dont lu suppression est ordonnée par I 
ticle premier rontinueront provisoirement de tonctionner, ccflf 
mément aux dispositions qui les régissent actuellement, jusqN 
dévolution de leuri biens aax associations prévues pnr le titic 
I plus tard jusqu'à l'expiration du délai ci-après. 






Am. 1. 

, à partir de U promulgation de la | 
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gent« loi. les bieiis mobiliers et immobiliers appartenant bu 
ses, fabriques, conseils ptesbyt^csiui, consistoires et antres -^ 
bliEseiuents ecclésiastiques seront attribués par les i 
l^aux de ces établissements aux associations qui se seront l 
'lement formées pour l'exordee du culte dans les 
conscriptions desdits établissements. 

Toutefois, les biens mobib'era ou immobiliers pron/enant d 
tations de l'Etat feront retonr à l'Etat. 

Les biens mobiliers ou immabiliors grevés d'une &Ste' 
charitable ou de toute autre affectation étrangère à Te: 
cult« seront attribués par ks représentants légauK des étaMj 
tuants Bcclésia^tiqucs. dans les limites de leurs < 
teapectives, au:: services ou établissements publics dont la i 
nation est conforme à celle desdits biens. Celte attribution à 
itre approuvée par le Préfet du département où siège l'établ 
ment erclësiastique. En cas de non approbation, " 
par décret en Conseil d'Etat, 

Fauta paf un étublissenient ecclésiastique d'avoir, dans I 
tai Rxé par l'article précédent, procédé aux attributions c 
prescrites, il y est pourvu par le Préfet, 

En cas de dissolution d'une association, les biens qni lui o 
dévolus en «Kft'ution des articles i et 5 sont attribués p 
à une association analogue existant soit dans la m6me c 
cription, soit dons les circonscriptions limitrophes. 

A -défaut d'accord, cette attribution est faite, a 1b requête d_ 
partie la plus diligente, par le tribunal de l'srrondissemenCif 
ociation a son sîÈBe. 

Art. 7, 
t attributions prévues par les articles précédents i 
lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Ani, 8, 
s ministres des cultes, actuellement salariés [jar l'Etal, : 
t à partir de la cessation de leur traitement une | 
B annuelle qui sera égale à la moitié ou aux deux t 
' traitement, suivant qu'ils compteront au moins vii ^ 
'ices réti'ibués par ['Etat, sans toutetoiâ ^ 
pension puisse être inférieure à 400 francs ni supériei 
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i temps égal à b moitié 



357 



e (le 400 francs pendant u 

e de leurs aervicea. 

^lC«B peusioDB et allocatians seront incessibles el insaiaLssnbles 

aèmes conditions qae les pensions civiles. Elles cesse- 

i de plein droit en cas de condamnation n une peine afltiotive 

f infamante. Elles seront suspendues pendant un délui de deux 

3 de condamnation pour un dcK délits prévus nuK urti- 

^7 de la présente loi. 



TiTRE m 

Atn. 9. 
I édifii.'es antérieurs au Concordat, qui ont èti alTecté 
fiue des cultes ou au logement de leurs ministr 
i, 'églises, chapelles, temples, synagogues, archevScliés, ^v6d 
jesbytires, séniinaires, ainsi que leurs dépendances immobîliq 
i les objets mobiliers qui les garnissaient au moment où ] 
s édifices ont ét« mis à la disposition des cnltes, a 

^ propriétés de l'Etat on des communes, qui devrant'j| 
* la jouissance gratuite, pendant deux lumées k psrtiC' 
E ipromulgation de la présente loi, aux établissements ecd^ 
ux associations formées pour l'exercice d 
es circonscriptions des établissements ecclésîss 
Imprimés. 

L'EtBt et les communes seront soumis il la même obligatioa'il 
li concerne Us édifices postérieurs au Concordat, dont ila.g 
i propriétaires. 
l'expiration du délai ci-dessus Hxé, l'Etat et li 

sentir aux aasociations, pour une durée n'excédant,] 
E ans, la location de ces édifices. 
elic loyer ne pourra Être supérieur a dix pour cent du r 

' yen des établissements supprimés, ledit revenu c-alculé 

1 résultats des cinq dernières années antérieures à la 

raulgation de la présente loi. 

Il* locntion pourra être renouvelée au profit des associations pOT 

périodes successives de dix ans au maximun Chaque renouvelle- 

ment ne pourra avoir lieu que dans les deux dernières années du 

bail en cours. 

Les réparations locatives, et d'entretien seront h la, charge d 
étahlissenients ou des associations qui seront tenus, en ouâv 
contracter une assurance contre les risques de l'Incendie et d 
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locataires ne pourront se prévaloir contre 1*S-^ 
ipositions de l'atticle 1730 du Cod 



Les édifices du culte, 'di 
raient propriâtai 
MUl, attribués i 
par le titre II. 

Les objets tnobiliers 
l'orUcle 9, qui n'i 
clsasament dressée 



les établis3«nientE ecclésiastiques • 
ivec les objets mobiliers les gar 
dans les conditions dét^rn ' 



Art, 11. 



paragraphe 



premier ( 
pas encore ete inscrits sur la liste i 
a de la loi du 30 n 

procédé par le ministre de' l'Instruction publique et des Beatq 
Arts, diuis ie délai de trois ans, au déclassement de ceux de 
objets, dont la conservation ne présenterait pas au point de 
de l'histoire ou de l'art on intérlt suffisant. 

En outre, les immeubles et les objets mobiliers, attribués i 
vertu de la présente loi aux associations, pourront Être clu 
dans les mêmes conditions (jue s'ils appartenaient à des établi 
sements publies ■ 

Il n'est pas dérogé pour 1c surplus aux dispositions de la V 
du M tnars IH9T. 

TITRE IV 



Abi 12 
s associations formées poiur lesornce d un tulte devront 6.. 
■tituées conformément aux articles 5 et smvants de la loi <lH 
juillet 1901 , elles seront soumises aux autres prescriptio: 
s réser\e des dispositions ci après 
Aar 13 
i devront B%Qir exilusi veulent pour objet leierciLe 

I pourront recevoir outre les cotisations prévues par l'ai 
|| 6 de la loi du I" juillet l<MII le produit des quêtes et od 
l pour les (rois du mite pen.e^olr des létnbutions mêiiwl 
ndation pour les cérémonies du seri'Kc rtligieux, pour IftI 
) des bfûics et sièges pour la fourniturp des objets (' 
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ice des funérailles dans Ug édifices religieux et à la 

waUon de ces édilîces, 

e pourront, sous quelque foTiue ijue ce soit, recevoir 
□tions de l'Etat, des départemenU ou des romraunes. Ne 
s oonaidérées coninia subvention les Biimnies que l'Etat, 
enients ou les cainmunea jugeront roBiVenables d'employer 

! grosses réparations des édifices du coite loués aux associa- 

Art. h. 

5 associations peuvent, dons les formes déterminées par l'ar- 
e T du décret du 16 août 101)1, constituer des unions ayunt une 
■ninislration an une direction centrale] ees unions seront ré- 
f par les articles 13 et 1^ de la présente loi;, toutefois, leA 
s'étendent sur plus de dix départements sont dépoui- 
s de toute mpaoité juridique. 

S valeurs mobilières disponibles, des associations et nniona se- 
I. placées en titres nominatifs. Leur revenu total ne pourra 
■ la moyenne annuelle des sommes dépensées pendant les 
rniers exercices pour les frais et l'entretien du culte, 
ifois, ce capital pourra être augmenté de sommes qui, 
en titres nominatifs déposés à la Caisse des DépAts et 
„ lations. seront exclusivement affectées, y compris les inti 
. à l'achat, à la construction ou à la réparation d'immeubles 
Dieubles destinés aux besoins de l'association ou de l'union. 
Abt. le. 

t Seront passibles d'une amende de IC à 100 francs et d'un em- 
'~~' inement de «x jours à trois mois, ou de l'une de ces deux 
\ seulement, les direcfeurs ou administrateurs d'une asso- 
n ou d'une union qui auront contrevenu aux orticles 13,13, 



ABT. 17. 
Les immeubles appartenant aux associations et i 
tournis à la (axe de main.niOTI«. 



t seiu^ 



Les réunions pour la célébratio 



^m 
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qu'après iinp iliklarstioti faite daiis les formes de J'orticle 

loi du 'SO juiil JWI eti indiquant le loral dans leijucl elles «eronL 

tenues. 

t?ne seule déclaration suffit |Hiur l'ensemble des réunîoni 
p«rmuiente«, périodiques ou acc.-ideiit«11ei> qui am'on^ lieu 
l'vtnie. 

Art, I'J, 



i de ^^^ 



a de cloches sont réglées par arrêta municipal. 
Art. ^I. 

Il est interdit à l'aTenir, d'élever ou d'apposer aucun signe OvM 
emblème religieux sur les moii^unentj publics ou en quelque en 
placement public que ce soit, n l'exception des édifices servau 
tia culte, des terrains de sépulture privée, ainsi que des n 
- on eipoaitîons. 

Anr, 2i. 
Jjbb contraventions aui articles précédents sont "punies des 
nea de simple police. 

Sont passibles de ce» peines, dans le cas des articles IS, 19 «_._ 
20, ceux qui ont orgamisé la réunion ou manifestation, ceux qn^H 
y ont participé en qualité de ministres du culte et, daiis le c 
des articles 18 et 19, c^ui qui ont fourni le local. 
Art. 23, 
Sont punis d'une amende de 16 francs A 2u0 francs et d'un 
jtrisonnenienl de ti jours à. S mois ou de l'une de ces d 
Mulement ceux qui, soit par voies de fait, violences c 
contre un Individu, soit on lui faisant craindre de pei'd 
ploi ou d'eiposer à un dommage sa pecaonne, sa famille ou e 
fortune, l'auront déterminé & exercer ou à s'abstenir d'eiercer n 
calM, à contribuer ou K s'abstenir de contribuer aux frais d'u 
Dulte, k célébrer certaines fStes. it observer certains jours de r 
fus et, en conséquence, a ouvrir ou à fermer ses' ateliers, bonU^l 
ques ou magasins, et à faice ou quitter certains travaux. 
,-Aet. tA. 
Seront punis des mètnea peines ceuz gui auront empêcbé, 
i ttadi ou interrompu les exercices d'un culte par des troiriiles o 
P-ijâJaordres cnusés dans le local servant à c 
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Les iliapgsitians Ues deux arlides précédents ne s'appliquent 
<)u*ttiii[ troubles, uulrai^s ou voira de fait, dont la nature ou les 
CÛvonttancea ne donneront paa Iîbu à àv plus fortes peines tl'ftpt& 
In dispositions du Code pënnl. 

AiiT. 2IS. 
Tout ministre d'un culte ijui, duns Ita lieux où s'cKercaJ 
culte, uiira pdf des discours prononcés, des lectures fait«s,Jr 
écrits disli'ibuês ou des affiches apposées en public, sait 
on àiSuné un dtoyen rhargd d'un service public, soit ch 
ioflaeiicer le vot« des éleuteurs ou ik les déterminer de s'. 
do voter. s>^ru puni d'une amende de 500 i, HMO friuics 
emprisonnement de un mois » un au, ou de l'un? de o 
peines seulement. 



Si un discours prononce ou un écrit affiché., ou distribué p 

queinent dons les lieux où s'exerce le culte, contiei 

cation directe b, résister à l'exécution des lois ou aux actttj| 

l'autorité pulilïi|ue. ou s'il lend il soulever 01 

e des citoyens euntre les antres, le ministre dn coite quid 

I rendu coupable nora puni d'un emprisonnement de f^ 

a i deux uns. uuu préjudice des peines de la complicité, 1 

_ B uw où la pruvDcntion aurait été suivie d'une séditioA, 

on guerre civile. 

Abt. 38. 
Owis le t'as de poursuites intentées devant les tribiumui 

'ice ou de simple police correctiunnelle par appli 
•cteuTH et administrateurs sont civilement responsables. 
■ articles IS et VJ. 20 et 37, t'asaociation constituée p«ur Vi 
e du culte dons l'iniuiBuble ah l'infraction b été commise 
tedeurs et adniinistrateurs sont civilement responsables, 
'^i l'immeuble a été loué à l'aModation |iar l'Ktat on les conb- 
Des en vertu de lu présente loi, la résiliation du biûl pourra 
E demandée. 



TITRE VI 

iJitpoitilïona générale», 
.\UT. 30, 
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Art. 31. 

Dn règlement d'administration publique renda dans les 1 
Rioiti qui aaivront la promulgnlion de la pré-sente loi dét«nnin 
les mesures propres à assurer son appUtaUoti. 

Art. ■Si. 

Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions relativeaj 
l'organiBation publique des cultes antérieurement reco ' 

l'Etat ainsi que toutes dispositions contraires à la présente 1 



]' La loi du 18 germinal an X, portant qui 
BÉe le 'Hli messidor an IX, entre le pape et le Gouvernement fra 
çais, ensemble les articles organiques de ladite convention et ^ 
cultas protestnnti, seront eiécùtés comme des loii ' ' ~ ' 
blique ; 

-2- Le décret du 3ii mars IKTi? et la loi du 1" août 1879 sur 1| 
cultes protestants; 

3'* Le décret du lH mars 18D8, la loi du 8 février 1S31 et Va 
donnonce du 25 mai 1844 sor le culte Jscaélite; 

i- Lus décrets des 32 décembre 1812 et ly mars 1850; 
■ '•• Les articles 201 à "^(IH, 2011 à ■Hii. 294 du Code pénal ; 

<)' Les articles M(J et 101, les g§ 11 et 17 de l'article 137 6 
l'article ICti do la loi du S avril 1884. 



Il pouvait êtiie procédé d'autant pîns vite et.pliu 
facilement à l'examen de ce projet que la plupart « 
Bea dispositiona essentielles «.produisaient celles qu'jH 
Tait eTIe-même adoptées la Commission antérieir ' 
ment au dépôt du projet Combes. Quelques dif 
rencee existaient bien entre les deux testes, nota 
ment pour les pensions, pour la disposition des archçj 
;vêcliée, évêchés, presbytères, séminaires ; mais i 
différences, d'ordre secondaire, n'apparaissaient \ 
irréductibles. En effet, des sa première entrevue avi 
la Commission, Tbonorable M. Bienvenu Martini 
Ministre de l'Instruction publique et des Culte 
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avait fait connaître que le désir du Gouvernement 
était de collaborer étroitement avec elle à la rédac- 
tion d'un texte commun. 

Dans ces conditions, l'entente devenait facile. Elle 
fut réalisée dans la séance du 4 mars dernier, au 
cours de laquelle fut adopté le projet de loi ci-fdessous, 
que nous avons l'honneur de vous présenter au nom 
de la Commission. Toutefois nous devons faite 
remarquer, qu'au moment du vote, les membres de 
la minorité et plusieurs membres de la majorité ré- 
servèrent expressément leur droit de soutenir devant 
la Chambre par le moyen d'amendement^ oïl de con- 
ti^-projets, leur opinion personnelle sur la question. 



*, 



* » 



DISCUSSION DES ARTICLES 



TITUE PREMIER 



CLE ntElIlER 



I République assure la liberté de- conscience. Eîlé^ 
tntit le libre e:ceTcice des cultes sous les seuléi 
frictions édictéeg ci-après dans l'intérêt de l'ordre 



1 mouient où il pénèti'e dana le ilomaine eaci 
i conscience, où il pose et résout un problèin 

iplese que celui de rorganisation des cuRevI 
i prépare à régler les manifestations colIectives-'T 
P^entîments aussi intimes que les croyances reli? 1 
^BCH, le législateur a pour pren>ier devoir d'indî-J 
F les principes qui l'ont inspiré et qu'il a vouluj 
^quer. 
i régime nouveau des cultes, qui vous est proposé 

3 à dos iutêrùts si délicats et si divers, il c_ ' 
[ grands cliaiigements dans des coutumes sécU: 
^^ , qu'il est sage, avant tout, de rassurer la euB-a 
ir oeptibilité éveillée des • fidèles d, en proclamanîl 
Boleniiellenient que. non seulement la République 
ne saurait Opprimer les consciences ou gêner dam 
ses formes multiples l'expression extérieure des sen-fl 
tîmeuta religieux, mais encore qu'elle entend wspoo- J 
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ttr et faire respecter la liberté de coUBcIence et 
liberté des cultes. 

Ainsi la Kévolutioii et la première liépublique 
procédaient noblement, sur le, seuil de chaque 
grave réforme, par l'aiiirmatiou de principes géné- 
raux. 

Mais il n'y a pas seulement ici un retour à une 
tradition républicaine. Si minutieusement rédigée 
que soit une loi aussi considérable, dont tous les 
i'ffeta doivent être prévus par des dispositions de 
droit civil, de droit pénal et de droit administratif, 
elle contient inévitablement des lacunes et soulève 
des difficultés nombreuses d'interpiétation. Le juge 
saura, grâce à l'article placé en vedette de la réforme, 
dans quel esprit tous les auti'es ont été conçus et 
adoptés. Toutes les fois que l'intérêt de l'ordre pu- 
blie ne pourra être légitimement invoqué, dans le 
silence des textes uu de doute sur leur exacte appli- 
cation, c'est la solution libérale qui sera la plus con- 
forme à la pensée du législateur. 

Le libre exercice des cultes tel qu'il est prévu et 
gaïauti par le projet réalise un progrès notable dans 
la voie du libéralisme. 

L'article 1" du Concordat porte que a la religion 
catholique apostolique et romaine sera librement 
exei'cée en France u et que a son culte sera public 
en se conformant aux règlements de police que le 
Gouvei'nemeut jugera nécessaire poiir la tranquilité 
"^publique ». 

La liberté ainsi octroyée au culte catholique, éten- 
nVC à ceitains cultes pi'otestants et au culte israélite, 

mpoitait des resti-ictions considérables que le pro- 

,tt de loi supprime e.n proclamant la liberté d'asaocîa- 
ion religieuse (titre IV, art, 16 et suiv.), la liberté 

i l'éunion (titre V, art. 2fi et auiv.) et la liberté 

mx de ctjlte (titre VI, ait, 37, portant abrogal 



1 



m II ^ » ^, ■ ■ 

LA sépahation des églises et de l'état 
des iléciftB JcB 22 iléwiiibie 1812, 19 niai-s 1859 etJ 
de l'art. 294 du Code pénal), 

n n'y aura plus d'autres limites au libre exercicô* 
des cultes i|U(; cplk's i|iii sont expressêmeut ^dîdéM 
dans l'iutt'rêl iK' l'urdre public par Je pmj*'t" de loù 
■lui-même, 

AitT. — 2. 

/.a République ne reconnaît, ne atJarii- ni ve et 
ventionnr aucun culte. En caiiiféquencr, à partir 
7" janvier qui nutEra la pronmlyntion de la présvtv 
toi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des «" 
portements et den cam-muni's, toutes dépentes relé 
tives à Vexercice des cultes. 

Les établissements publics du culte sont suppi 
■mes, sous réserve des dispufitions énoncées à l'ai 
de 3. 

Ce)- artiplf, dont fout le projet de loi dépcud et 
découle, n-aliae 1» séparation absolue des Eglises et do 
l'Etat. Et turare cette formule est-elle insuffisanTe, 
rar l'Etat, au sens strict du mot, n'est pas seul ei^ 
causp, 1! s'îigit bien de la séparation des Eglises et C 
la llt'publifjue elle-même ainsi que le dit le textes 
rédigé par votre Commission. Le principe établi est 
poussé ju8(|u'ii ses extrêmes consétjuences: il e'aïw 
plic|ue il t^nis les services publies do l'Etat, dei 
départements o\i des communes. 

(.'<• n'est pas le lieu ici de discuter la théorie l 
Vact« de séparation lui-même et de le légitimer. 

L'article 3 l'accomplit radicalement et pose 
double principe : 

Désormais aucun culte no sera plus reconnu, 
c'est la neutralité et la laïcité absolue de l'Etat, -> 
et, conséquence immédiate et nécessaire, aucun cuî 
ne sera plus ufticiellemeDt salarié. 
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. Il faut esamiuor BUtcessiveraent cliatrun de i 

Eriiicipos. 

F La Ilépublique ne ii'coiiuuissaiit plus aucun culg 

Lferga-- ' -tion officielle tic l'Eglise catholique, 

'iEglioï; réformée de France, de l'Eglise de la ( 

il'Augsbourg et des Communautés israéli^ 
plie fpi'elle «at établie par les lois, décrets et ordil 
Binct's eu viguem-, est abolie, 
tCela résulte d'ailleurs également de l'aiHcIe | 
termes duquel « sont ei denieui^nt abroge 
DUt«B les dispositions rt«latives à l'urguniBation f 
tque des cultes tmtérieuremicnt reconnus par IT 
iDsi que toutes les dispositions contraires à la j 
fente loi ». 

fLes immeubles officiellement affectés aux ( 
. au logement des ministres du cuit* sont déi 
Jetés et ne restent à leur disposition aux termes 6 
jticles lU et suivants que dans un intérêt privé. 
KLa loi ne connaîtra les cultes et les cérémonj 
gïltuelles qu'en tant qu'elles n'intéreseeront pas l'a 
e public. Mais, par a contraria, toutes îes dispot 
fans civiles ou pénales ayant un cai'actène d'ors 
nblic, restent en vigueur. Ainsi, pour ne citer ç 
! exemple, celles qui ont pour objet d'à 
tébration du mariage civil avant le sacrement r 
eux. 
tPur une conséquence nécessaire, les ministres i 
i seront, pour tout ce qui concerne leur jnîni 
m en dérive, légalement ignorés. Toute la légi 
tion d'exception qui leur est actuellement appliq 
t est abrogée implicitement, sous la réserve, i 
as, de l'intérêt de l'ordre public. Les incompatiS 
_"l et privilèges dont ils sont l'objet disparaisseï» 
^pourront être jurés, deviendront éligiblcs aux Ooï 
's municipaux et généraux, au Sénat. Ils ne serc 
B dispensés des fonctions de iuteur; l'article 28! 
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àu Code péual ne sera, plus upplicable au port du cos-l 
tume ecclésiaetiqUE-. J 

II est presque inutile J'ajouter que tous les règle- 3 
ments sur les lioimems de préséance et visites do--j 
corps cesseront de viacr les luiuiatrea des cultes; ceux^l 
ci n'auront plus de laug officiel. 1 

Toutes les i>xc-eptious de procédure (attribution ans I 
Coui-s d'appel de la connaissance dea délits couim» 1 
par les archevêques, évèqufs et présidents de consis-'a 
toîre), comme en matière d'impôt, de réquisition mili- J 
taire, etc., deviendront lettre morte, fl 

Le principe posé par cet article «st si extensîf qu'il*! 
«st impossible d'eu prévoir à l'avance toutes les ap-a 
plications pratiques. *l 

Cependant l'ai-ticle 906 du Code civil, qui édicté] 
pour les ministres du culte l'incapacité de recevoir! 
Aes dons et legs dea malades auxquels ils ont apporté, 1 
dftns la dernièw maladie, les secours de leur minis- ! 
tère reste indiibi table ment «n vigueur. Cette dispo- 1 
eition s'inspire de raisons pratiques qui subsistent efl 
s'applique d'ailleurs aujourd'hui même aux uiinistreftV 
des cultes non reconnus, ainsi qu'aux médecins et aux M 
pliai'maciens dont la profession n'a pas un caractère I 
officiel. I 

Tous les établissements ec clés ïa a tiques chargés de la J 
gestion des intéi-êts des cultes actuellement reconnus 1 
Bont supprimés. Cette disposition se combine cepeii> J 
dant avec celle de l'article -i, qui prévoit pour eus un|l 
prolongemont d'existence légale pour assurer la liqui- ^ 
dation de lews biens. Nonobstant cette survivance j 
temporaire, ces étaHissemcnla doivent disparaître ! 
purement et simpU-ment. Ils ne sauraient être maîu- I 
tenus même à titre ofticit^ix; seules les associations^ 
prévues par le titre IV peuvent à l'avenir gérer UsM 
intérêts des cultes, quelle qu'eu soit la nature. I 

La République ne salariant, ne 8ubT*ntionuaaf^ 
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Lî™îl 



If im culte, toutL'B ili-pi-uscs iuacriteB ii 
^elcimque au budffft do l'Elut, des doparlèmeiits o« 
pés comumneB doivent être Biipprim«?s. Les pen8Îùn& 
îcoi'dêes, par mesure trunsîtoirp', ne font pas i^chee à 
fee stipulations, elles n'ont qu'un caractère absotu- 
kent précaire. 

t'Il ne faut pas considéi'cr comme une esception à. 
I principe la disposition finale de l'article 17 qui 
révoit certaines subvt'ntiuns que l'Etat, les tlêparte- 
bentB ou les communes jugeraient utile dVraployei 
fiux groBsea l'éparations des édifioeB l'pligieux leur ap- 
partenant, C*a subventions ne seront pas accoi'dées 
MUS l'intérêt des aSBOciatïona cultuelles, mais dans 
îlui des proprjêtaireB, pour la conservation des biens 
Sont ils recouvreront la libre disposition. 
" Le Parlement a le droit et le devoir d'int«rdir© 
si aux départements et aux communes l'insrrip- 
i de certaines dépenses à leur budget. 
Il importe de ne pas laisser se perpétuer dans cer- 
)8 régions les rapports officiels entre l'Eglise, les 
communes et les départements. La séparation doit être 
simultanément un fait accompli sur le territoire fran- 
çais. Les services départementaux et commtmaux ne 
jouissent nullement eu pareille matière, d'un auto- 
' ' absolue. Certaines dépenses sont (dtligato ire- 
inscrites à leur budget, d'autres leur sont ac- 
Wellement interdites. 

s tout ce que nous avons dit ne s'applique 
: bmlgeta ordinaîres. Il faut aller plus loin et 
(^mettre qu'aucune dépense relative à l'crcrnce du 
niltt' ne pourra être comprise dans les budgets spé- 
rattacbés pour ordre ou non aux budgets géné- 
£ de l'Etat, des départeraenta ou des communes. 
, les aumôneries des asiles publics, des lycées, 
es, etc., ne peuvent faire l'objet de crédits per- 
manent» et réguliers duos lus budgets précités. Lors- 
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lie fps l'tablissemeiil fpia appel, dans riûtéièt | 
l d'un pi-usiouDai»; im tWm membre du peraon- 
gjiux wfftoes d'im ministre du culte, «elui-ci pouira \ 
gitimement rémunéié, mais comme le serait un ' 
issetir onliuaiie, par exemple un médeciu occa» 

las les crédits budgétaires doivent être BUppiiniéa 
"[■ du l" janvier ijuî suivra la proiiiulgatiim ds 
. Jusqu'au l" janvier ils seront i-êgulièrement 
bktenus, et les sommes qu'ils indiquent devront 1 
tintégialemeut payées. Après cette date, ils dispa- 
ront, et les établissements publics des cultes dont J 
ice est prévue par l'article :î ne pnunont I 
à leur profit le maintien pendant Ift'j 
deniiiTe période de leur fonctionnement. 

Octt* date du I" janvier était la »eulo normale, ' 
l'exercice annuel étant clos au <M décoiubre. 

Telle est rapidemennt analysée l'économie et la ] 
portée de l'article 2. 

Sfais une question se pose ici pour le législateur] 
soucieux de l'équité. Xe li-se-t-il pas des droitM 
acquis 'f 

En ce qui concerne les mimstrça des cultes pm-' 
t«st«nt et israélite, il n'est pas douteux que les trai- 
tements et allocations qu'il reçoivent n'ont d'autraj 
raison dêtre que la volonté du législateur. Cousentiftl 
d'année en année, ils peuvent être supprimés à la ttltj 
de l'exeivice. 

l'our le clergé catholique on a prétendu et souteua^ 1 
qu* le traitement qui est alloué à ses membres n'est-l 
que l'acquittement annuel des urrérag^-s d'une dettfrJ 
jwi-pêtuelle. Certains n'ont même pas hésité à dé-j 
clarcr que refuser de payer cette dette serait, à 
égard pour l'Etat faire banqueroute à ses engage^ 
nicnts. 
Xous ne pouvons ici discuter cette théorie dans toua , 
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S Ji'Iails (1). J! est cependant imposBibb de la j 
^r abaohimciit anus silence. Il n'est pas douteux «lueii 
Iroit public les gt.inverneiucnts Biiceesaifs asaumoul 
'Laciiu lf3 chargea dont leurs piédéceseeurB ont grevé 
B finances publiques. Il faut donc i^cherchcr bî l'ar- 
ick 2 peut ae légitimer en droit et en équité. 
, Ou a vu dauB la partie historique du rapport que 
2 novembre 1789 (la veille de la Déclaration de» 
droits de l'hommej, l'Assemblée Constituante avait 
«ne motion proposée par Mirabeau et ainsi 
liiçu*" ; 

biens «iiicléBiaatiqui'a sont à la disposition île 
i nation à la charge de poui-vnir d'une manière cou- 
pfenabie aux fj-aia du culte, à l'entretien de ses minia- 
l*a et au soulageuM-nt dea pauvres. • 
. Il est difficile de aaisir exactement ce qu'entendait 
p grand orat«ni-, en pmpoBant un t*xte rédigé en ter- 
■Res auBsi peu juridiques. 

Il faut conatater tout d'abord qu'il n'y a pas eu de 
'filtrat. C'est une simple déclaration par laquelle 
Lesemblée décide de remettre entre les mains de la 
ption les biens eceléaiastiquea, et ajoute libéralement 
â'elle prend à sa charge les frais du ciilte, l'entretien 
s ministi'os et le soulageiueut dea pauvres. 
Il résulte des documenta de l'époipic et dea travaux 
préparatoiiea, que l'Assemblée eonalituante ne pen- 
sait ni ue voulait dépouiller rEgliB*- d* biens qu'elle 
possédait ; elle entendait seulement restituer k la na- 
tion propriétaire l'administration et l'usufruit des 
liieiis ecclésiastiques dont l'Egliae jouissait. 
~ Comme le dit la motion elle-même, les biens ecclé- 
Mtiques, appurt*'nant à l'Etat et mis à la dispoei- 

) Un consultci'u nvec fruit sur ce point cotmne aur beauronp 

l'intéTesaunt et suggestif ouvr&ge de M. Grunebauio- 

, la Sipnralion ilrt Eglîaes et dt VKlirt, Paris 1905. 
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linn iIp rKgliflp catholique, sont simpl*mi'nt 
la iliapoaition de la Nation. 

D'iiiioril avee &es principes et dniia rîntijrét i 
lu paix publique la Constituante pri'uait aussi I 
résf)liitii)ti8 (If pourvoir aux frais du culte, à 1" 
ti<-ii tien rninistifs et au Houlagenient des pauvi 

ICIIc -'stiiuait, en effet, que l'exercice de li 
giou et lie la charité constituaicBt des irécesai 
eiules i|ui devaient faire l'olijct de scn-ires piibltcî 
Kpprenunt à ceux qui étBiciit chargés de ee scr 
biens qui leur pernietlaieiit de vivre, elle iuf 
an budget général des crédits pour rémunérer leiu 
fonctions jugées indispensables. 

11 y avait là. en <»utR', une préoccupation de a 
politique, afin (|ue le culte fut exercé pfirtnul f 
aticiine suspension possible, et ufin qnc les ipuvtf 
charilables entreprises par rKgHs** ii l'aid4' de 
ressources fussent coutinuées, Il y avait aussi i 
pensrâ bienfaisante en faveur des membres du clei 
qui avaient cm pouvoir compter toujours pour eu: 
mômes sur les biens mi» îi leur disposition. 

Mais il ne pouvait y avoir, dans l'allocation pn'vi^ 
aucun cararti-re d'iudi-mnité. 

L'indemnilé ne §e contoit et ne peni se eo 
qne lorsqu'il y ii faute on quasi-délit. L'allocnt 
été l'aveu d'un« spoliation. Uien, ni dans lu disoa^ 
sîn» qui a précédé la motion, ni dans l'analyse de 1 
motion elle-même, ne permet de prétendit* que i 
Constituante a cm léser queliine droit acquis eu i 
mettant entre les mains di- la Nation ce qui \ 
rcBsé de lui appai-teuir. l'ille n'a vniilu. et n' 
qu'i'Si'iiN'r un droit certain et imprescriplible. 

Il est si viui que la théorie de la charge 
tuelle est d'origine réi'ent<' ef n'avait i ouia ni i 
[{évolution ni au début du deiuier siècle, qu'ci 
la Chaml.rc Introuvable elle-mcnic n-p<>U8«ail ta pr(« 
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isitinn d'une préntion de dotation permanente en! 
nir du clei-gé I 

La léaoiutiûu de la Constituante ponr les culte 
teni's ministi'es était un acte gracieux de l'atibl 
législative, et à t* titre cBsentiellenient préeaire. 

Il est probable qii'à l'origine le budget des cultes 
avait pour It'B KgUses un oaractùre transitoire, et pont 
leurs ministres un caractère vi.ager. On voulait en 
>nant les biens eccléHÎaatiquea donner viagère- 
:ent ail clergé en exercice, un traitement suffisant 
Aussi, la Constitution de 17!)1 porte-t-clle cette 
jilîspoaition : ■ Sous aucun prétexte les fonda nccea- 
"i-es h l'acquittement do la dette nationale ne pour- 
tont i'tre refusés ou suspendus. Le traitement des 
aiinietres du cult-e catholique pensioviiés, coiisercés^ 
ou nommés en veiiu de déci^t df VAssemhlêe 
•nxtitutantc fait partie de la dette nationale. > Ce 
!Ste aussi précis pranve, k l'évidence, qu'il ne s'agîs- 
iSait que des ministres régulièrement admis à ce mo- 
ment par ia Constituante. La loi stipulait pour le 
passé ^t nnn pour ceux qui seraient nommée ù 
l'avenir. 

C'était une disposition semblable îi celle du projet 
'tuel pour les pensions alloiiécs aux minisires des 
'cultes en fonctions. 

Ces traitements et pensions auraient pris fin, mais 

l'article XIY du Concordat créa un régime nouveau. 

Il porte : « Le Gouvernement assurera un traitement 

convenable aux évèques et curés. » Il n'est pas dou- 

qup si le budget des cultes avait eu le carac- 

d'une charge perpétuelle assumée en raison de la 

ise des biens ecclésiastiques, le ConcruYlat ei'it pris 

Af rappeler et de confirmer un droit aussi im- 

irtant. 

Il décide, au contraire, comme s'agisaant d'un droit 
et puienu'ut contractuel, il ne dit rien du 
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î et ne stipiik- que pour l'avenir. Le sîlpiire dwJ 
tcoi'dat sm- la dette de l'Ktat vis-à-vis de TEgHapï 
loHque est décisif. Le sort de l'article 14 est li^ij 

i du paete liu-niénip; il tombe avec lui 
t d'ailleurs, pouniuni disculev en them'io 'i Kii ad^ 
liant même cette erreur certaine que le budget dejrt 
1 eu le carctère d'indenmitt^, il y aurait lieft» 
IT^'apprécier si le total des indemnités payt-ea à ce joii|| 
n'a pas sufii à compenser le pi-éjudic* subi. 

It-emaitiuons tout d'abord que si indemnité il y a,T 
elle doit être payée tout it la foia aux Eglises, aux 
ministres des cultes H aiij- paufrrs. Elle eontiuiu- à 
être payée aux pauvres qui sont les créanciers indi- 
vis et solidaires du clergé. Il y a mfme lieu de omirc 
que la Képubliqe lui a donné à cet égai'd deë pro- 
portituis que les contractants de la dette n'avait-nt 
pas prévues. 

ilais pour l'Egliw elle-même, le budget des cultes,.! 
de 4 ntilious en 1S(I3, a atteint sous le second Empia 
le eliiffrc de 50 millions. Il est aujounl'hui de'plus d 
40 uiillii'nB. 

Que l'iiu calcule ce qui a été payé par la natino. fj 
l'Eglise ralho]ii|ue depuis la Constituante : qu'on 3 
ajoute la libre vt gratuite disposition de tous les édfi* 
fipes religieux appartenant il l'Etat ou aux communeBi^ 
les traitements alloués aux iuiiombvables niembi 
du clergé non coucordataire, les indemnités de log< 
meut et toutes les allocations inscrites au budget de* 
communes et l'on ne sera pas éloigné de eanclmc que. 
loin d'éliv spoliée, l'Eglise se trouverait, dans un 
.•il règlement de compte, débitrice de la lUpubli- 
.1. Celle-ci lui a assuré depuis assen longtemps t 
iez riche dotation pour pouvoir supprimer le bi 
i des cultes en tnute sén-nîté. 
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lié roi, I 



TITRE II 



Aht. 3. 
hes établiniK- ment» dont la xupprvftion 
Y fiée par l'article 2 continueront provlioiremei 
f'/oat-ti'on niT, conforvémcnt atar di.ipofitions qui \ 
mfrégisgent actuellement, jusqu'à /« dH-ulutian de leurs 
^MenJ aux associations prévues par h- titre 7V at au 
f plus tard jusqu'à l'expiration du dâîai ci-après. 

Les établi seenienta ecdéBiaatùiues dont la suppres- 
siou est prononcée par l'article 2 sont provisoirement 
maiiitenus en eseitice pour pj-ocêder à rattribution 
df? leurs biens dans les conditions déterminées par 
l'article 4. 

Aussi longtemps (jne durera ce fonctionnement 

. temporaire ils demeiii-eront régis par les lois et rè-^ 

■glemeiits aptuels. Le maintien provisoire des établis* 

Beiueuts ecclésiastiqiiies ne peut durer plus d'un» 

année. 

Trois cas peiivent se présenter dans la pratique : 

1" Les établissements publics du culte, par l'orgaDO 

■dp leurs représentants légaux, opèrent la dévolution 

de leurs biens aux associations cultuelles, sans qutt 

produise aucune contestation. Ils cessent immé^. 

[ diatement d'exister. 

2° Les établisseraenta publics du culte opèrent cette 

évolution, mais des contestations et rcclainationa- 

■nt soulevées : le tribun air civil est saisi et ces éta- 

glissenients sont supprimés avant même que le délai 

'un an soit expiré. 

U" Les établissenieuls publics du culte restent datia 

B'Ùiaction absolue. A l'expiration du délai d'un an & 

^jiirtir de la promu!^ii1iou de la !oi le tribunal est 



LA SKrARAïION DES KGLISES ET DE L ETAT 277 

saisi, il place les biens sous séquestre et les établisse- 
ments n'ont plus (l'existence légale. 

En toute hyi^tlièse donc, l'organisation actuelle 
(les cultes ne peut subsister après ce délai d'un an; 
elle se désagrégera peu à peu, en fait, à chaque dévo- 
lution des biens ecclésiasticiues. 

Articles 4, 5 et 6. 

Dan.^ le délai (Tua an à partir de la pronutlr/ation 
de la présente loi, les biens mobiliers et immobiliers 
appartenant aux menses, fabriques, eonseils presby^ 
téraux, consistoires et autres établissements publics 
du eulte, seront, avec toutes les charges et obligations 
qui les grèvent, attribués par les représeiitants légaux 
de ces étahlissements aux associations qui se seront 
légalement formées pour V exercice du culte dans les 
anciennes circonscriptions desdits établissements. 

Toutefois, ceux de ces biens qui proviennent de 
TEtat et qui ne sont pas grevés d'une fondation 
pieuse, feront retour à VKtat. 

A défaut d'une association apte à recueillir les 
biens d'un établissement ecclésiastique, ceux de ces 
biens qiu ne sont pas grevés d'une fondation pieuse, 
pieuse, pourront être réclamés par la commune où 
Vétahlisscnient a son siège, à charge par elle de les 
affecter à des nuvres d'assistance ou de précog ance. 

Les attributions de biens ne pourront être faites 
par les établissements ecclésiastiques qu'un mois 
après la promulgation du règlement d'administration 
publique préru à rarticle 36. Faute de quoi la nullité 
pourra en être demandée devant le tribunal civil par 
toute partie intéressée ou par le miin'stère public, 

Airr. 5. 
l.ts biens mobiliers ou immobiliers grevés d'une 
offt etation charitable ou de toute autre affectation . 
étrangère à Vexereice du culte seront attribués, par 
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iiients ecrUiiai^ 
hts' publics 
'■ piilili'iw, tii'i-t 1,1 tlr^iiviitimi fft conforme 
wUc 'lrs(lil.t hir,<.-=. Cette attribution devra être ap- 
»QUL-fe par Je Préfet du départe meut où sièije l'êta-, 
ltisxfi7»ent pcclé-ilantigue. En ca» de non aqrprnhaf.ion, 
ntatuf par décret ex CoukcII d'Ettit. 
T'iiili- lu-litiii i-ii rcpririf on m n riniUrniion devra 
éln- .-.rcrrér dans •,„ drini ,!,■ ^i.r iiu.,.^ " partir du 

déni. Elle ne punira être intentée qu'en raison 
donations ou de legs et neulemeiit par les autevn 
leurs héritiers en ligne directe. 

Aut. 6. 

Faute par un élalili^s.-inrnl rrefésiastique d'nvsi 
dans h- délai fi.rê pur Ir prrniier piiragraphc de l'a 
clc 4, procédé au.e nltrilinfifin.^ ei-densus pce.'mÉCK 
y sera pourvu par le trihunal cioil du siège de V£ 
blîssenient. 

A Ve-rpiratioii dudit délai et à la requête des îi 



« ou 1 
me à I 



s„!n<l ,h> tri 
nlilisacnicnt "croM 
, réclamé» par JIM 
<)nées pour l'et 
! Vétahlissemet 



Tessê.i ou du miniHère pulttu-, li 
seront, jusqu'à leur dévohiliu:i. /n 
■tous séquestre par décision du pr 
Dans le cas oii les biens d'mi .'■ 
soit dès Vorif/iiir, suit dons In soil 
tieurx assm-i'ilii.iis It-ijolrnirnl /' 

Cice du vû'nn- mile, rmirilniHun 
en aura faite pourra être eantcstée jlevaiit le tribunal • J 
civil qui statuera comme dam le cas du premier pa- 
-ragraphe du présent article. 

Par la (înmimidité du texte, il a fallu répartir en 
^usîeurs articl>ps I^b dispositions insérées dans les 
, 5 et fi, mais pour la. clarté du commeiitairp 
lalyse, il y o t/>ut intérêt à les grouper d 
e commune explication. 
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Ib s'agit ici de la dévolution des bipiia appartenant 
g étabiissi.' mente publics dea cultes. 
iVs iHabl iasenients disparaissent, h cpij dovutcnt 
rp attribués leurs mpubl^s et innneiibles Y 
On aurait pu, à la supprcsaiim de leurs praprié- 
, tairds at-luels, considère!' les biens e(-ctt>gineti(|ueB 
comme des biens vacants." D'après 1m droit commun, 
l'Etat les aurait recueillis et en aurait disposé sui- 
vant des règles à déterminer. 

Votre Commission n'a pas eru (jup ce principe et 
cette mêlInHle fussent équitables. 

Une partie des biens qui sont en la possession des 
- établissements publics du culte ont été constitués par 
lea fidèles pour le culte ; la Commission u estimé qu'en 
droit naturel, Itnr propriétaire réel était la collecti- 
vité des fidèles. Cette collectivité est personnalisée au- 
jourd'liui par les Eglises; e]l<> le sera demain par les 
associations cultuelles; elle ne disparait pas à la sup- 
pT«asioa des établissements ccclésiastiquefl. 
; Il n'y a pas, dans la réalité des faits équitablement 

! appréciés, disparition pure et simple de personnes mo- 
1 falea sans héritiers légitimes; il n'y a qu'une transfor- 
mation, imposée par le législateur lui-même, dans la 
I forme juridique de ces personnes morales. 
I Tel est le principe posé et respecté par votre Com- 

mission. 
I Tous lea biens constitués par lea fidèles pour le culte 

I doivent rester à la disposition des fidèles. 
I Les autres suivent une destination normale que 

nous indiquerona dans la suite. 
I 11 fallait ici envisager et résoudre trois question» 

J principules ; 

I 1" t^ui doit opérer ta dévolution des biens antuel- 

lenicut possédés pur Xvn établissenicTits i)uhlic9 i*" 

culte y 

'■î" Dans quel délai 



^^^1 
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■;l'AllATIOX DUS EOLISES ET DE I 

cc-Ul' (lévuiuliuii . 



I. — Q«i doit o-pi'veT la dévolutiou dex biens actuell 
vient pùsgédê» 'par les étahlissements du culte f ' 

Votre CommiBaion, avons-nous dît, a estimé, que %_ 
établisse m eut 8 publics du culte détenaient actuelle^ 
ment ces biens en C4uel(iue aorte au nom et pour l^T 
compte des fidèles. 

ïteprésentanta légaux de ces Sdèles, ils ont pal 
tout naturellement désignés pour transmettre T 
biens aux associations uppclées à leur succéder. CettQ 
solution offrait, en pratique, les avantages les plfl 
appi'éciables. Si l'Etat avait fait, par l'organe de s ' 
préfets ou autres, la dévolution nécessaire, on aurai 
pu prétendre que certaines attributions, cependal 
consciencieusement fuites, avaient été inspirées pfl 
une an ièrc -pensée politique. 

Comme, vraisemblablement, dans de nombreux e 
les mêmes pt'raonnes qui administi'ent l'établis 
public du eulle. composeront l'association nouvel^ 
c'était simplifier considérablement la procédure qtjl 
de laisser aux intéressés eux-mêmes le soin d'effectï " 
légalement la transmission. 

II était aussi pins logique, à Theure où l'on procU 
mait la séparation de l'Eglise et de l'Etat, de i 
laisser à ITîltat la i^spousabilité de liquider la fortu 
de l'Eglise. 

Ce seront donc les membres de l'administration € 
l'établisBcment public du culte qui feront librement 
la dévolution, et cela dans tous les cas. Ils joue- 
ront en quelque sorte le rôle d'un liquidateur â 
gjli^ure do la distribution des deniers aux créanciers 

^■ifiés. 
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u chAcitjiiilii fin *' 



■^ LA St; l'A RATION DKS ftliLISEfj ET Ufi 

Lpb biens gi-fvés d'une affuctatiou cbariUiblc ou 
étiaiigcio n l'cxcitîce du oulto senmt attrîbiuis aux 
services publiira ou d'utilité publique. Ici, cepoïidant, 
l'attribution ne aéra pas libre abaolument. Il s'agit, 
en effet. iIh bien§ appartenant, ©n droit naturel, non »■ 
la follecfivitê religieuse mais aux pauvres ou, pour le» 
ti^^ns «colairea, aux écoliera. Il était juridique, il était 
prudent, de aoumettre à l'appi-obatiou du pn^fot, tu- 
teur léyal de» établissements publîris ou d'utilité pu- 
bliqui', appelés à recevoir ces nouvelle» reasources, 
l'afft'ctation qui en était faite. 

A (léi'aut d'une telle disposition, l'établissetuent 
public du culte aurait pu détourner lont ou partie de 
ces bieus de leur destination normale. 

Mais pour qu'eu sens contraire, le préfet n'eserce 
pas abusivement les pouvoirs qui lui sont ainsi conJer 
rés, l'article 5 stipule qu'en ras de non approbation ' 
il sera statué par décret en Conseil d'Etat. 

Quant aux biens qui ont une destination stricte* 
iw-nt religieuse, l'établissement public du cuit© les 
transmet toujours, et librement, à l'a«Boc.iatioii cul- 
tuelle de son chois. Si une coutesttïtion s'élève au 
eujet de la dévolution ainsi faite, le tribunal civil 
décide, saisi par le miuiatt're public ou tout intéressé. 

Le tribunal civil n'est pas dans ce cas seulement 
arbitre, il est juge nu sens complet du mot. C'est-à- 
dire qu'il statue suivant la procédure du droit com- 
mun, ("est une nouvelle compétence qui lui est attri<- 
buée pur le projet de lui. Les parties intéressées pour- 
ront faire appel du juiçeraent d'apr&s les règles du 
Code de procédure et se pourvoir en cassation. Maj" 
ici nue obsi'rvtttiou e&t nécessaire. 

Le tribunal civil s'inspirera pour sa décision de trc 
motifs principaux. Dens de droit : Les aaaociatio 
Bout-oHea légalement foruiées dans les termes dftM 
loi de moi et do la lui de séparation de l'Eglise «t'a 
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,^^1'Etat ? La dévolution des bieus a-t-elle été feîte n 
Ijèremeut et dans les lUlnis prescrits? 
. L'autre de fait : Cch associations sont-elles a 
P truelle est pel'e, ou quelles sont celles qui D 
Btieiit h représenter les fidèles et peuvent légitit 

œnt revendiquer nu nom de leur collectivité ? Il n'est 
ma douteux que, pour ce troisièm* point, le nombre 
Wes membres qui composent l'association et leur per- 
sonnalité eUe-méme fourniront des présomptions pré- 
cieuacii. 

Devant la f 'our de cassation la preuve du fait n'é- 
tant point admise, les pourvois ne pourront se former 
que pour composition illéj^ale des associations aux- 
quelles les tribunaux civils auraient donné gain d» 
cause : pour défaut de motif ou pour violation des rè- 
gles esaenticllea à lu validité des décisions judiciaires. 

C'est dans ces conditana que les tribunaux sont ap- 
pelés à statuer sui' la dévolution des biens loraq^ 
celle-ci est sujette à contestation. 

Il est facile de légitimer l'atti'iliution de ooiu 
teuce qui leur est faite. 

La loi pouvait désigner, pour trancher la dîlâcsâ 
soit par acte gouvernemental, le préfet, soit par i' 
sion contentieuse, le Conseil d'Etat ou le Conseiï 
préfet tui-e. 

Il y avait en théorie et en pratique les plus grands 
inconvénients à laisser les juridictions adminiatrntive» 
décider en matière aussi délicate. En principe, la sé- 
paration étant accomplie, il faut rompre le plus tôt 
possible et le plus radicalement possible toiis les rap- 
ports entre l'Etat et les Egli&es ; en pratique on aurait 
toujours suspecté l'équité gouvernementale dans ce» 
dévolutions et la moindre erreur aurait servi de pré- 
teste pour une agitation antirépublicaine. 

Le Conseil d'Etat, éloigné de cbaqiie paroisse ©t 
(n'ayant d'autres moyens d'information que les rap- - 
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■WirtH nffifit'ls t't l'espertisc, aurait (liftii^ih-nifnl ivgl» 
Itt tâdhe qui lui eut été UHsiffmV. 

Les Cfjnseila de pi'éfeftiiri', composés df iiwtnbivs 
anniviblea, fussent été l'obji't d'iiii'vitiiblea suspiciiiiiB. 

Le tribuuHi eivil avait, dans cette cirrmistiiinc, lo 
triple avantage : d'être situé sur les lieux inrincs dii 
litige, d'être composé dp juges itiamtivibleH cl i 
(Irc des (léeisious, après débats contiadictiiires, fiapta 
tnnt force lie chose jugée. D'ailleuis, il s'agira eu dtSf 
nitivc i\v qucstiou de propriété et les trlhniiaux jucK 
sont juges de droit commun en ces mati&resj 



■ Délai don» lequel la déndutioii Ouit n'u-pért 
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Il fallait ici éviter un double inconvénient. Le f 
grave était la possibilité pour les établisBements 
biles du culte de perpétuer leur existence eu ue f 
cédant pas ïi la mission qui leur est confiée. Le pro_ 
pour éviter pareille ivttitude, fixe ù un an. à partir ( 
la promulgation de la loi, le délai dans le^juel la dévaj 
liition doit être faite. Si, à l'expiration de l'ai 
l'établisse meut publie n'a pas rempli sa tâche, i! ct-sM 
par le fait même do la loi, d'exister, et le tribunal c 
vil est saisi pur le minisière publie ou tout iutéi 

Mais ce délai d'un au est un délai maximum. L'aJ 
tîcle 4 a voulu ainsi poser un ti-rme avant leiiuel nW 
maloment la transmission des biens devra être effe< 
tuée. 

L'autre inconvéuîent pouvait résulter do l'envoi I 
possession précipît<1, octroyé par l'établissenicTit pli 
blic du culte à une association hâtive, 

Parmi les fidèles, quelques personnes 
raient préparer avant le vote de la loi Pt fonder îi 
diatemeiil après, une petite association, réduite t 
minimum de membres et rigoureusement fermée j 
toute mliiésinn. De ronnirtnee avec les administri 
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murs do IVUabI ÎHHemotit public du culte, ilo l'ej^H 
Rcaiont, suiib <k^Uiis, Itis biens ecclésiastiques et tOt^H 
^Uitr^ iiaHUciation, moins diligciiie et ctpoadaut, ^^^| 
Rombretise, plus Béricusc, représentant plus véiitaH^| 
Ibent dans lu paroisse la masse des cdreligionnsâ^^l 
Kb trouvemit par ce muyen dépuuillée de resBom^^l 
Jpir lestitiellca elle avait pu légitimement compter^^^l 
W Pour permettre à toutes les aBsuciations éveutulu|^H 
Bfi moyen cl leur donnor le temps de se constit^^H 
bçtre Commission a, dans le t^xte élaboré (art..3^H 
MJVscrit, à peine de nullité absolue, que l^s attril^H 
KiouB do biens ne pounont être laites par les étal^^H 
Hements qu'un mois après la promulgation du rèfl^H 
Kflt^nt: d'administration publique prévu à l'article^^H 
r Ce règlement doit être rendu dans lex trois moîS,^^H 
Eoélai maximum de l'article 6 sera donc de <lUi^^^| 
blois. Le règlement d'administration publiqut* e^d^^^f 
|wuiB doute une étud«< asse» prolongée pour que le ^^^M 
Upr d'une dévolution hâtive soit écarté. -J^^l 

Rtl. — Comment et à gui cette dévolution doif^^^Ê 
être faite ? . "^^H 

Le règlement d'administration publique à int<s;i^^H 
nir déterminera la forme j\iridique dans laquelW^^H 
biens seront transmis, les formalitéB qui devront S^H 
observées, en particulier pour l'inventaire qu'il £j^^| 
dra dresacr. L'établisBement piiblic du culte procé^^| 
à ces formalités et cessera immédiatement apiw- 
d'existpr; l'association où les associations cultuelles 
qui recueilleront les biens pourvoieront sans inter- 
r raption à l'exercice du culte. L'établissement public 
culte désignera, ainsi qii'il a ctc dit plue haut, 
même en cas de compétition entre plusieurs asBocia- - " 
lËons cultuelles, celle quï recueill<Ta les biens". Si d^ 
ivent, l'asBOciation k liiquello : 
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S la clévoUitioii restera eu posaesaiou et jouisBauce-l 
f^u'ati i-èglcmcut du litige. C'est seulement dans lê J 
i où la dévolution n*aurait pas été faite dans le-J 
i prescrit que Tes biens seront, oonformémeut au j 
«graphe 2 île l'iirticle 6, placés sous aéqucstre pUC j 
^ainn du prêsîdonl. du tribunal. 
Pour déterioincr à qui les biens seront dévolus dai 
Lconditious, il faut les distinguer suivant leur t 
> et l^ur coiiTenauee. 
! projet do loi (art. 4 et 5) distingue entre le^ 
^s servant directement ou indirectement à l'exervl 

cult«, les biens grevés d'une fondation pieuaq 
Uts biens gi-evéa d'une affectation charitable ou «T 
pte autre affectation étrangère à l'exercice i 

ïtrimoine entier des établissements publics d 

Ile. à l'exception des biens provenant de l'Etat, oi3 

rrés d'une affectation étrangère ù l'exercice ivÏM 

t, est transmis par l'établissement public à une ott) 

s associations cultuelles de son choix. Nous avont^ 

■ de nucl principe la Commission s'est inspirée pour 

iblir une semblable règle. Il lui a paru que, d'unp 

et, le posscHseur naturel de ce patrimoine, les cuni- 

^nautés religieuses, ne disparaissait pas à la sup- 

Mion de l'établissement public du culte et que dès 

B la théorie dea biens vacants et sans nuiitre avait 

&trç elle, ici, le droit et l'équité; elle a pensé aussi 

noue le besoin social pour la satisfaction duquel oe 

patrimoine a été constitué existait indéniablement 

encore, avec des exigences impérieuses et qu'une sage 

politique devait la respecter et lui laissr toute libertÔ^ 

et toute satisfaction légitime. 

Ce patrimoine constitué depuis le Concordat eSl 
considérable. (En 1902 la statistique officîtdle appt^ 
eiait à 50.290 hectares l'étendue des immeubles appAt 
tenant aux étnblis»emeuts publics du culte). Pour î 
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partie mobilière les dot-iiiiiciita av suuf pas j 
inaiB elle eat oertaiiiement de plus de rciit niillii 

L'Jiglise, (lana lo nouvrau régiruo des cultes, ne 
sera pas dès lora, du jnur au lendemain, absolument 
saiia ressouces. Il y a lieu d'ailleura, dans un esprit 
libéral, de s'eu réjouir pour le luaîntieu de la paix 
publique. 

Ces biens dévolus aux associaliona cultuelles seront 
transmis avec toutes les charges et obligations qui le» 
grèvent actuellement. Les fondations pieuses devront 
continuer à être i-espectées dans toutes les conditions 
suivant lesquelles elles ont été consenties. Le passif 
des établissements publics du culte sera supporté par 
les associations nouvelles dans lu même mesure que 
l'actif. 

Rien ne sera donc changé ni dans la destination dee 
biens ecclésiastiques ni dans leurs modalités juridi- 
ques; le principe est simple et facilement applicable. 

Toutefois, les biens qui proviennent de l'Etat et 
qui ne seront pas grevés d'une fondation picuBe> 
feront retour à l'Etat. 

Ce sont tous les bions, sans distinction, pour les- 
quels il est ainsi disposé. Pour les meubles > meu- 
blant B, l'article 2279 du Code civil s*ra naturelle- 
ment observé ; pour les autres dotations mobilières ott 
immobilières (tout particulièrement les biens doma- 
niaux concédés aux fabriques et menses euriales son» 
1« premier Empire), elles reviennent à l'Etat. 

L'énumémtion do ces biens est inutile, le principe 
posé a une étendue d'application sans limite. Par 
exemple, dans le cas ou partie de ces biens aurait été 
aliénée, Iss sfjmmes correspondant au produit de ta 
vente devront èti* restituées à l'Etat. 

On comprend h raeiTcille les raisons qui ont motivé 

Cetto disposition. Si l'on met à part les fondatioai 

Wpieuses, ces biens ont été non pas aliénés, mais 
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fes par l'Etat pour un sorviiM» publir. Ce atirviig 

"? disparaissant, l'Ktat n'a plus l*s rnêmoB obhi 

ptous ; il a le droit de ronsidi^rer sea concesaioiû 

(.■ suus objet ; il rpprenJ ses dotationa pourl 
iutipi- une aiiti-p d^'alinatiou publique. On conç 

k'UiU'niain de la séparation, chacun dea 
Sâtractanis reprenne son apport. 
Quant aux bieus prevés d'une affectation charitable 
i.*traugèrp an cuHe (scolairo, par exemple), il u'é*1 
nt pus conforme au droit pnblic de Iob transmettï ' 
I associatious eultuelles. 

i communautés religieuses les avaient recueil 
■.■violation du principe de la spécialité dea établi» 
bnts publ'cs ou d'utilité publique. Les avia du Cnrt^ 
1 d'Etat en date des lH avril.l:! juillet et 4 mai 1881 
t remis en vigueur ce principe, ii rapplicaliou du- 
ttl échappaient, ju8que-li\, les établissements publics 
j cultes. Il exige que chaquf personne morale i 
_>8arre et consacre tontes sea ressources au seul baltl 
Mr lequel elli» est constituée. Les nouvelles ) 
jns actuelles ne devront avoir pour objet quo J'^ï*j 
cnltj^'. Leur palrimoint' devra êti-e enti^remrf 
à et' but. Elles n'avaient, aucune qualité pon 
sevoir les biens constitués par les établissemeaii 
blioB du cnlti- antérieurement à 1S81. 
^<'pendant, par une mesure toute d'éqnité, 1^ paB 
id«« loi laisse aux représentants légaux d<^8 établi 
ineuts publics des cultes le soin de transmettra 
't-mSniPs les biens charitables ou autres à des ser- 
bes, des établissements publics ou d'utilité publique. 
* Les Préfets tuteurs de ces établissements devront 
approuver ces attributions ainsi que nous l'avons 
indiqué. Leur râle se bornera ù examiner ai la pré- 
sente loi a été observée et si le principe de la spécia- 
lité est respecté. Il convient de faire deux i^emarqjM' 
sur le test* même adopté par votre Commission. "" 
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r, B* cru devoir admettre los établiss^muiits d'titîïffl^' 
Lpubliqiie à bénéficier des attiibiitïons faites en vçrtti 
► de l'article 5, Les biens charîtabloB ou autres ont été, 
l'en effet, ronfiés aux établisse nients ecclésiastiques par 
idée donateurs ou légataires qui ont éTidemment 
t.désiré. par une telle mesure, les affecter au profit de 
F leurs coreligionnaires. Les adeptes de chaque PuUe 
I ayant fondé un assez grand nombre d'œuvi^s recon- 
I mues d'utilité publique, il sera possible dans presque 
r^oua les cas, de respecter la pensée et la volonté dçj 
r donateurs des biens dévolus. 

r II faut observer aussi que Tarticie -1 ne lirait* pas 
K-Aux établissements publics ou d'utilité pxiblique, 
PiBÏlués dans la eircouspription ou les circonscriptionB 
r^oisine's de celles des établissements des cult.e8,'l6 
P bénéfice de ses dispositions. C'est une facilité de pluB 
r donnée aux ctablisementa publics des cultfs de eon- 
[-. server aux biens qu'ils ne peuvent transmettre am 
i aBBociatious cultuelles leur destination intéjrifile. 
[- Tous ces biens' seront recueillis aussi, gi^vés .de 
toutes les clmi'ges et obligations dont ils étaient affec- 
tés antérieurement à leur transmission. 

Tel est le mode do dévolution des biens composant 
aiijnnnrhui le patrimoine des établissemenîs ecolé- 
siastiques. Il sera effectué dans les conditions que' 
. nous venons de préciser. 

Il restait cependant à prévoir deux cas. FEiHait^I 
admettre les actions en reprise ou i-cvendication dea 
biens donnés ou légués? Votre Commission a adopta 
lia solution libérale; elle a reconnu la légitimité da 
I ces actions. La loi de 1901 sur les associatinus avait 
I pris une disposition semblable à propos des biens pos- 
Isêflés par les'congrégations. Le projfl pose cependant 
L'Hue condition et une i-estj'iction au droit de revendl- 
Ivation : en no qui concerne les bîras grevés d'une 
(MEpctatîon charîtnble ou de tout autre «'ffuct ntion 




À 



T.A SÉrARATIO.\ DES Ktil.ISKS ET DK l'kTAT 

ètraugi'iv à l'exeiTiop du ciiHc, IV-tion «Init l'Iiv ixn-- 
cée da»3 les six mois à (ItikT du jnur tic Ih iIi'M.Ihi jim. 
Il (!Ût l'té fâch^'ux (le Jaissi'i irnp Ifingteitips Ir- ri:i~ 
l>liss('iiiciitB qui rece^Tout «es bieii» etius Iji iin;iiat:L- 
irnii.' ilo[)(is8eaai(in éventuelle au profit, des tlunatpm'* 
"IL i\f Iriirs héritiers. 

L'iK/linii en revendication ne peut être intentée qffl 
pur les «utciirs tiiêmea (lo 1b donation ou p«r 
hôritit-rs eu Ugiie dirertf. 

Pour les auteurs, c'était le droit commun: 
leurs hên)ii>rs on a admis qu'ils eoutînuaiflnt en qufll 
que soi-te leurs personnes. Mais les simples légntair 
ou liE-ritiers en ligne (bilatérale iiVmt pas le 
caractère. CVût été ouverte mo ut. violer la vnloatjj 
expresse du donateur ou du testateur que d'attribut 
k ces collatéraux des biens dont leurs aute 
avaient délibérément privés pour l*iii' donn' 
dent iiKil ion biciiruisimte. 

l']n lii-liiiis de ic» coudiUons, ]e projet de loi ne snOiJ 
iiH'l 11 iiiiiiiNc disposition spéciale la ifvendicatioT^ 
évt'utucllc des dims et legs à la suite d« la trausmin 
BÎon <Ies bi^ns des établiasements ecclésiastiques. Le 
Jroit commun a'appli(|uera, et il appHriicndra aux 
tribunaux, suivant les circonstances de clini[UP 
espèce, de décider si, alors que les charg^'s el condi- 
tions eontinucnt îi être «■xéeutées et qu'il s'est produit 
spwlenient un cbnngeuient dans la pevsimnc niumio 
chargée d'y pourvoir, il y a «'pendant malien- à révo—^ 
eati<in. 

XnuH suvous'déjà que si plusieurs iissociations cuï-] 
tuellcs sérieuses so forment, «dies pournuit réclanwu 
devant le tribunal civil tout ou partie des biens attrÏM 
bues par l'élabliseemeut public du cuite à l'un 
d'elles. Le tribunal «pprécicrii, en fait, ijuclle 
relie, ou quelles sont celles, <iui ri'prcseutent vér 
blument bi eolleetivitê des fididcs pratiquant 
même culte. 
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Mai» cetk' hj-potlit-Be ne doit pas *trc iwiilcmcnt pâ 
vue pour 11' Iciidciiiuiii de la pramulKatiiiu de In 

Il pewt airi»ei' aussi ihk-, dans la suite, um- scia 
80 prcnluise dans mie assutiatioii eiiUuiîIle el. doifl 
naisaancp à un conflit, pour la posseasiiiu et la jow 
8a,npc des biens. La lot îH'i'ait incomplet^' si idle.J 
prévoyait, pas une aussi gravi- difticulté ( 
quait pas un juge pimr la tnincher. (.'o sein fmjj 
le liibunal civil qui statuera t>ri paiieil cas sur Iv»* 
jnents d'appréciation que nous avons indiqués |' 
haut. 

Uu<> d<?rnière difficullé dovail êtw prêvui 

tionnéo. Il se peut que dans la i-ircnuseription i 

établiseemeut publie du ('ultc aucune iissoeii 

tucUe ne se foime. Tl n'est pas ubaurde de 

({u'en eei-tain^s régions les habitants soient si com|S 

temeul détacbés des habitudes religieuses ijue lesH 

personnes majeures et domiciliées, suffisantes ] 

r^Qstituer une association, ne se rencontrent pai9 

l:«Bt encore plus vraÎBeniblable d 'admettra' que ' 

Id'autres régions où l'esprit clérical et couihatif â 

T nern. on pourrait chereher à faire échec ii la h 

I faisant eu quehjue sorte la grève des fîdèkB V^% 

^refusant de constituer les aasociations cûltuelleB |, 

liée par le projet. Il fallait bien, en par<'il cas, dâ 

Biner le niod« de dévolution des biens ceci ' 

|tq,ue8. A qui seraient-ils attribués? l'our ne ] 

Ppmiillor de leur bénétice les régions mêmes 

y Bout, actuellement possédés, l'article 4 décide, qûlt 

\ l'exception de ceux qui ne sont pas grevés d'uni- tou- 

|>.<<Iattoii pieuse, ils pourront être réclamés par la tuni- 

t^lin«>, à charge par elle de les affecter il des «'livres 

V^'assistunee ou de prévoyance. Ainsi, à déftint d'un 

j religieux pour le maintien duquel les nnoiena 

jiftroiBsiens de Véglise n'auront manifesté aurtune 

rolonté espii-s»e, le patrimoine qui servait aux1)oaQt|] 
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cuUo pourra pu (|iit'liim,' miiiiii-rc uittcuitinUT 
Ëeti'Ptre dca paiivivs cl, tics truvaillt'iirs. Libnis-f 

; f:roy;nil8 iwrmit iituiiiimi-s it nppnmvc: 
elle (lispiisitioit. 

Abt. T 

^.E,i OM dr dhsohili»,, tfin,,- mmriatio,., !.:■> bm 
J. lui ont Hé dfii-u/uK fil ra-frufwii de» article 
^erttnt attribué» par i-llc « niir association analoi 
Ifistfirit Holt (laim In viéiiif virviiiixcriptinn, xoit dt 
f circonfi'ripHinis Ifs plus viiifiucs. 
f Faute d'ail nhul.o,, rvn'^hhr vt dan» h m. 
iriirs asii-iialitiiis foniirr^ h'finlnncnt pour Vt 
du Hiémr fllr n.rf,idi<i»fi-aic»t Ivn hirns, 
■ition »cra faîte à la rvquite de la partie la 
lente par le tribunal de l'arrondissement «w 
}ciatit)H dissoute avait son siège, 
vA défaut de toute a»»oriatioi>. povr rrvueillii 
I de VasMciatio» diuMute. cfiur de ce» hieni 
t «ont pris ijrevés d'une fondation pieuse pouri 
(re réclamés par l-a ronimune dans les cnnditioi 
îquée» au para/jraphe 3 de Vorticle 4. 

. n fallait prévoir la dévolution ilcw biens des 
tétions qui «Taieiit dissoutes. Les personnes inc 
fijne reliffieUBCB, ne jouissent pas. i-n luit, d'une 
fcnei- iuKnîe et les assoriations cultuelles ppuvi 
ispiiraître ii la suite de mort naturelle lUi d* i 
violente. La mort naturelle sera l'effet du 
inauïHsant de laenibres de l'aasoriation (art. 17' 
mort violante sera le résultat de la dissolution i 
noiieiV paj- les membres eus-ni^mes ou pur déeisi 
de lu juBtiw, en vertu de l'article " de la loi 
juillet 1901, ou par application des dispositîo 
tenue» dans h projet de loi (art. 21). 

Si l'on s'en était référé purement et simplftuenÇfl 
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ilroit rnmmim td .iu"il îi'sulU' .li> lu lui ilu l'''' 
1901 (art, 9) H ilu décret du l(i août, 1901 (art. l|| 
l'aBBociatidn «mitucllf, en cas ilf dissohitinn 
taiw» ou fnrcsp, aurait iHé libic d'attribiiei:, 
elle l'aurait entendu i-t à (jui elle aurait viiulu, 
biens provenant de l 'établi ssfmt'Dt ecclésiastique e 
quel elle avait succédé. 11 y aurait eu des (lépltt( 
Qjients anormaux de capitaux dans un but ou avec (' 
effets parfois regrettables. 

Aussi a-t-il pant-prudent ii votra Commission t 
spécifier <ine les biens, en pareil cas, seraient dév(^^ 
L une association analogue à celle qui se dissoudrf 
située soit dans la même (;irconacription, aoit dans ï 
plus voisines. Si les associés ne s'entendent ] 
cette attribution, elle sera opérée en justice conft 
ménient aux règles fixées par l'article ô. 

Il en sera de même si quelque association fo 
pour l'exercice du culte, et située dans les cii'i 
Ciiptions précitées, revendique ces biens. La Oon 
sion a estimé ici encore que ceux-ci apparten 
plutôt û l'ensemble des fidèles d'un culte qu'ans 
blisBcmenls publics et aux associations qui les 
placeront. Ces associations représentent en quelqifl 
Borbe et personnalisent les corps des coreligionnair 
Si elles ne remplissent pas exactement le mandat fc 
cite qui leur est coranie dévolu il faut laisseï 
groupements reUgieux intéressés le droit de faîj^ 
valoir leurs revendications. La sauvegarde de la jilH 
tice <iui prononce paraît indispensable. 

Mais il fallait aussi prévoir le cas où aucune aes^H 
ciatioii cultuelle n'existerait, capable de recueillir iM 
liicTïs jiiifjscdé.s par l'association dissoute, par suite'!? 
rimiilliicnw.' de la population ou par une : 
n'sifl^niif c()n<wrtce à la loi. 

t'i'iix (le CCS biens qui seront givvéa d'une îondj 
tiun pieuse suivront leur destination normale pol 
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^Bauflle Um ont l'iô cimslituôs, ko auti'ea poiiirnnt êtlU 
HnlameR ptir In cummiin^ qui devra les affecter, aa^aa 
^vcontrfilv de l'iuitoiité adminisirative, à des cpiivroH 
^BssistniiiT f( de prôvoyauce (articlp .')). J 

V AitT H. 1 

^VZc^ iittrilmtiolis prévves par les aHicles prévédenm 
^B donnevl heu à avcunv perception an profit dM 

^■ïia ilévolution des biens iipparleuant soit aux étjj 
HniBeraentfl eoclési astiques supprimés, soit aux a«^| 
^B^tions (-ultuelles, a un carnctère foicô. Ï^Uo a pOBH 
Hst i]f laisser à l'ensemble des Hdêlea d'un cult« '!fl 
^nposition des meubles et immcublea constitués {i(fl 
^Muc dniit ils ai>nt les coutinuateurs. Il n'y u pKs véc9 
^Htlenient Ininsruissiim de pt-nprii'tê de la paît d'in 
^Koieti ni nu profil, d'un nouveau prnpriôtaii'e ; il n*M 
^V'QU'uu cli)iii^'mt>ul jui'idii|iie. rxiffe pur lu loi, dand 
Bî f<u-tue et Mi-loti les niodiilili'N di> lu propriété. jk 
HTîi'iirliele 8 ue fuit d'uilK'iirH iia'éleudre itux attdS 
^Ktions opérées va veHu des urtirdes -), 6, ii et 7 '^J 

Î'tit lui, lus immunités fiaeales dont les Hcquisrtî(nfl 
iséc» pur voie d'vxpropi-iiitinn pour cuuse d'utilîfl 
publii|ue bénéfii'it'nt par uiiplicutimi de l'urlicle 58 d 
la toi du ■■: iriuî 1H41. J| 

Les w\vf> di- Iciiile iiKture se rapportant aux atti'ibfll 
tionB des biens d'étuldiitsements ecrlésiastiquos wP 
d'usHociatinns cultuelles seront donc dressés sur 
papier libre et dispensés de tous droits d'eurcgîsti-c- 
mcnt. Leur trancription sera gratuite, La procédure 
devant les tribunaux sera suivie sans frais de juslJM 
Il n'y aura d'inscription que pour tes liunuraÏM 
d'avoués. 

n faut distinguer cependant entre lu dévo 
rcgulicrc, nnruudo, des biens fniie i» des assoei 
cultuelles, et lu rev<'ndication de ce» bicus exerc 
pur lis bêritiers eu ligne direct* des donateurs. 



' Daus (■(■ iloniicr eus il y ii vi-ritnblrmcnt chan] 
ient dp prupriéU- au profit d'uue pernoniie 
""b rlc9 biens ptrangt-rs, malgi'il la voliintr 
^11 (Innateur nu testateur: il ; a aiiHfi rliaiigems 
^ffectiition de ces biens qui nt> Hiiiveiit plus lu 
■Il dct<Tiiiinée pur leurs lépilimcM prnprît'li 
^ raison de droit ni de fait n'ublige lo Trt- 
! bénéficier wb actions eu rev^udiiatimi dci 
fflitioiiB d« l'article 8. 

AitT. 9. 

^ ieji tiiiniiitreii de» culte*, gui comptrroiit viiifft-cH 

m-nét-g de fonctiùim rénmnérâes par l'Etat, les dépt 

mentx ou len cain'tnunF», dont vingt année» au i 
I gervice de l'Etat, recevront un^ pension atii 
iffère égale à la moitié de leur traitement; 
msinn ne pourra pas l'tre inférieure à 400 francf,m 
■ - rr ù 1.200 jranr^. 

nii.'in-i di-1 viiltes actuellement mlartêi \ 
md'Kltil i/in lu ro-niiil pii.i dans len condition») 
Upour la iHii.iiiui rcrriTiint prndlnt qvnirc if>}' 
tir de la xupjirciii'ion du lini/iii I di • r/ilh":, inir eilt^ 
•tnuelle égaie ù ta ioh,/,f.' -/,- /- ,-•■ h-o 
Vf la premii'TC année, ati.r 'l>'ii.r hi-y-i pniu- In 
!, il la moitié pour la troînii^mc, au fiers pour la q 

heu déparfeinenix et les commune» pourront, i 
rnir.1 i-niiditioii< f/ue VEtat, accorder aux mvS( 
■Ir.K (iiltrs iirtiirllrii'cnt xalarii'e^ par e 
lins ini d''s iilhiiationa étahlien nur IcK 
iftiMC» et pour uni' égalv durée. 

Héterve est faite den droitn acquis en vnflfiVr*-^ 
Kmianx par application de la législation antérietSl 
tes pension* ne pourront se cutnvlcr avec toute a 
pension ou tout autre traitement alloués â titre 5 
e pair l'Etat, les départevients ou les cominiii 
1 Ces pensiom ci allocationt seront incessibles ct'i 
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nahimiihli'n daim Ivn mfnii'.t rniidiHon» que les peti^ 
^iuii» vi,-ih-i. Elh» rp.wr,nit dt plein droit en cas diM 
coiidamiiatimi A une fteiiif affh'ctîve ou infamante ei^ 
è-lleg pourront ftw mupendneg jiendant nn délai t 
rfewj- à cinq an» en («j de rondamnatiim pour Vw 
dei délit* prévm auj: article» 31 et 3S de la préienti 
loi. 

Lp ayeti-nii' ijup votre C'nmmiBsinn h aJopti' pour l 
pvm'vms lU'ponlées par njesiii-e transitoire aux minûf 
trp8 (hi l'ultc se ilitférpiirie île ppIuî qup le-fiouverni 
ro^nt avait formulé dans l'article 8 île son pr 
projet. Il y a fu sur ce point transaction et i 
pour la rédaction d'un texte commun. 

Le Gouvernement divisait les ministres du i 
ealarics par l'Etat en trois classes, (_'eux nui ont ti 
ans d'exercice,' ceux i|ui ont vingt ;iiis d'exercit 
cens '{ui ont moins de vingt ann d'exercice. Les { 
niiers recevaient à dator de lu cesHatiim de leur t 
tcment une pension viagère annuelle égale aux d< 
tiers de ce traitement, Klle ne pouvait cependant 6 
supérieui'c il I,2"0 frmn-s, ni inférieure ii 400 frani 

Les seconds uuroicnt une pension viagère a 
égale a la moitié de leiiv traitement, nuii» 
flancs au moins et de 1:200 francs au plus. Enfin 1 
dernier» auraient droit pendant un Icmps égiil à ] 
□loitié de lu ilurt^ de leui-s aervicpa rétribuéfl ; 
l'Ktat il une allocation annuelle de 400 francs. 

Ce système a paru présenter certains inconvénienwl 
dont le plus (iros «erait de maintenir pendant lonj 
temps un vérltald*" budget des cuKea nécessitant f 
crédits tivs importants. On pouvait lui reproclv 
aussi de ne donner aux ministres des cultes qui <^ 
moins do vingt années de service rémunéré par l'Kt^ 
et qui sont U's plus nombreux, qu'une allooatiu 
lisante dès le lendemain de la séparation des Rglia 
el de l'Etat. 
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Siii' k' priiifipe uii'mL* des peiisiims ou allncnt^ 
|>ao(;oi'(lpr aux ininîsirL'S du culte il ne peut y i 

B couteatatiim uéneu»*.'. Sans diBrutor la questînaj 
Éivoir s'ils sont ou non des fonctionnaires, sane i 
ftierflier davantage s'il l^iir est dli une indemiUtAJ 

"aidema.in de la suppresBion de leurs aervices publ^ 

} b' accordera à admettre qu'il est juste de prévt 
i infortunes de ceux qui espéraient i 

ftij'B un traitement offli;iel. 

h Mais d'autre part, la séparation des Eglises et3 
"Etat ne serait qu'un vain mot pendant longteaa 

i la suppression au budget des cultes qu'une illuBidj 
j l'on était contraint durant de longues j 
taftintenir des crédits considérables pour le service ^ 
jtenaiouB. Il fallait pourtant assurer, sans oonire-c 
"?op pénible pour les ministres des cultes, le j; 

i l'aneien au nouveau régime. 
p. La Commission accorde tout d'abord des pensiââ 
: ministres des cultes âgés. Tous ceux qui i 

ïtuellement pensionnés continuent à jouir de leti 
&oite acquis-; ils gardent leurs pensions sans les ç 

luler avec celles du nouveaii régime. 
t'Ceux qui ne sont pas pensionnes et qui < 

1 ans de services (dont vingt seulenn'nt rérauffl 

) par l'Etat) auront droit à une pension annuen 
iÏBgère égale à la moitié de leur traitement- Oa 
(dt absti-actiou de l'âge des ecclésiastiques pour n's 

Uager que la durée de leurs services. 
LE peut être intéressant toutefois d'observor pourJ 
plte eatholiquL' que, l'ordination n'ayant lieu 

ïncipe qu'à partir de vingt-cinq nus (Décret duj 

JTÎer ISIO, art. -1 et 4) les vingt ou vingt-cinq j" 
I rétribués par l'Etat correspondent à 1 
Ëuimuui de quarante ou ([uarante-cinq ans d'âj 
Vérî*!Ur à celui qui est exigé pour les retraites t 

Cette pension ne pourra être inférieure ii 400 frai 
i supérieure à 1.200 fi-ancs. 
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^$i i'iiii lit'iit i'(iiti|il.i' ilr CI' ijiit' les ininiatiTH i]fi* 

, coiitmii'oiiitui aux autres (ondiimnain'a, ne 

pibisaotit mir leur traitoim'ut Hiieiin prf^lèvompnt 

11» rctniitc; h! l'on ealcul*' diins Ims retraites ri- 

, In part iiieiiinbuiit k l'iîtat, en dehora rie l'in- 

(l)'a Hummes acfinuulêoa à capital perdu, par 

ue i'otietionnam» pt par pit-lèveraent sur stm sa- 

, im l'oustatera que la pension ainsi propose© 

^ur It'H ministres des cult*>s*pst proportionnellement 

ire à eelle doni bénéficient W fonctionnaires 

Evils. 

[Tous U's autre» ministres des cult^'s at-tucUcnient 

I par l'Etat rncvront di's la suppression du 

idget lies cultes, pcnitant une année leur trnitem('itt 

attOgrul, lu serundc iiiiiii'f ]<■» deux tiers, la tnnsî&niB 

■^uw lu inuifir, l:i i|ii;il rii-nir tirtiii-c le tiers. 

Le» sisiiiiiii's ;iiiisi re])iirlic's en i|iiiihv a lia sont à pcv 

(■KiiK'd :l celles i|ui ctiiieni prévues pur k- projet 

L Uoiivcrneniciil. 

I Jlnis le système (lUC votre Commi«i«itm voiio propose 

^l'unaniniilé df nés membres, H avec l'appi-obatîon 

Il (iouwriionienl nui s'.v est ruIUi^ a un double avaa- 

. Le biid(fi>l important des pensions (wluî relatif 

ministres des culten a.yant iiu moins 2i') ans 

ffexercice exeepté), ne sera obligatoire^ ([Uc iiendmit 

piatru ans. Ainsi quatH- années apr^a U' vote de 

1 loi, le budget de l'Ktat sera libéré de la plus 

[gourde charge des crédit» pour les cultes «t leurs mi- 

uistres. 

Au point de vue fiscal, cimime au point de vue po- 
litique, il y « un intérêt de premier ordre à ne pas 
perpétuer les liens qui unissent l'Etat ans Kslises. 
Plus la séparation sera nette et rapide et moiîL» elle 
Born difficile et dtnikinreuse. I^es mesures les 
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§!D'aiUeiira elles se concilient ici très heureiise 
; l'int^ipt véritablf des minisfiea des cultes etfj 
.. Le projet du Gouverm-ment urcordait au J 
[Bud nombre pendant. asBez longtemps une alla 
de 400 francs. Celle-ci était absolument in; 
.e pour les faine vivre. Au lendt-main de la séj 
Ition ni urif crise financière a'était produite da^ 
Eglise, les niiniatres en auraient souffert et l'ai" 
"fciou de 400 fi-auca aurait été pour eux un pau^ 

LQiiant aux ministres qui désireraient quitter le a 
^rdoce et trouver une situation laïque, ils n'auraÏQ] 
1 uvec leur trop modeste subvention aller à la i 
■che d'une position convenant mieux à leurs apj 
tde». Ils eussent été liés à l'Eglise. 
Avec l'article 9 du projet, ils recevront la prem 
* la totalité de leur traitement. Pour eus il à 
Jmt y avoir durant ce temps de crise financière. 1 
Joonde année, les 2/;î, représentent encore une somâ 
^préciiible. Le budget des pensions et indemnités S 
ttinuera insensiblement chafjue année, et ainsi les â 
nistres du culte passeront sans secousse de l'anci^ 
au nonveiiu régime. Peu à peu le budget officiel t 
remplacé par les dons des croyants. 

Les départements ou communes pourront, pour 1 
ministres des cultes, salariés par eux, établir on t 
corder des pensions sur les mêmes bases que celles | 
l'Etat. 

Toutes ces pensions et. allocations sont insnisi^ 
blee et incessibles. Cependant elles cesseront de plaî 
droit eu cas de condamnation à une peine afflictive o' 
infamante. L'Etat ne peut s'imposer des sacrifiai 
pour les indignes. Elles pourront être suspend^ 
pendant un déhii de deux à cinq ans en cas de c(fl 
(lamuation pour un des délits prévus aux articles î 
• *t 32 du projet <Ie loi. 
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Les iribuiiaux auront à apprécier, suivant la faute 
et les cireonstances <lu délit, si la suspension doit être 
prononcée. 

TITRE III 

Des édifices des rultr.'^. 

Airr. 10. 

Les vdificva antérieurs au Concordat, serrant à 
Vcrereiee des cultes ou au logetiient de leurs uiiuis" 
fres, cathédrales, éfjlises, chapelles de secours, te m* 
pies, sifuaffoffues, archcrêcliés, ùcéchés^ prcsbytèr:)i^ 
se tn inaires, ainsi que leurs dépendances innnohiliéres 
et les objets mobiliers qui les (/arnissaient au moment 
où les dits édifices ont été mis à la disposition des cul- 
tes, sont et dent eurent propriétés de VEtat, des dépat" 
te ment s, ou des communes, qui devront en laisser la 
jtniissance fjratuite, pen/lant deux années à partir de 
la prit m ul (fat ion de la. présente loi, aux établissements 
ecclésiastiques ou au;r associations farinées pour 
Ve.rercice du culte dans les anciennes circonscriptions 
des établissements ecclésiastiques supprimés. 

IjKtat, les départements et les cttmmuncs seront 
soumis à ht même obligation en ce qui concerne les 
édifices postérieurs au Cttncftrdat dont ils seraient 
pitipriétaires, // compris les facultés de thé(dof/ie pro- 
trstiinte. 

Il lie \)v\\\ éh(» sérieuseniont eontesté (lue les ép^li- 
SH'S métropolitaines et cathédrales soient la propriété 
de VVa\'M ainsi (|ue l-es palais épiscopaux, archiépisco- 
])jiux, l(»s pr<'sbvtères et les bâtiments des séminaires. 

La ('(Mïstit liante avait l'ait de t^ius les biens eeelé- 
M'asti(|iics ' (|ui étaient distingués des biens du 
clcr^^c, plus exactement des bénéfices, — la propriété 
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i riihtt. Avant fillf, IfH égliseB paroisaîai'es 
WsbytèreB avait-nt un L-aractèi-e mixte, c^onimunal^ 
jclésiastique. La Légialative K-niit ces deriiii-rea a 
^nicîpalUés. (Dépi^tB des 4 cl 14 apptembre ili 
Les (léro'ts dea y ventôse et 11 prairial an III, i 
èablissant Je libre exercice des cultes déclarërenlq 
^Uveaii le drnit de puaseBsion dea églinea par ■] 
tnmunes. 

jiivÔBe et 2 pluviôse an XIII, dea avis du C„ 

d'Etat, apprnuvéa par l'Empereur et cxéoid^ 
le ayant force de loi furent solennel le m eut énl 
B teiniea : 

; Le Conseil d'Ktat... sur la question de savoir.a 
f communes sont devenues propriétaires dea égli 
fctles preabytèi-es iiiiî leur ont été abandonnés i 
Scation de la loi du 18 germinal an X, «et à'a.'S 
t lesdits églises e-t pwsbytèree doivent ètfe ooi^ 
Ma comme propriétés communales. » 
D'autres textes ont rappelé ou pitjclamé les mêni 
Jâneipea. 

■DepuiB lors le Conseil d'Ktat et la Cour de oasa 
i ont consacré dans une jurisprudence constaoJ 
Kprincipe a ciuc les églises métropolitaines et c " 
plefl sont propriété de t'Etaf, les églises paroiaaifi] 
Ues presbytèrt's sont lu propriété des comraunea, 'j 
i édifices d'origine ancienne rendus aux cultif 
Btestanis lors du rétablissement de ces cultes ] 
^lication de la loi du 18 germinal an S, 

1 culte Israélite lore de son organisation ) 
wt du 17 mars 1808, appartiennent également a 

[l'article 10 fait donc une appréciation juridique.^ 

Ibfomie aux règles séculaîrea, en distinguant, pofl 

jlégime auquel seront aoumis les édifices des ctiltgf 

}. immeublca religieux antérieurs au Concordat < 

E qui sont possédés par les élabiiasemcnls publiÈ 
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l'dal, Le droit de prnpriél'ê de l'Ëtafl 
s uVat pas rrôé, il est sîmplenwut 



Appuis k' Uoiici) 
ou des oiHiiiti 
fiimé. 

Ci'ltp rniiRmintiim, rciXc nnuvelle conséeratioii lé- 
giHlatîv<>, n'étaient pus inutiles. Ou n'aurait paa uian-a 
tiw (le tiivr argument du silence de la loi pour v 
tester un drnil même aussi indéniable, 

L'l'',t;il lie iiiiiivail irailleurs abanilouner aux asso 
«•iiitimii* culliicllcfi rv\ic priipriété. Antmue rnison ne^ 
pi'rnieltait lU' iliiiiitnier iiinsi le patrimoine de la S(m 
ciêtt; tout entière au profit du certains groupement 
religieux, et surtout n'autorisait le l'arlement à fatr 
de pareilles largesses aux dépt'ns des coTunniucs. 

Pour les édifiées piiNléiieiivs au Cmieurdat, viittùj 
C'onuuissioii il limileuiriit 

règle pour résoudre les qiiesIJuns do propiiété i|UÎ J 
panniuil s*' poser enirr l'Ktal, les déparlvuicuta et le» i 
communes d'une part et les é.tublisaements «cclûsias- 
tiques de l'autiv. 

Ou déiidera, d'iipi'^s le droit etimniun àc propri<5té 
rt Bpéeiuleiiieut d'apriis l'arliele 55'2 dn Code rivîl. 
Les dispcisilioris (|u'(iii i>ùl. pn insnii'c dans la loi, 
n"uuniii-ul aueunemeul faeilite lu solution de ees dif- 
fieidlés. U' reronis h la jusliee ne pouvant être évité. 
il n'y avait aucun intérêt a ajouter aux règles du 
(Iode l'ivil de nouvelles atipulalious, 

Les tribunaux dêeideront d'après les titres ou, h 
défaut, par tous les nnxles de preuve admis eu par<'illp 
matière, Les droits des établiasenienls dea ridtes, 
comme eeux de l'Ktut ou Hi^s eomunuiea, ont été uiusî 
mieux réservés. Les juges trouveront dnns les délit 
nitinna des t'unseila ninnieipiiux et dans eelles d« 
conseils de fabni|Uti de pnVieux éléments dVppréoÏR* 
tioiL. 

Lt'8 édifiées sv-rvant fi l'exereiee des miles ou ( 
logement de leurs ministres, quels tiu'ils soiieni, 
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appadiftuiciil « l'Htut, aux ili'partemcntB 
coiamiiiu'», aiitt'iHHii's mi piiud'iK-urs au Concorf 
Ips facu]têB (k' tlRHilogit" protcutantf, stront laÎM 
pendant deux mis uratuitt'iiient à la dispUBÎtiou I 
^fablisseiiipnts publics des cultes ini aux asBiiciatiq 
cultuelles qui continueront i'exercîe* du culte < 
|_jle8 (■ircrmaciiptinns eccIeBiastiques ilea ctatliHScm^ 
(ublica supprimés. Les de\ix ans cuuiTout à" pM 
i la promulgation de la loi. 
t On a vfiuhi ainsi, pendant deux uns, donner l 
fcsociutions cultuelles toute facilitt- pour se 
itutr, se développer et réunir, à l'abri de tout* ^ 

mmédiate, une ceriain*^ réserve. Si l'o 
BBipbe de ce que, pendant un an, les ininiatr<-ft J 
site recevront leur traitement, iutéfrral et pendunlfl 
Biutième année les deux tiers de ce traitement J 
inatatera dans quel esprit de véritable libéralisraq 
i prudente politique cette disposition a été COM] 
! lendemain (1l' la promulgation, rien ne sera ct^ 
Bé en fait. L'exercice du culte sera continué san» j 
(une interruption. La transformation sera juridî 
t de principe, aviurt d'fitr*' réalisée en pratique. . 
^ne application brutale et inattendue ne sera de^ 
'ïre à Buaciter une agitation ou une inquiétude C 
[■rayants, Si quelques trouhlfs se produîaea^jl 
\. le droit de le» considérer eomnie factices, > 
wponsabilitê ne pourra en incomber au légîslal 



Art. 11. 

ihi délai ri-,h'H 



A l\:rpin,t>.,., du délai ri-dr.su.^ fi.}'/', rMtat,\ 
Uparli'inniU et Icit cow inuii.es liti-nnil riui.tr 
^tociatiims, piiur une durév ii'r.i-ri'ilinii pn^ r 
I li>cati.fin des presbytf>reii et, puni' imr ilm-ri 

ni pan dix ann, la location des vnilirilnili.i, r//id 

napellpx de sccotirg, teviplef et ttyMituiyucs, ainxiM 

î objets mobiliers gui les ffamisaent. 



p 
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7<p luyrr lie svra pan nvpérieur à dix piiur rrtit 
revenu annuel moyeu de» établissfvienfn nvppriii: 
ledit rfvetiH cahiilé d'aprift Un rfiu/ttitn den cinr/ ri 
nièreu aiinfcn aiitrricvrex â la promtdyiit'wri du la fi 
aeiit-F loi, dcdiiction farte des rccctte.i nupprim ' 
la loi du ?,S dâcrmhn- 1904. 

Lex i-{])araiinii.i hivniivvs et d'entretii'n ai': 
l,-> frai.- d'ti.^.^iinnirr .'.-nNil à la rharge de.i finhliu 
we>il> o„ ,/r,- „.s-,v,„7->(<.-,<. 

Eu eau d'im'J-i-i-iitioii de ces prrKcriptiiinn, 
tion »e.ra réùliable. 

Ia-h annaeiatiaiin heat^re» ne paurronl »e prévtU 
contre l'Kfitt el lex ri/iinii-aufs den diupantitm» 
.iHirles I72(l ei HL'I du Code civil. Elle» poun 
demoodrr !„ n-yi!,.,h,u, du bail dan» le ca» 01) le ' 
leur se refus, i;nl û 1 .rêeulrr lef groKSva réparatifrii 
dup,:i,MUr> pour assurer la joimsaure de l'iu' 
hle. 

Les l'difict's Brim-llcnifiil il la disposition dV'tabltjfl 
wmpiits publics polir rexcirici' du culte et qui 1 
la proprii'tt' de l'Etat, des departenifiits ou des c 
niunos di>vront, ù l'espiratiou dp la jouissam* ) 
tuite concédée pendant doits ans, Otre loues, sur '. 
demande aux associations cultuelles. 

Observons tout d'abord qu'on s'est abwt<'nu de pr(ri 
crire pour ces édifices uiicimc règle d'inaliénubiliti 
Ia's monuments hisluriqucs ilemcuroiont soumis! 
leur régirai' particulier à (v point de vue rommol 
tous les autres. Miiis pour ceux <iui ne sont pou 
dusses il (V titre, ils font pur U- fiiil de l'iirtirle 2. pW 
lie du domaine privé. H li>s d.-eh„<;- iii;diniiddc! 
été CMvr stm» ruisoti scricuse iiiir ii'jjisliiliiili spé 
à leur égiu'd. Il y uiuuit iulcrêl, au couiniirc, i 
inuinteiiir ditntt les limïti^s du droit commun 1 
l'Etnt, les dépuiivments vi les cumuiuuvs pourri! 
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Kfioii Itiir libid vdluiiU-, la» mier su 
^ tioiis l'iiltm-llcH. 

l'uiiiliiul. liix uiit), cps t'difices seront loués ainqiij 
lIciiv linibitii'i' tiKiyL'iiimiit un prix extrêmement ; 
jiii [tciil. être abaisBé jusciu'à un ehiffru As) 
irinisipp, et qui rw- peut dépasser dix pour 

11 annut'l moyen des élablissements supprL 
enu {-nlculê d'iiprès le résultat des cinq derull 
' années, "n di'iîuii mêun', et c'est justice, les re 
I -BUpprinu'i's pur lu Ini du 28 décembre 1904. 
lue fabii(|uc dont le revenu moyen aurait i 
à. 000 francs, le loyci' ne poiiiTa pas être aupérîff 
SOO fi'anos; il pourra être abaisBé au gré des psi 
nusqu'à 1 franc. 

Les cas de loyers fictifs ainsi consentis ii dea étaBE 
Jements publics ou des anivrea d'utilité publique ou 
î'iutérêts collectifs, sont nombreux. 11 ne fallait pas 
i jour même de hi fondation d'une association cul- 
P'fuelle lui imposer des dépenses trop fortes qui eue- 
P'gSent risqué souvent d'eu faire une institution mort- 
riiée. Il ne fallait pas surtjiut, dès l'instant où l'on re- 
jprenaît les éditices servant à rexercice du culte de- 
puis de longs siècles, sans rémunération aucune, don- 
JRBT à cet afite de w-prise un caractt'rc vexatoire. Cette 
ipépiode de dis ans, pendant lai^uelle on pourra récla- 
r aux associations un loyer modeste pour les édi- 
iccs mis à leur disposition, suffira dans la plupart des 
J^taa pour permettre à ces associations de se dévelop- 
tev et do faire face à toutes les charges qui, daaa la 
aiitc, pourraient légitinwimont leur être imposées. 

Elle est prévue pour tous les édifices sans excej- 
' in,*afEectés au culte : cathédrales, églises, chapelles 
3 secours, temples et synagogues. 
' liçs archevêchés, évêchés, séminaires, facultés 
flléologie protestantes ne bénéficieront pas de i 
WitioQs. 




w 
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11 u piU'u & votiv Commissidii qii'aucuuc raiaon (1*1 
prîm-ipi' ni iIc poHtiiiiit» ne periii(?ttaît, après les (ti-uxl 
uns ik' jimisiiiit'f giatiiifo, de les cdii] prendre ilaiiB iltt'l 
R'ginic irrxci-ptinii et. de faveur. Ti>iitffiiis, par »aj 
8i'miniJ.'lit (11' hiciivcilinnt'i' à I'i''(ïaiil dea paroisacs etï 
de leurs desservuiits, Ii'h prosliytètvB seront l(iuén ptli-^ 
dunl, l'itwi uns hiix uaaiieiutiiiris ciilluelles d'après leSJ 
ri'iiU-f, di-lerniiiiM-a pmir les édifions du culte. Ku ni-m 
timi lin i'iiiblc trait^mt-nt aceordé aiix eurês, paatenrri 
et i'al>liiuti. un ne piiiivult leur iiupuser du jour aa.>l 
leudiTimin la. rharffe d'uu loyer élevé. 1 

Duiaiit la jouissaneo gratuite de la période de lo*« 
cation de tiiu» ces immeubles, les i-épurations loetiti-l 
Tes et d'entretien, ainsi que les frais d'assuranec, se- ' 
ront à la cHarBe des étahlissenw'TJts cl dos associations. 
Il faut éviter i^ue, par rinsonciance et l'intsurip des 
directeurs des associât ions, les propriétaires d«s im- 
meubles assistent impuissautB à lu dépréciation de l<>ui J 
propriété. C'est pourquoi, si l'association lorataifê^ 
litiitfte dépérir volontairement les înimenblies qu'on llJiU 
U cédés f'i bail pour un loyer aussi modeste, lu toeatic^S 
flera résiliable. Les tribunaux apprécieront en fait s'ïfîl 
y ft eu faute lourde commise. j 

Les grosse» i-éparatious restent ii la fharg(' de l'Ktail 
nu dea eoniniunea. Mises ii lu charge des aasoeiationfl 
cuUiiclles elles auraient entraîné pour ellea des d4^ 
penses considérnbles auxquelles, dans bien dea caifl 
ces asmjciationa réceules n'auraient pu suffire et qi^| 
ont finalement paru à votre Commission inconcilîa^ 
blcs avec la jouissance d*- courte durw prévue dancl 
le projet de loi. 11 eut été aussi excessif de cunuileifj 
cette charge avec le loyer exigé des établissements ecl 
ussoeiatiouB. Mais votre Commission a jugé (ju'étatitfl 
donné la modicité de ce loyer, il ne scraîl que raison^ 
nable de laisser îi lu charge des associai ions, en oiitiOT 
des réparations loeatîves, celles d'entretien, ('est utl'ev 



^ 
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PXCTptidii un ilroit roiuimm. Mais le ilioit oom 
81 OH l'iiivcKiue, laisse hu prupriétaiic 1« libre t 
Aa locataire avcr le plein droit di- fixer le pris (i 
loytTB. Il \i?s cait.'iil(i (l'aprt's ses chai'gcs «t. les rê_ 
lions ilVnlri'licii ne sont pua lu miiiniln^. En ( 
Tant il l'Klut et ans coniniunew liius \es rlroits, 
.-.^HB Kvaniugcs ik' la pinpriétis cùt-il étt? juste c 
[i laisser que lea inconvénient s ? 
Votre Coraïuissifin n'a pas eru d<'V(jir imposer ! 
pOBiHifl réparations à l'Etat ^t a.iix ci un m il nés. Ils x 
jpédt'TOnt nue a'ila ponsidèrent qne tel est leur "i 
. On a dans t-e but appiirté une ilérogation î 
les 1720 et 1721 du Cde civil. Mais l'éciuité € 
■ (]ue les associatimiB luciitaîi'ea ue fussent ] 
t de respecter leur l>ail si l'on iiêgligt 
•l'tner tes grosses ri-punilioiia néwssairei 
i jouissance de l'ininienble. 
Pnus ce vas, le bailleur serait considéré i 
iolant îi l'égard du locataire les bases i 
itral et ce dernier pounait rêclatuei- la résiliai 



8 pour 4 



■L'rrouB à l'article 17 ijue dei 
I budget de l'Etat et des i-oi 
ïes i'êpi)ralinuB. 



crédits sont j 
unîmes pour J 



A HT. 12. 

A rixiiiratioii fU'x ]>{-ri"ih-.t dv «<'pt ,1 df douze 
tsus prénux, l'Etal, h-s drjMrtrtiniitx et les t 
* auront la fibre tUfpoiiitian, wri pour l 
mit pour la ri^ntr, tiex bieiix iiiubilicrg ri i 
■i Irur apptirtrnaiil. Il en nrra de même, o 
tir }(i»isMtnrr //ratiiitv, jmur liib 
mt la locatitiii ii»j- as.i<icialiu>is foniu'-ci pour Vei 
r d'un rullr ii'rsl fut.' nhlignloiri- ou ii't 
ali't/f dont un drlni d'un an il jMrtir de la pro^ 
I de la prrurnlr loi. 
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ItA'I'lnS DRH l';riLISEK kï a 

(CHU arte de location ■ 
pf pourra f'trf t 



<rah'èjifHiitwl 

■„.t h.' 



TonU-fe 
âr*iiit» bi 

derriièrfn atinft'» tlv bail 

iM iirt.irlp \uMav U'i* ilrnitH iIc riîtiit nii di-B i 
RinucM rt'liiiifH Ji la reprise pur eux «lu libif uburi 
imnii'ulilea errlêsinstiiiuca <|iii leur appiiTtieiinei 

A IVxpiratinii du délai dp doux ans pour U>8 arfhi 
Ti-Cht^s, évéchés, iêniinain-H, facuitéH dp tliénin 
protestantes; â l'expiriilion du délai lîo 12 an» p 
les ru tliofl raies, êKlifies. rhup^-lles de Be('our8, tt 
pies et synagDpnes, et du délai de T nn« pour les pi 
Iiytères, riitai. les département.» tiu les cinnniii 
auront lu libre disposition de tous ces biens mobil: 
et imuiobilier». 

11b pmirnmt les céder ou les louer n It'ur gré dtti 
les enndilions du dniit cnminun. Le» asuorintinns 
tiielU .ii.vroui n-inire .'<■ qnVIles 



Vlle^ 



n.h.hloi 



■fl.'U 



'Olltui 



t h l'i 



■ '|i' 



Dans 1 
pnur nuii 



,: 1„. ri.»l,.ii„. 
jue iiiiliqiicni le iletuil de W8 iipérulionH, 
(iléri''t lies itBsiKiiation» religieuses, ei 
lenir, îi leur égard, la liberté d'netin 
piuverTienienta, eonneiltt uiunieipiiux et eiinsei 
néraux k venir, le projet dispose (|u'aurun lute d'alié- 
natinu nu de locutinn ne pourra êtie const^nti ava; 
les trois derniêrea années du bail en cours. Ainsi, bai 
leur» et liH'Ataires pourront preudre toutes !e« dispo- 
sitions utiles pour la reloeation ou la ('«'ssion des ini- 
nieubles, consentie ou à conseuf ir aux associations 
culluelles. Il n'était pas inutile de préserver les uns 
el les autrcB des détermination» tiop hiilivcH et p 
«uitc iusuffisantmcnl r^flérhies. 

Akt, i;i. 

/.r> Mifirrs ,lu rulh; dont Iri. .■f„hlh*,-mnih i 
rlfsiti»l.iqm-n irrairiit propriflairrit, ^nTtint, firec i 



m 
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^^^kbjHn DUtbilii'r/i h'K ffarnistiant, attmbvé» mtx a 
^^Hfe'fiTijt dan» let l'iiiiditiiinn déttrminéeg par le TitreX 

^^B Art. 

^^^B Qiiiiiiil i)lii-'iiiiir,i ainoC'iations légalement fo* 
^^^moi"' l'i'.i-fi'cii-i' ilii, viê'tnf culte réclcmieront Ut joi 
^^^ .ï!7/"T iiii la location dcn mêmes édifices et objet» 

liihi-i's, il sefa pourvu au règlement du litige -y ' 

ti'ilnniiil rivil du ritsuort. 

l Vas urtinles 8f' bornient à asBÎuiiler les édificea \ 

ruitf ot. les iibitita mobilierH qui lee garuisscnt, ap|H 

tenant &ux établissements ecclësiast unîtes, aux auti 

' biens (I« ces êtabliaBenienta dont la dévolutioE l" 

réglée par le Titre II. 
, Ponr la clarté de la loi, il était indispensable i 

'.' diatiuguw entre les biens ordinaires dont 1 

seraentB ecclésiastiques publics ont aujourd'hui 1 

pcjaseasinn ou la disposition, et les édificea du vvS 

I II était nécessaire, pour ceux de oes derniers qui I 

I partiennent à ces établissements, du les soumet^ 

expressément au même mode de dévolution qu« ] 

biens ordinaires. Le silence du texte sur ce point I 

■-'TBit suscité des interprétations divorsts. 







Art. 
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I Van, un intén't 

hx mitrcn ohjrt» 

Kl> ovtrv, 1rs I 
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't. .1 l'r.rj]>r<it''/ii de ri' fWat 
pi;/ ,l<:-l:l^sr« <!<■ j,)rir, droit. 
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l<> /ir<'^<'iil< liù <m.r iifxi^rlirtinni 
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A; (<i (.« lia 311 mars ISS7. 
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, „„/,/„. 



ffiU* <lis]ii»sit.i()ii H vie \ 



\. ]ii»tori.|iu- t 
et luix iiltjflM 



• (liiiis If pro^ 



Li'H l'het's-d'œuvi'c ({W- nuus oui It'giK'fl li's sièclai 
passi'H t'ont partie iJu patrimoîiiB artistitiuo de lu i 
iioii p1 le (Ifvoir du lépislatdiir eat d'on aBsiin>r t'iii 
tt'gi'alc i-imsorviilifjn. 

Ijps iiiiinumcnle piiv lesquels l'art religieux a car: 
térisê il rliaque êpiMjue lointaiue uhb forivic spécial 
di> 1h Winité: If s statues, les tableaux, les im<uhlu 
c trésors » de tuute aorte qui ovueiit encore nos ég^ 
ses, où ils ont été arcumulêa par des milliers d'artij» 
tus ilisparus. doivent être protégés coutre 
atteinte et (oute dilnpidiitiim. 

Il (Huit utile, pour réaliaer ce but, de eompléler i<$ 
lu loi du :i(l murs I8S7. 

Ia.-» édifiwis du culte qui iipparti<'nuent â l'Etat o 
iiiix (■iirÉntiiiiies uc courent aucun riaquc. Tous oeu; 
qui jirési-iik'nl un intérêt liislnriquc (ui artistique onfl 



<'l;i> 



Il n'en est pas de iiiôini' des objets qui 1<'8 gurnifl'M 
sent. Vn grand nomlire d<* ces objets n'ont pas pH' 
idassés et l'on ne siiurait Bongcr à leur appliquer, 
lendemain de la st'paration, la proeèdure ordinaire d^ 
clflssiemeut qui est asse» longue et AauvY. compliquais 
Par une mesure générale, il a paru i\ votre (Jomaiïii^ 
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^SÎ'>u tiu"il lUiiil priultnt ilir t'iasscr provisoirement*] 
'ibloo, par l'efi*! iiiêuH* de la lui, m vue d'en einpêt 
'aliénation, la détérioiiitimi ou lo perte, les objt 
MiM» et les immeubles par destinatiim loués a 
iciations cultuelles. Dans le délui de trois ans 
n révision et le classemtnt régulier, et t 
jui n'iiurti pas alnrs été classé définitivement si 
ra déclassé dti plein drnit. 

Dans la législatiiin urtuelle, les biens apparteOL 
il des particuliers on même â des établissements d'j 
lité publicjut', ne peuvent èUv classés sans le i 
seulement du propriétaire (loi du 'U) mai-a 1887^) 
î{)- La loi sur (v point aurait dont! été mise en éol 
. on SI' sei-ait trouvé en tnut ras on présence de dî^ 

^^B ,~tious inconciliables. 

^^^' Aussi la Commission a-t-cdle ajouté que les l 
^^^klïles et les objets mobilieis atiribiiés anx i 
^^^UDU fraient être classés dans les conditions d 
^^^n^ea an paragraphe premier de ce même art 
^^^Pcomme s'ils appartenaient à des établissements j 

f Tin dehors de ces dispositions spéciales, la loi 

ars 188T s'appliqne avec toute sa force. 




ftl'AltATIOS DKS KULISEr. KT OF lViTAT 

"L'afti<-lc - lin pnijrl abolit Ir* ré(ïînn' aciiiol dos 
cilllcs et f:iil pour uirisî ilii-c table va»c ilc i'urKiinisa- 
tioii U'Riiic il(\s Kfclisfs. Sniis ([iiellcs tVirmps «•Uçs-i.ri 
allaii'iil-t'Ues cf luiitcc : l'iiliuit-il cn-er pour bIIp luie 
législiitiiiu spéciult'? 

Viitrc C'nmuiiHHicm Ti'u pas cm devoir entrer tluna 
wttf vnW- pUp u"a pus hésité fc adopter la solution la 
plus lilipralt' et, dès le premîpr article du titiif IV, 
rlli- siiiniii't li's usaofintions wliprieuses an droit cnra- 
ninn. 

Siiiviiiil (|iiclle ri-pli' ctduî-ci sera-l-il adaptç aux 
fiiriiii-i |iiulifiilièicM ilf i.'liiii|iic rulte!-' Uuelles excep- 
liiiijs 'li'it-im nppiii'ter aux rèfflt'B piMiêrales en t4>nant 
<-(.r.i|.tf à lu iuU de riiiléiét de l'ordre public et de 
eelui des nulles t' C'est ci- que nous verrons à propoB 
d<>B divers articles de i» titre IV. 

Mais, s'il y a de» exceptions inévitables, il n'y a 
pas de rê^giine exceptionnel. 1ki lr>i des assoriatîons 
<|ui aura étc la préface de la séparation des Kfflises et 
de l'Hlat en sera aussi la charte. Dans Ions les cas, 
où la loi présente n'aura pus statue, c'est la loi do 
1901 i|ni devra servir de règle pour tout ce qnî con- 
cerne l'orgiinistttiiui des uiisoeiations religieuses. 

La loi doit laisser les Kglises, et c'est pour elles une 
liberté auasî essentielle que la liberté du culle, s'ov- 
S:aniser selon leurs tendances, leurs traditions et leur 
lîré, La constitution de chacune d'entre elles est. adé- 
^uutc il ses principes et comme la conséquence de ses 
mes. Interwnir dans cet organisme serait dans 
n des cas — nous le montrerons plus partieutière- 
]bl«tit ù propos dp l'article 18 — s'immiscer dans 
l'expresMion cceiésiaslique des croyances religieuses. 
11 faut piviidrc ^urdc aussi [|ue toutes les dispiisitioiis 
trunsiloires de la loi «front dans quelqUfH aimêo* 
Ictirc morte et n'appiulicndront qu'ïi l'histoii 
restera en vîpuein que l'applicatiou de ces deux pri 



^^mir^^mrm 
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cipcn : liborti' ilc r^diisriciicp et libcrti'- iriiMucintiçl 
Lf st^conii fMl le ciiiolluin' du prenik-r. 

Lp prnjci H eu pour but. lU» ItiiMMOr iiiiiai le» i 
iiniiiaitli-H l'iiltiiclli'S, a'iirganiiifr libri'nwiil pour 1 
r.'oinpliBecKiciit. intr-griil de Ii'irr but HlricU-mi'ii 
liffifiix. Auriiiii- (li'S N'si't'ptiiiim iidrniHCK ne pi-ul i 
piii'UM' il h'iir I1-1IVIC, aiimj d<-tiiiic et liiuit^V, uuc^ 
futnivc; il ii'i'ii vitt pat i|iii puiH-tc I^-h gT-ni'i 
ruiu- inaiiii'CP ilaii» leur indt-pciiditiici'. 

L('H aHttnciatinnH (.'iiltuelIcH dnivcnt être, en i 
des a»»n<?iatiijnB déclarédB, en fonl'niinitê avec les a 
(des r, f.f Hiiivanls de la loi du 1" juillet 1901. _ 
nbliFfatioii est inévitable, piiin(in'en veilu de l'a 
de 17, elles jouissent de la persnnnalité rivile e" 
I ]a I apiirifi- juridiifne. 

Akt. 17. 

A7/(-,< ih-CTOiif. vtrv rowjxm-vA ,ui <n-iii> ilc »vpl % 
Jmiifx iiiaji'-urvi i-t di/miHUéen ou n'uidant daÀi 
pTCunurripti'ou religicunr et avoir excîuéivei^ 
wur iihjct Vr-errrlrr d'iin culte. 

,„,■ r,n-h.-ir a .h hi lu, .1,. l' juiiiri l'ini. i, 

I,: ,!„.-:. : ,/ rulhrlr^ ,„nn- l. .-. /,:„.< ,/„ r 

■-"'--'"'"" .^ ;/-"'■/— "-.wt 

' ■'■' >.„'.„. i.ar/.,.>/..n..; pu.r h lora 

,1, hina . i! ,1 ./rs: ,,u„r hl f<,„r,i'l ,1, ,' tlr.f olijrh 

lu,, ■ ,;» ,.■,,-,-, '/r.v l„„rraillr. >l<,„.. /r.v l'.lificK 

ff,ru.v vl -) !„ .hr„..,, -/, -, r,hf,n:. 

ËUef iiuinini,! n-i ,,, ,n, ilnn „>'!■ Ufu ii peTl^fjH 
de drottx. I< .un/,!,.., ./, I.u, ,,,,n,'^ à d'uutruH Û 
àaliom roiiMiiili-r,. i„un- /-■ ,„.'„„■ -hjrt. 

Elle» nr ■pintrroHt, ëinn i/iirl,/„f j,,,,,!,- r/it 
reiriiuir di-f ,<tihiH-Htions ilr rF.lol. ,1, .U'-,, art vin 
on dr^ rnmmunv^. AV- ^cro,,! /w^ .„„.■ „lrr/;-» 
XH>,r,->il:nn» /-■.. ^uliuiir* que VlCiai, Ici (Upiirt'^V 
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I ï«u /p* rommuiirn jufjrinrii ronvrnalile d'employer aua: 
\ fffQise» Tipamtiini» de» édi/icvs du culte Innés par fua 
I mix amnviatiun». 

i li'uriirli' 17 lii'liMmine pcrtiiines li'gtes epi'cinU'sa 

afiox'iiifiiiiKH f'iil1i[i-II<'e et dont len uiicii omit, cxtcti 
vp*, li'H niitrt'9 n-Btrictivps du droit rmiiniim. KllM 

I priicrdcnt lniiicH d'un junto sduni de la lihcrtt- (1«^ 
K(rli»L's et do l'ofdrc piiblii'. 

Il» iii'piiiit'rp l't'plp est ivliitivc à lu rnmijosiliuu il 
aBsofinlions. Klles i\e sproiil légnlcment fm-mi'c» quo 
si clli's ciiiiiptpnt 8ppt mpmbi'ps au miiinfl, iimjpiirs, 
doiiiii-iliV» ou l'i'sidnnt daim la ciroonspriptinn rt'li- 
gieuap. 

Il faut, PII d'aulrp» (cviues, iiup l'assopîiiiioii i 
■prîpiise. roninipiit aiirait-un pu nthibupr Ips bîei 
appurlfURiit aux r-labliBSpnH'ntfl publîm du pi ' 
CoruiiiPiit aurait-un pu pouf^rpr Ips droils ([ui iIpi 
lent du projet dp loi, h uik- axiinpiulioti fantAnu- àm 
nioiiiH dp HPpt mpinlirpbt y Lu piiiiditiou de ilnmirilp a^ 
di' rpKicIpiu'p ii'pnl pim Tuoitis indiniwimablc. 

(iiiidipii'M ('■InniKiTfi l'i !ii pjrpiiiiwcrijition auriiiei| 



pu 



dni 



i Idi 



'C'I.'K 



1p huf I 
dV 



■pt, 



r('>jrion. 11 y ( 
influptipp HP ; 

'îrilruninii de pps a» 
*]w\wv dp louf 
on,. I..pid.>«. QupI- 



fiPiliU'niTit I 

fluPDpp pn.ipoudpniutp wiiv touli- 

mit PU lieu de praiudrp c|iip pi 

pn« cxpUiHivpmpiit ivliffieusp. L'i 

fips uui'iiit (îtp de unture jinrfoii 

partip de leurs dnuts lp« iiwsof 

(][UP9 ppruoinip» iiUH«i fiuriiiput pit Iruuvi'r dinis lu 

Ip moyen, par leur tn«pi'iptioii ii un grand nom 

d'aHHoeiations, d'eserepr mu' HPtiuu illpjriliuip. 

L'aaaopîation doit f'trp Bpripusp par «un erti-aPtiTi 
sa ptJiupoflition. (In ne enurait coudidiT^r eominp IpU 
une aoaopiution qui D'nuruit popt, eu fuit, pour but etlV 
lui» l'pxprcipp du rnlte dont oUe «p réclitiiip. ])»n^ 
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nforii 



a lui. 



l faut i| 



■w pnisst! I 
lonrevoir une 

kenciatinn catholique qui n'aurait paH.â sa ilieposition 

i prètru. ou uni' association israëlïte asin§ rabbin, 

' Mais il ne euffisiiit pas de dire que par leurs mem- 

>s et leur objet Ws asBociatirtns doivent être sérieu- 

et sincères et non pas la earieature nu la contre- 

Ifin d'un (^roupi-nient «Oigieus, il fallait aussi les • 

niter dans leur action. Sous le couvert de la reli- 

»n, elies auraient pu eaeher des intentions suapee- 

1. Aussi l'article 17 dispoee-t-il qu'elles doivent 

troir pour but exclusif Texei-eire d'au culte. Elles 

lont appelées ii bénéficier des bîens des éfablÎBse- 

ments eefîlésiastiqiies et ii jouir des édifices du culte 

«partenant à l'Etat ou aux conuuunes: il est naturel 

'plies soient limitées à l'objet qui leur vaut ces 

ntages et qu'elles ne puissent utilis^'r ces biens et 

édifices pour une antre destination. 

Dllpa ont aussi une capacité plus étendue que les 

leiations ordinuires déclarées. Cette cxtenainn sana 

quelle les églises ne pourraient ni vivre ui se déve- 

"loppcr, ne Icui' est accordé qu'en raison de leur carac- 

tt-re cultuel. Kllc ne doit pas Ber\'ir h d'autres fins que 

relie eu vue de laquelle tdle est instituée. 

Le second panigraplie de cet article éniinière les 
diverses sources du revenu des aasociationa. Celles <)Ui 
sont prévues esplieitenient par la loi de IfïOl n'au- 
riiient pas suffi pnor assurer la continuation de 
l'exercice des cultes; d'autres poiivaient paraître 
excessives, et qu'il fallait cependant conserver pat 
respect pour les pratiques religieuses. 

Aussi votre Comniissinn vous cnnvie-t-elle à déoî- 
r que les associations cultuelles pourront i-ecevoîr 
Irf'iHitres fonda nue les cotisations de leurs membres. 



tCes doniièrca 
BSnffisunts d'ex 



leur fourn 



I s te née. 



lenf pat 
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Ces wssfmi'rfs rnuivcllca seront h» quêk'B et collea»*! 
tea, liiiiitécB ii li-ur iilijcl : k-s frais ilu culte. Il B'agitj 
trttillpui'i* jri lU' <liiim muiiiicls iiui, d'iipri's la juria-i 
prutlenct.-, siinl tlistiiigués iU>a «luns ci li?ga puur Im»! 
riMiih une aulnristitioD est néeiiasairo. 

t,\'b iiHiMi's et L'ullcLHt'8 ne sont pas limitées quanfcj 
aux eminiits i»ù files peuvent ètic faites. On u"a r 
cru «Icviiir les prohiber, pomme il avait été j 
PU (leiiorB lies êdiiiceB cottsacrês à l'exerc-iro des (mit 
ear. au lendemain de la séparation, tnnt Incal pourra»|l 
moyennant une déc-laratioii préalable, servir 
exercice. N'y aurait-il pas df's lors c|Uel([ue illogisme^! 
alors que le milte peut être réiébré partout, à lnrali*j 
ser en t^rtaina endroits les quêtes et les cnlleetesy 
reate, pareille prohibition fut restée vaine. Un ne p 
saisir ni surprendre nulle part les dniis manuels: 
en déhiiilive. |)(hunjuo! empèeher eeux (|ui, maladei 
infirmes ou niênje non pnitiquanta personnelleni 
ne firquentcnl pii» les églisus de partif:ipor eepftiï' 
dant, s'ils le veulent, à des collectes pour IVntr^tîftd 
dn eultei- 

Les naanriations pourront aussi pereevoir des'ri''l 
billions pour les eérêmoniea «t services rplîgi^-ux. 11 3 
H là rémunération d'un service demandé et reçu 
Lt^H fondations pour les mêmes objets sont égalem«l^ 
autorisées. Il s'agit ici de fondations pour cérémo: 
religieuses et messes. 

(Veut été blesser gravement les sentiments intin] 
de ceux qui, de leur vivant ou après eux veulent asB 
rcr 1r réiébralion de certaines cérémonies (oomi 
messes pour Wa inorta, etc.) que d'interdire ces fond»*! 
lions. Elles n'ont rien de contraii-c ît l'ordre publû 
et leur objet est net.t«m«nt délimité. Les assooîu 
tions cultuelles u'nyunt pas la capaeîté générale (' 
recevoir des dons et legs, cette exception en faveiij 
des fondations était indispensable. Ln question ' 
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siivuil' si ces fondations représeuteiit simplemeiitj 
prix (les services et dee cérénioiiiea, sera une questu 
d'espèce, car, après la séparation, il n'y aura pVi, 
comme aujourd'hui, des tarifs d'oblations approu^ 
pai' le Gouvernement (loi du 18 germinal aa J 
art. (îiJ). La rémunération (Ich services et céréi 
aéra libre sous la seule condition de ne pas dissimt^ 
une libéralité. 

Le droit de puiser d'autres ressouces dans la lo( 
tîon des bancs et des sièges, la foui'niture des obj! 
destinés au sei-vice des funérailles dans les édîffil 
religieux et à la décoi-ation de ces édifices est eimp 
meut le maintien du droit actuel qui passe des fate 
ques et consistoires aux associations cultuelles. Il fig 
noter cependant que la séparation entraînera i 
sairemeut la suppression de la tarification offici 
existant actuellement pour le seiTice intérieur ^ 
pompes funèbres. 

La Commission n'a pas cru devoir accorder i 
associations cultuelles la faculté de recevoir des dol 
tions et des legs. Elle a redouté lu création de ptÛ 
sances financières excessives. 

Kn possession de capitaux ti'op considérables etî 

ressources trop abondantes, les associations reli^îl 

Lies auraient pu multiplier les lieux de culte et s " 

' lenter hors de proportion le nombre des membras'l 

plergé. Il eût été à craindre que l'influence acqid^ 

Dsi il prix d'argent ne restât pas strictement i 
liense. Il n'était pas inutile non plus, dans l'intâ 
b£me des familles, de faire obstacle aux tentât^ 
le captation. 

I Les besoins religieux dont la manifestation ' 
meure libre amèneront des ressources corresp 
untes. La religion ne doit pas se maintenir par*^! 
Kritages des morts, mais par les libéralités i 
ftires des vivants, t'est le zèle des fidèles qui : 
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b'e l'Eglisr i'i qui règlora l'étiagt> de saforlune, 
■11 faut auBSL obsciT,-*!' que la loi du l" juillet, 1901 
lieuteiulii faire di^ In capacité de recevoir des dons 
ïhgn un piiviU'ge exclusivement attaché à la lecon- 
^aissiiiicc d'ulilité publique. Or, sou» le régime de la 
itiiiii, SIIU8 p<'iui> de couiradiotion flagrante, il 
'ijiisrrvcr aux associations cultuelles un carac- 
it puivui^nt privé. 
■^ullo autre sourre de revenus que celles que nous 
■Bons d euumérer ne piiurra être utiliaée par les as- 
jCîations cultuelles. Elles ne pourront recevoir au- 
> subvention de l'Etat, dos départements ou des 
œmuuea. 

PXes prédits inscrits aux budgets affectés aux 
« VL'pnriitiouB des édifices religieux n'ont pas «' 
■re de subvention. Nous savons qu'ils ne sont 
i que pour assujier la conservation de f'ea édifi- 
iis rintêrét des propriétaires. 
IJes fonds recnetllis par chaque association cul- 
pelle, peuvent, dans certains cas dépasser les besoins 
ipette aastiriat.ion et dans d'autres être insuffisants. 
fil n'est pas douteux en fait, qu'une solidarité 
foite unit les diverses paroisses. La loi <ini eut 
péché les plus rlclics de secourir les plus pauvres, 
l'opulenee des uns de venir en aide à la pénurie 
I antres, eut été vcritablemeut injuste. Pour les 

Inorités religieuses cotte raison est plus Sicnsible 

encore. Les Israélites, par exemple, sont très gi'ou- 
pés et très riches en certaines villes, dans d'autres, 
ils sont très peu nombreux et de condition nmde.ste. 
Pourquoi intenliri' à la conimuriaulé riche de venir 
eu aide, pour l'exercice du eulte, aux eomniuiumlés 
moins favorisées? Aussi l'article 17 déeide-l-il. qui', 
i donner lien à perception de droit, le snipliiH des 



)Atles d'une association 

[• association 



poui'ra el re 
i^me objet. 
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II y a même tiii intérêt d'uMie public îi permettre^ 
ainsi aux asBoPÎatioUB cultuelles de dépenser au jour! 
le jour Ibiu'b resaoïirces au lien de les thésauriser. 

CVtte derniépe disposition de l'article 17 ne présentai^ 
donc <juc des avantages. 

Aht. 18 

C'ex lusiiciatiflns peuvent, dan.* les formeg détermi^i 
néeg par l'article 7 du décret du 16 aimt 1901, cont^ 
tiiuer des union» ayant -une administration ou i 
dirrrtiitii centrale; ces unions nsront réglées par liu 
„riirl,'... 76 l't 17 de la présente loi. 

t'citi' importante disposition se différencie du | 
jet pi-iniilivemènt déposé par le (Gouvernement. 

Ct>lui-ei autorisait aussi des unions ayant une (lirec 
tion ou administration centrale, maïs déclarait quel 
les unions étendues sur plus de dix départements a 
raient dépourvues de toute capacité juridique. 

L'article 18, que votre Commission a cru devoir, i 
diverses reprises, maintenir dans aon projet, décide^ 
au contrairtî, ([ue les unions d'aesociations cultuellai 
auront la même capacité juridique que les associa 
tions elles-mêmes, capacité définie et délimitée ] 
les articles 16 et 17. 

Le motif qui pourrait inspirer une limitation i 
capacité pour les unions d'association est simple : 
redoute, non pas tapt pour les minorités religieui 
trop peu nombreuses, que pour l^a grandes unions d 
l'union générale des associations catholiques, n 
cumulation de ressources considérables en 
temps qu'une puissance sociale incompatible avec 1 
BÔuci de l'ordre public. 

Votre Comniiasion n'a pas cru pouvoir sacrifier I 
cette inquiétude les considérations d'équité élém6ilj| 
taire qui militent en faveur du droit pour les associlfr 
tiona de se fédéitr. 



1 est, on effot, uni- libt 

■ 
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['• qu* la loi iloivp accor- 



!i»i 



'glîses, c'est lu liberté d'organisation. Dana ; 

18 les dispositions légales relatives au droit dea ] 

Iciatiuns ciiltuelles, 1p principal ainici du lègisla-^ 

doit Pti'B dp K'spectpr les principes ecdêsiaati-'^ 

de toutes les rommuuautés religieuses existant! 

aSuellement. 

Il n'eut été ni juste ni loyal de refuser aux c 
clatinns cultuelles la faculté de s'organiser selon des^ 
formations qui tiennent aux règles essentielles de 1 
l'Eglise et à sa constitution même. C'eût été faire! 
ubfltai-le i'i l'exercice de la ivligion et, par là, poi-t«i; j 
la plus grave atteinte ii la liberté de cnnscience. L'E- 
glise ralholiijue, en effet, n'est, pas seulement divisée^ 
en paroisses; elle l'est aussi en diocèses. Cette dernièn 
formation, pour aubaiater, implique fnrcémenl. aï 
profit des associations paroisainlea, le droit de si 
fédérer par région dioi'éeaiue. Or, toua les dioccseï 
Bnnt reliés hors de France par une direction uniqui 
bien autrement redoutable que celle qui puuiTaïU 
.leur venir de l'association nationale. Alors, 
wrvirait-il d'interdire celle-ci, et comment le pourJ 
rait-onK ^^e serait-il pas, au contraire, plus (' 
reux encore dv ne permettre aux assnciatiiuis de pren- 
dre contact qu'à liome pour toute Tudministratio 
des affaires ecclésiastiques de France? 

Itaisonnablenient, il n'était pas possible de refus* 
à l'Kglise ce large droit d'association. Mais le lai 
accordant, il devenait indispensable de prendre 
précautions sérieuses contre l'abus qu'elle serait t 
tée d'en faire. Ces précautions, elles sont d'abord dan» ^ 
l'impossibilité pour l'Eglise de constituer une 
noire par l'accumulation illimitée de capitaux. Lel 
projet fait nbstai'le û la main morte par l'intcrdictioiM 
aux associations des cnltes de posséder au delà d'uitT 
cupital détcrmint-, lalculé d'après les Iwsoins iinnueW'T 
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Koriuaiix de la cireonHciiption religîouBe. Comm(i 

^tie (le sécurité, c'tjst b(!aucoup. Mais il y a, 
fcre, ail titTB de la palico (Ibb cultes, dea diapoaiti__^_ . 
irieiint les abus que pourrait faire l'Eglise des libertés ' 
hiî sont octroyées. Si les temps héroïques sont 
('passés, le temps des martyra l'est tiussi. Malgi-é les ex- 
citations des luetieurs, les membres du olergé frau- 
çats, avant de violer la loi, béaiteront devant le» pé- 
nalités à encourir. 

Observons, on outre, que pour les églises protestan- 
ti'9, k' droit d'union s'imposait. En fait, elles sont dÎB- 
perséi'S *!t disséminées dans la France eniièri". De 
nombreux départements ne comptent que quelques 
centaines de fidèles. Agglomérés dans certaines gran- 
des villes comme Paris, Nîmes, Lyon, ils sont répan- 
dus dans toutes les autres régions en nombre l'xtrê- 
■■'ipemenf faible. 

■ li'P'glise protestante de beaucoup la plus nombren- , 
Ifie, l'Eglise réformée de France, ne compte au totai i 
[que la moitié environ d'adeptes du diocôse catholi- 
Eque le moins peuplé. Le protestantisme aussi, par son. 
■principe du libre examen, a provoqué la c-i-éation de ^ 
K^mlireuses petit«-8 communautés religieuses indépen- 
Hantea tle 1.000, 2.000. et la plus nombreuse 20.000 
Kûiembres, dispersés par groupes parfois de 10 ou de 
■40') fidèles. A défaut d'union générale et de caisse 
fjcentrale, constituée pour donner un centre commun 
l'ii cette poussière de paroisses, la plupart seraient con- 
^damnées à disparaître et se déclareraient légitirae- 
^bneiit en butte à de véritables mesures d'oppression ' i 
Keligieuse. 

B- Le budget des cultes constitue actuellement pour - 
Hjoutea les églises protestantes reconnues ce centre'", 
Eomniun indispensable. Le jour de son abrogation il 
Reur faudra le remplacer. 
^ Mais en droit, plus encore qu'en fait, les protestattlft. 
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njcIiiiiH'iit. nvi-v raiaoïi l'union générale pour la coiiaer- 
valiiJii lie U'iif (■(institution sêcnlaire. 

Klk's l'ont t(mt«s (Hublie auf des baaea semblaliles. 
Ln plus importante, TEglisp r^i'ormi'e, a, ainsi -que 
nous l'iivona t'xpliquê, une organiHalinn parlemeutaiie 
et démocratiqut'. La paioiase nomme- au suffrage uui- 
TcrepI son ou ses pastouj-s et rt- présentants (conseil 
presbytôral). Les conseils presbytéraux nomment le|} 
dêlégu!*» nu (lonaîstoiiie. Au-dessus du consistoire se 
trouve le synode l'egioiial, et, enfin, l'Eglise entière est 
gérée par un synode national, dont la légalité a été 
reconnue par avis soienn*! du Conseil d'Etat. Ce sy- 
ucMle national où les laïques sont, en majorité, a tous 
li'S pouvoirs d'un véritable parlement ecclésiastique 
ot tiiiiincier. L'anéantir serait priver l'Eglise réfor- 
nirc de re qui foiTue sa cai-actéristique parlinulière. 
Luuiâ XIV, seul, par la révocation de l'Edit de Nan- 
tes a eru devoir le faire. L'union générale av«c capa- 
cité juridique peut seule respecter la eonatitutiou pro- 
testiuite en ce qu'elle a d'essentiel et de earactérU"- i 
tique. 

Les israélites, tout aussi dispersés et possédant a 
jourd'hui légalement un consistoire central, rérlai 
h juste titre les mêmes dispositions, non pas bienve: 
lant«s. muici simplement équitables. 

Et si l'on songe que demain des dissidents cathoU 
qnes. protestants ou Israélites, des adeptes de religioq 
nouvelles, peuvent fonder des associations cultuell^ 
si l'on prévoit que leurs adhérents seront au début t 
crûtes, un peu parmi tous les fidèles de Frajice ( 
tout le territoire, et vraisemblablement peu nonibrei 
daiiH les premiers temps, ou devra conclure que poï| 
perniettix- la naissauw» et le développement de 
nouvelles asaociatîons cultuelles il faut leur donne 
droit de fonder, alors qu'elles sont faibles encore, lefl 
foyer pommun et leur budget commun. 
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Tout 1p niniu]t^ rpconnalt ([Ue cf qui est acnrdê a([] 
uns doit l'ëtnt à tous: [?'es1 pourquoi, sans distÎDctu) 
(le ponfession leligit'iiBC, votre Commission a cru (" 
voir admi'ttre les unions K^nérates d'aesociatiooH ill] 
tuellea avec raparitp juridique. 

Pour i-n i-evenir à l'Eglise ratholique, si lee i 
tant* parmi les fidèles voulaient exercer un rôle i 
tique et social, ils ne le feraient pas par le mo^en d'ai 
■oeiatîons cultulles, maïs sous forme d'asâuciations o 
dinxireH qui, elles, ont bien sans limitation I 
(le se fédérer. 

Le projet tel qu'il est eonçu ne leur permettrait p 
niins dtinger d'agir avec sui'cès bous le couvert de coig 
inunautés religieuaeB. Xous le répétons, trop de | 
cautions sont prises à cet effet. 

Au point de vue finanrier, les ressources des 
CiHtious cultuelles ne proviennent que de rertains ( 
venus spécialisés. 

Ceux-ci doivent être affectés uniquement îi 
cicp (lu culte. Les associations ne peuvent recevoir-'S 
dons ni leg^s.. Leurs comptes sont soumis à 
trâle financier précis, éclairé et sévère. 

La violation des règles financières peuf entraînerj 
__ dÏHstilntion de l'association. 

Au point de vue politique et social, les associatif^ 
ne peuvent servir à d'autivs fins que l'esercice i 
mite. Leurs actes collectifs sont soumis à des règfl 
9 strictes : ni elles-mêmes, ni leurs directeurB"3 
iJnlstrcs ne peuvent poursuivre un but différent l([ 
uuî qui est déterminé par leurs statuts, Les paroH 
^"mee de ces ministres encourent dès qu'elles > 
pTiversives des pénalités sévères. Toute contraventîoi 
l^ot entraîner la dissolution de l'association ou de 
Dnîon. 

bEn présence de telles mesures et de précautions 
i minutieuses tm est en droit de dire que le dan- 
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1 ger qui pmiriuit. rvsiiIttT île i'iinion géni-rale d'Hasu^^^f 

ciation» tni[) tii3mliri.'uscn «u trop richeH (ist, «iunii illit>^^H 

I fitiiiv, au miiiiis UvB, iitUmué, -^^H 

11 uMt pii3 (cl que Tnii dnîvv Uinitei- les Môru- ^H 

liijus iloB 11881 PCI 11 Uoiia cuthiiliquc's et hrispr rinfiriiinîihi- 

I ' lii>u Iraditioiiuclk' (Iuh luiuoriU'H retiginuitCH ; li' uiiiiii- 

tioti <U' l'uruiin ik's useociationa avec la rwpiifiU' jiiridi- ^^ 
I que pn-vui^ pur k- projet, de Ini s'impusti doiir uu lé^^^H 
I ^i«ltttciir. Le Uuuvernetneiit sVst rnllii^, sur ic point^^l 
I »i ]CTJiT, Htix viKJH de la ('omiuiasinn. ^^^| 

^H , ^H 

"^^.r.î ff.«snr»TfjViH.ï et /<.h yniwi»» lirtniriil un ftnt ^^^Ê 

!>'.,,■. n-rrllr. ,-t ,/-■ /,;/« ,/,>■„,„■»; ,//,■.■ ,/n'..vr/,/ r/,,ir^H 

/,f viiitlràlf financier est exv.rvé »ur lux axMriationn^^^ 
par rAdminiiitnt.tiini de l'evregiftri'iiieiit l'I »vr i^i^^^M 
unimix par la Viiur des rinirptfx. ^^^1 

D»iiM le but de nmintenir t«utviint. les r^gleti édirt£s^^^| 
p»r It' pnijrt dt> lui, k- iiifulc ik' pt^ireptinii et l'afFèa^^^H 
iatioti des l'essiiiliveH des aHmxrintîmis i'iiUui-ll«8, l^^^H 
CnniiiiissiiiiL a pria dfs dispnaitions pour que Uuz^^^l 
poDiptrs Kiiient dressas et (^outrAlés avec nnin. .1^^^| 

Ia-h iiaaiK^iat.inns et loti Huions noteront tnittos i^^^^H 
r-ettca H dôi>ous(>8, feront uiiniielkment l'invontiiin^^H 
vonipk^t iU< lt'iti'8 hit^^nH nieuldea et îmmeublee et U^^^| 
<'onipU' financier de l'iiiin^'e éooiilée. ^^^| 

UAcIniinistnitiim di' ri-iin>(îi»lM>ment, pour les M-^^H 
Hoi-iiiti'MiH. vôi'iltj'ni <'t <'citili'('i1(>i;i tinite relie ^eatloïk^^l 
fiiiitiiriêre, Kllv dn'NHi'i'ii i1<-h pi'ii('i''-<-.vcrbiutx pour lej^^| 
iiifriii'liniis II la loi. Le contrôle iIi'h uuionit d'aasocla f^^B 
tii)U Bcm exercé pur lu ('our des eoniptea. Les iisaociÉ^^^f 
Inins oulUieUes trouvi'ntnt duna l'AdminiKtiatinu dl^^H 
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bni^egiBirement «t ù la Cour des cfimples fous T«f 
léments d'une vérîficfttion éclairêt et juste. 




AitT. 20. 

y.Lcs axnovJations et uidimn ■peuvent vmph'yer leurs 
Mmourci!» disponibles à la conutitutîim d'tni fonds de 
^ervc dont le montant glohal ne pourra ilrpu.'.'rr la 
^çyiinne annuelle des xotn,-me» dépenshi: jinidiinf. les 
jrtg derniers exercices pour les frais et l'e'ifrftirn 
i culte. , 

&ndépend£nnment de cette réserre tjui devra être pAs-. 1 
en vatevTs nominatives, dieu pourront con^tièuer * 
t réserve spéciale dont les fonds devront être: di- 
! îa Caisse des dépôts et consif/nations pour 
3 exclusivement affectés, y compris les intérêts, à • 
tchat, à la construction, à la décoration ou à la ré- 
tratHon d'immeubles ou meubles destinés av.r hesoint 
B l'association o« de Vunioii. 

La loi du 1" juillet 1901, en permettiint par son ar- 
pcle 6, aux assueîatîrins d'administrer les Gommes 
jû'elleB sont admises h reeevoir, leur a concédé Ift 
Bculté de se constituer des fonds de réserve, e^ . 
^mrue ces fonds ne sont alimentés qu'au moyen de 
■s étroitement limitées, ils n'onf pas été limU 
B ens-mèmes, 

i capacité de recevoir dps associations cultiiellei 
nt plus étendue, il devenait nécessaire de prévoir 
maximum pour ce fonds de réserve. Tele&t l'objet 
l'article 20. Le fonds de réserve est tel qu'il puïs99 
mettre à une association cultuelle de vivre, au be- 
, une année entière sans rien recevoir des fidi-les. 
t atteindre la moyenne annuelle, des sommes 
ées pendant les cinq derniers exercices pour le§ 
! et l'entretien du culte. 



LA SKl'AllATIOX DKS K(,LISKS KT I)K l'kTAT ^^525 

Il faut reiiianiuer q\w (vlU» réwM-vo éventuelle, 
<M)nstitu(V par les excédeiitH de recettes annuels est 
indéiH^ndanie du capital provenant dos biens (lui au- 
ront été dévolus à Torigine par les établissements pu- 
blics des cultes. 

Les fonds d(* la réserve seront placés en valeurs 
n«>niina(ives^ alin (iiu» le niontaul global en puisse 
être facilement contrôlé. 

Mais CCS r(»ssources n'auraient/ pas suffi. Kn dehors 
dr r<'X(*rcice du cidte les associations pouront so 
trouver |)arlois en prés<»nce de déi)enses considérables 
])()ur raccjuisition, la réparation ou la décoration des 
immeubles nécessaiix's au but- de rassociati(ni. 

A cet etVet, la loi autorise» la constitution d'une ré- 
serve spéciale, à la (^^iss<^ des dé])ôts (»t consignations. 

Il n'est ])(*ut-étre pas inutile de remarqiu'r ([ue le 
])ai ri moine» li'gal des associations actiudles pourra étro 
beaucoup ])lus considérable (jue celui des associations 
de di'oit commun ei des svndicats ))rofessionnels (Loi 
du 2\ nuirs 1881). 

A HT. 21. 

Seront /itissihhs (ru ne amende de 76* à JO(J francs 
ef d'^un e ni prison nement de si.r jours à trois mois ou 
dt riinr de ces deii.r peines seulement^ les directeurs 
OH (uhninist rateurs d'u}ie association ou d'une yn.ion, 
qui auront, contre ce nu au.r articles ](}, /}\ /cS\ 79 

it :JfL 

Les trihunau.r pourront^ dans le cas d^infraction 
au parafiraphe premier de Varticlc 'JO, condamner 
J\i.<.snci<it ion ou Funion à rerser à /'Etat rcrcvdcnt 
innsiofr par le contrôle financier. 

Ils pourront, en outre, dans tous les eau prévus au 
puroffroplie premier du présent article, prononcer la 
tlissolution de V associât ion ou de V union. 
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Les asMociatiims l'uituellea fonctionne a t libre 
elles sont souatrait.es, dans l'accomplissement de le{î 
actes, à tout routrole pi-éventif. 

Dès lora, la seule manière d'assurer le respeet i 
dispositions des ajticles 16, 17, 18, 19 et 20 était d' 
ganiaer un système répressif. C'est d'ailleurs le (__ 
tème le plus libéral i|ui ne présume pas la fiauâd 
la loi et qui laisse le maximum de liberté aux s 
ciatidns i|ii'il régit. 

t!e sont lea dii-et-teurs et administi-ateurB t 
ront rendus respunsablea des infractions c 

Lorsijue la réstu-vo dépassera le chiffi'e légal, 
tribunaux 'pourront condamner rfesaot-iation 
l'union à versti' à l'Etat l'excédent constaté. Mai 
n'est qu'une faculté. On pourra obliger l'assocl 
tion à le dépenser immédiatement pour l'exercice i 
culte ou le transmettre à une association similai 

Dans les cas les plus graves, lorsque les infracti 
seront telles que l'existence de l'association -r 
l'union paraîtra constituer un danger pour l'or^ 
public, lea tribunaux pourront en prononcer la (" 
"solution. 

Art. 22. 

\hes biens -meubles et imineubles, propriété '■ 
ftgiocifiitions eé unionn, sont foumin aux viêmeS' 1 
6tg giie ceux de» particuîierg. 
l II» ne sont pas assujettis à la taxe iVabonnetnei 
I oeiïe imposée aux cercles par Vartirle 33 dv i 
l 8 ao4t ism. Touie-sfois, Ux imim-.uhh^ app 
iataax associations et unions sont soumis àlat 
t mainmorte, 
l L'imipôt de 4 010 sur le revenu établi par le$ l 
» S8 dé.cewbi-e làsO et du 2 dêcembri- 1884 ne fra^ 
r les hletig des associations déclarées pour " 
t et l'entretien du culte. Il est transformé e 
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)&)!<■ dv ntatùtiqve lie 1 centime OjQ perçue 
BvenTi des tili'ex rt cnlnirs mohUihcs deidîtet an 
fetio».. 
t Lu C'nninimHinii a entendu par l'article 22 suumoti 
tu immeubles appurteuant aux asBwiatiuns cultuelfi 
ou AUX uuiuim d'assodatioiis aux mêmes impôts 
les immeubles appartenant aux partimlîeiB et à \ 
impût spL>cial : la taxe de mainmorte. 

il n'y uvait uupum- raison pour leur imposer la t 
I (l'accroisse me ut prévue par les lois du 28 (lécemljg 

; 18m, du 29 décembre 1884 et du I(î août 1895. "" 

, effet, le but des associations uest pas lucratif. EH 

ne peuvent accumuler de capitaux, Il n'y a poinifl 
béuéBces répartis fictivement ou réellement eaff 
leurs membres ni aucune clause de réversibilité ds) 
l'intérêt des membres restants. On ne poun-ait ] 
assimiler à dea eongrégatinns religieuses. 

Il a paru sage, la loi l'a fait pour beaucoup C 
sociétés, de les exonérer do la taxe spéciale sur In 
lerili's, (lui porte sur des lieux de réunion periuti- 
nciilv d'un caractère tout diflereut. 

rcpf'iidinit elle supportei-ont une taxe dite de sta- 
tidtinuc de 1 centime % sur le revenu de leui-a tîlrea 
et valeurs mobilières. 

Cet impôt permettra la vérîHcation constante du 
montant de ces titres. 



TITRE V 
/'«/û-c des cultff. 

Aht. 23. 

Lin rZ-titihim pour la cêléhmtron d'un culte tenm 
dan» leif liteaux appartenant à wwr amoi-iation < 
tuelh ou mil à sa diipoiitimi aonl publique». 
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sont tUnpnitéi-f tU:» jormaliifi de Vartirle 8 df la loi' 
du W juin 1S81, iiinis Tentent placées nom la nur- 
vi'illaiice de» mitaritf.i daim Vivlérfl àe Vordre pu- 
blie. Elle» ne peuvent avilir lieu qu'après une âiclO' 
-ration- faite dant Ifa forme» de Varticle 2 de la même 
. loi et indiquant le local dan» lequel dieu teront 

^^H Une seule déclaration suffit •poui- Veiigi'mhle des 
^^^^èitnion* permanente», périodiques mi turidentelt-es 
^^■^t auront lieu dan» Vannée. 



r Cet artirlc inniigiin 



[■lulifi. lu 



i' dee 



titre L'indique iiuUeiuent ijup les dispositions 
runtient sont toutes cleatinép-s ô réprimer l«ft 
îafmetionB commises pur les association» (cultuelles 
011 k'ura dirt'ctfurs et ministres. 

ncrtainea ont aîi contraire pour objet de garantir - 
leur liberté mt à les protéger. 

Lorsqu'une personne moi-ale se ecmstitue, ell« 
exerce une action spéciale h son but et qui dépend, 
de son fouctiounemcut, Lorsque la personne morRle 
devient très puissante, elle prée pour elle comme 
un droit particulier. Au point de vue péuHl elle 
iirul ii.jiimettre des délits qui résultent de son c*-- 
iMi'irrf distinctif, on peut aussi commettre à aon pré- 
judiic di'n actes d'une nature spéciale. 

Il devient dès lors nét*saaire de régler dans le 
■oit écrit ces manifestations diverses et de prévoir 
iji délits nouveaux. 

Mais il ne s'agît pas seulement ici du droit pé- 

II t'nllail légiférer sur une matière administra- 

[lélicate : la tenue des réunions pour l'cxor- 






ï du cuHe. 
J'après le projet i 



devionf être puW 



Inutile de dire nue toute manîfeatatiou ciiltiieliâl 

I Bei-a pas soumise û eett« condition : Le chiétienJ 
Jtli prie dans sa chambre et à l'église, le prêtre qui I 
dit sa messe sur un autel piivé, le» réunions Iwai-l" 
liales ou intimes pour la célébration d'un culte &.1 
domicile ou dans une chapelle privée, ne seront paav 
passibles des pénalités légales. O'est la révnioii de^fl 
fidèles pour l'exercice iVun culte qui devra être pa-^ 
blique. 

Les eniiimuuautés religieuses ne pourront s'eitj 
plaintliT, car elles atteindront ainai même les prc 
fanes et réaliseront un de leurs buts qui est la pKnI 
pagunde religieuse. 

La publicité des réunions cultuelles devenait iilj 
dispensabie pour assurer l'application du priucipi 
inscrit dans la loi, qu'elles resteront placées sous lé^ 
surveillance des autorités dans l'intérêt de l'ordroj 
public. En l'absence de cette prescription, toutes lec 
fois qu'une association aui-ait voulu échapper à Id 
loi de police des cultes même par des actes contraiit 
à l'ordre public, elle n'aurait eu qn'îi organiser un) 
réunion privée à l'abri des témoins redoutés. 

La publicité de la réunion n'-sultera simplement^ 
du maintien des portes imvertes qui permettra lib.| 
Bur\'eillance et le contrôle et mettra les Jidèles i 
l'abri du chantage politique qu'il l'aide de la relir J 
gion on pourrait être tenté d'exercer sur eux. 

II pourrait sembler au premier aboixl que poiu 
tous les exercices publics du culte on aurait du con-L 
server l'application du droit commun de réunions] 
publiques, tel qu'il résulte de In loi du -Ifl juin I88ï,^ 

Cette sohiti'ui simpliste n'a pns paru possible. Lft] 
loi de 1881 contient certaines exigences qui a 
raient constitué de véritables entraves i\ l'cxercia 
dea cultes. Il iiurait fallu une déclaration spéciSanI 
non seulement le lieu mais aussi le jour et l'heure den-a 




K30 LA ,siîr'.ui.vrio.v dur iî:(.lisks bt de i/^tat 
ftâuniuDs. Uii voit mal imo dê(.'lai-atiuu uinsi iiéce&^~ 
Blure pour fhaqut messe o\i chaque vêpres. Les téix- 
BqÎoiib n'auraient pu avoir Heu que vingt-quatie lieu- 
BBa aprè« la déelaration. KUes n'auraient paH dû se 
Rfrolonger au delà de onze heures du soir (Art. tî). 
BD'n bureau composië lïïa'u moins troie piersonneai 
Ejiiirait été nécessaire (AH. 8). 

B On n'a retenu de la loi de juin 1881 <jue la néces- 
Rpité d'une déclaration limitée au Incul oii s'exercera 
Blê culte. Aucune autorisation ne resie nécessaire, 
Ht i.«ei est une réforme très considérable et très libé- 
Kale de nos pi'incipes traditionjiels et de notice légis- 
Ration. Une seule déclaration pour toutes les réa- 
rniouB d'une année suffira sans qu'il y ait lieu d'énon- 
f'Oer 1^8 jours et les heures. Les cérémonies acciden- 
lâelles, comme les mariages, baptêmes, enterrements, 
ï»'auraient pu être tenues d'après ces règles. On ne 
liiiDurrait les limiter par avance à cei*tains jours et 
I ^certaines heures. 

k Voti-e Commission n'a pas cni pouvoir prolonger 
Lee délai d'un an pendant lequel aucune autre décla- 
^Dvtion n'est indispensable. Certains administrateurs 
^BU directeurs de l'association peiivent changer de 
^^omicile, mourir ou démisaionnei', prztli-e leurs droite 

■ civils et politiques; il est nécessaire, à raison de 1& 

■ responsabilité qui leur incombe, qu'ils soient rem- 

■ .placés à bref délai. 

m Si l'on l'approche l'article 23 du pi'ojet de l'article 
1-37, on constate que ces dispositions, comme l'abroga^ 
btion des décrets des 22 décembre 1813, 19 mars 1869 
B«t de l'article 394 du Code pénal clahlissent dans 
Knutr» législation une liberté nouvelle : la liberté des 
K-lieux des cultes. Désonnais les cultes pourront s'exer- 
■-cer dans tous les locaux sous condition unique de 
■^déclaration préalable. 
^ Cette réforme, réclfimée depuis longtemps par les 



^^1 



lîATION DES EGLISES KT DE L ETAT 



eâprlta libéraux et dont l'imprirtauce et la 
'■eniieut difficilement exagérées, libère les 



, les EgUt, 
c itt neutraîîté !) 
raiiuifemtafioiis i 



KËtat à l'égnrd de toutes les 
fï«UBes. 

AitT. :*4. 

H est interdit de tenir des réunions politigm 
dans les locaux tervanit habituellement à î'exerûi 
d'un £ulte. 

Les raisons qui ont motiva la rédaction d« cet I 
ticlf se (ïouçoivent et a'impoBL'iit sans difiîculté. 

Les asaopiations «lultuelleB doivent conformer 1 

action à lenr but spécial et précis. Les réunîona'i 

leurs njcmbrea ne aauraient avoir d'autre objet (_ 

l'exercice du cnlto ou le fonctionnement et l'admin^ 

^ ti-atîcm de l'association. 

Los réunions cultuelles jouissant d'un régime À 
Eftveur, les locaux iiui leur sont, dcatïnés ne doiv( 
vir à un autre usage que le culte et ne e 
aient tout part iculiêi'e ment donner s 
pions d'un caractère politique. Si l'Etat demei^ 
V à l'égard des Eglises, celles-ci doivent obB4 
Ter une neutralité absolue à l'égard de l'Etat. 

L'article 24 n'inteidit pas seulement aux assof 
tions cultuelles de tenir de» réunions politiqueiiS 
interdit d'une façon rigoureuse toutes réunions \ 
bliques dans les locaux servant à l'exercice d'an^* 
culte. 

Ainsi l'association ne peut consentir à ce que ces 
réunions soient organisées même par des tiers; elle 
doit veiller sous sa responsabilité il ce que nul n'em- 
prunte aes locaux dans un but interdit par la loi. 



Akï. 25. 
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>m extérii'vppx d'iiii, culte ne peuvf'nt avoir lieu | 
B voie publique. 
rXe« céréDioii-ien funèbres sont réglée» dat 

I coviiriunes par arrêté tnuniripal dana le* coi 
hna de la loi du 15 novembre 18S7. 

j'Les ionnerie» de clochee sont régléex par <n 
municipal. 

L'aiiiclfi 26, dont la aéi'érité n'est qu'apparente 
présence du libéralisme de l'artit-le 2'3, est la coni 
quenre nécesBaire et immédiate du principe intà 
mental du projet. 

Lp8 EgliBPB sont séparées de l'Etat ; leurs manîf 
tatifins de toute nature, conformes à leur objet, i 
libres; elles n'ont plus aucun caractère officiel'^ 
publie ; leur patrimoine, leur fonctionnement i 
du domaine privé. 

Elles peuvent tenir partout leurs réunions 
tuelles sous la seule obligation d'une déclarati 
annuelle, elles peuvent construire des édifices aui 
nombreux, aussi vastes qu'elles désirent, elles ] 
yent, pour les cérémonies en plein air, aequérii 
jardins ou des espaces extrêmement étendues, 
elles n'ont pa* le droit d'emprunter la voie public 
pour les manifestations de leur culte et d'i 
ainsi aux indifférents, ans adeptes des autres con: 
Bions religieuses le spectacle inévitable de leur» i 
particuliers. L'article 25 apparaît ainsi ci 
consé(;rntion du principe de liberté et de neutralité 

La séparation entre le monde religieux 
monde laïque, comme entre les divers groupemn 
religieux, doit être absolue et décisive. 

Les processions et cérémonies ne pourront i 
lieu ni dans les rues, boulevards, squares, ni i 
aucune dépendance de la voie publique. 

II est sage d'enlever aux Conseils municipaux j 
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responsabilitt' il'autoriser ou d'intenlirp tes manij 
leatjitifjns reMgicuava sur la ^•oic publiqiie. EUea i,, 
sont pas iudiflpi'iianbles à t'exerciw du culte et soi^fl 
Busceptibles de h'oubler l'ordre *'t la paix pou] 
plus ffraud préjudice même des ««soL-iationB i 
tuelles. La loi, par cette disposîtiun générale, sera 
pacificatrire. 

Une exception est faite en faveur des céi'émonî* 
funèbres, elles seront réglées par arrêté □lunicipeir 
maïs ton formé ment à la loi du 15 novembre IHT" 

La (juestiou de l'usage des i-lwbes des édifices relï 
gieux duit être envisagée à un double point de ■^ 
Les f'Ioolu'8 lie B(mt pas Beiiicmeut destioêes à 
noncer les (.-érémomea du culte, elles août utiles dai. 
d'autres circonstances, par exemple pour donner l'w 
larme en cas de sinistre et dans certains éTénemeiï' 
graves ou exceptionnels,. 

Les sonneries religieuses et civiles font uctuetle- 
ment, en vei-tu de l'article 100 de la loi du 6 nviil 
1884, l'objet de règlements concertés enti« révëque 
ou les consistoires el le préfet en vue de concilier les 
intérêts eivila ef les intérêts religieux. Ce aystfaniQ 
est incompatible avec le régime de la séparation. 
L'autorité gouvernementale ne peut intervenir spon- 
tanémcul. Le maire, selon les principes administra- 
tifs, il la police de la commune pour faire respt'cter les 
intérêts publics ou privés. Ce sera lui qui aura tout 
pouvoir pour lu réglementation des Honnfrîes. saiii 
au préfet, par application de l'urliele î) de la mEmfl 
loi, à annuler les arrêtés municipaux pris en cette ma- 
tière ou à eu suspendre l'esérution, si b's arrêté» n'é- 
taient pas de nature à ménager les divci-s intér&ts 
eu présence. 



AnT. 



L'fi. 



d'tippnKfr 



LA SliPAKATTON DES Ktil.ISES ET UK t HT.' 

lUfitn. xiffHC im i-mhlèine religieux $ur le* 
lent» publiât ou fn quelque emjiUicrmKnt 
me ce mit, A l'exceplinn den édifices tereant au 

fe* terraàna de lépiiltnrF privfifi ninni que de: 
I exportions. 



. L'interdiction fomuikH 

mujouia des mèmce principL's i[iio 




irticl^ s'mspi 

-(.■dentés 
BBispciBitiona : réaliser la neutralité Htrictc de la part 
il l'égard dus ussi^ciatione t-ultuollps. Elle o^t indis- 
T)en8able pour prévouir les troubles et lea désordres 
qui ix'iivi'iit être oeciisioniiés par la présence publi- 
que dV'mblèmeH tm de signes religieux. Mais l'in- 
terdirlion n'est prontmcêe que sous des réserves qnî 
Lrespeetent les eoutumes et les sentiments întimeB 
j&m populations. 

Les emblèmes religieux déjk élevés on apposés 
lemeun^'nt et sont régis par la législation actuelle. 
d'article ne dispose qne pour l'avenir. Ils pourront 
j placés dans et sur les édifices sci-vant au culte, 
Bir les terrains de sépulture privée, ainsi i^ue dans 

) musées ou expositions. 
, U fallait <iue les édifices religieux passent être 
, >oniiUH extérieurement grâce ù des signes ou des 
Eoblèroes spéciaux. La liberté des cultes exige que 
UB adeptes des différentes religions aient le droit 
l'affirmer lextrs croyances sur leurs sépultures par- 
Eouliêres. Ce qui doit être prohibé seulement an 
kOm do la neutriilité, ce sont les emblèmes et les 
gucs qui tendraient à consacrer l'ensemble d'un 
netière à un culte détenuiné et porteraient ainsi 
n|H«înte à la liberu' de conscience de ceux qui ne pto- 
lent pus ce culte. 
[■Ceat dans l'intérêt d« l'art et de la science hiabn- i 
iam f|Ue le« niiisécs et expositions ont fait i 
Bjet d'une csoeption formelle. 
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Art. 27. 



F 

^^fl/fg ri)iilraoeiit'uins aux articles jtn-cédfntt^ ëunt 

^^^Unu'g des peines de simple police. 

Sont paâHbleê de ces peines, dane le cas de» articles 
23, 24 et 25, eeux qUi ont organisé la réunion ou 
tnanifeftation, ceux qui y ont pn-rttripf e.n qualité 
de ministre du cuîte et dans te cas des arfirJrs 23 ut 
S4, retix qui ont fourni h local. 

Les p<>ineB de simple polk-e> les pluË modér^ox 
flaiis IVphcUn péiiftlp, ont paru suffismitos pour rt'- 
priiuer les infracHuiis nui smnifiit fommisea aux 
iirticlcB as, 24, 25 i-t 20. 

Mais cncoro fiilhiit-il que ces pénalités légères fus- 
sent efficaces. 

C'est pourquoi le seeoud pnriigraplii' ilu présent ar- 
ticle spécifie que certaines personnes, on cas de 
contraventions relatives aux réunions du culte, aux 
réunions tenues dans les édifices religieux, aux céré- 
îuouies. processions et sonneries de cloches, seront 
de plein droit punissubles pu vertu d'une présomp- 
tion légale de culpabilité. Ces personnes sont ainsi 
rendues légalement responsables; elles devront faire 
elles-mêmes la pri'uve de leur innocence. Il vu de 
soi d'ailleurs que d'autres pourront aussi, selon les 
circonstances, être poursuivies si leur pnrticipatioa 
aux faits constitutifs de la contreventîon vient i' 
être établie par les moyens oitlinuires de lu preuve 

AuT. 28. 

Sont ptinis d^iive amende de 16 francs à 200 frant 
vt d'un emprùionnerncnt de $ jours à 2 mois t 
l'une de ce.» deux peints sevleinent ceu.T qui. 
par voies de fait, violences ou menacent contre ' 
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I indiviiiit, iu'l nt lui faisant cTninÛTr âe perdre ton 

I e-nvploi ou d'i'x$n>ee.r à vu dommage fn personne, sa 

famille ou ta foTtuae, l'auront déU-rminé à exercer 

ou à «'abxtcnir d'cj^err.cr un culte, à contribuer ou 
I à s'a}jftenir 'h: conf.ritiucr uti^ frais d'un cuhe. 

I 
I A» T. 2i). 

Seriml 'puiiis de mêwcn peine» ceua- qui auront 
I , éThpêehf, retardé au interrompu len e-xercices d'un 

culte, par de.s troubles ou déwrdre» eausé» dam le- 

hirril «ervniit à ees exerciecK. 

abt. ;so. 

/..-.■: 'Ir<i'iisii,iiii.i de.» tleux artielen précédent» ne i 
s'iipiihiim-i^r 'ju'iinx troubl^n, outragea ou voies dv/' 
fuit '/'ii'i fil- /"it.iire ou les circonstance» ue donneront 
pas liiii à de iiiuK fortes peines d'reprès les rlisposi- 
j tions du Code pénal. 

I Ces articles loudcnt à garantir lout ù la t'ois la 

' libei-té tics cultes et la liberté de couBcieuce, Ils rem- 
I placeront pour les cas «(u'ils prévoient, les arlicles 
I 360, 361 et 264 du Code pcnal qui sont abrogés par 
l'artidp ''>^ du projet. La véd-action de l'article 260 
du ('oilc pihial a été transportée dans l'article 28 du 
proji't i|ui l'a complété en s'înspirant do l'article 3ft ' 
du diVret organique du 2 février 1852. 

j articles 262 et 263 du Code pénal qui avaient 

' objet (le réprimer, au moyen de peines spé- 

les outragt:» adressés soit aux objets d'uu 

siiil aux ministres de ce cult«, ainsi que lee 

m» port:ce aux niiaisti^es des cultes dans l'esercioâ 

* fnnetinns, sont abrogés purement et simple- 

t par l'iirticW 37 du projet de loi, sans qu'on ait 

' nv cil tiHil ou parlip leurs disposiliuris qui nu 



^adraittiit pu» ltw(^ If régime di- at-parniion dts Kgli- 
»cs et (l« l'Etat, où les abjeta p{. niînititreg du i^uUv mi 
eauruicnt, avoir droit à une protection parlictilit'rv et 
ofl il suffit, qui" lo libre exerciw lU-a cultes soit ga- 
ranti. 

Lrs [H'inalitéti do droit commun Buftiront, à défaut 
Ae péiiaîiti^B pspept ion ailles, pour n^primcr les voies 
(le fittt aiixqupllL>8 s'appliquaient les nrtietea 'Zfi2 et 
2ffa <U l'ode pénal. 

Il est d'iCillfurB nxprcBsénuîUt spécifié dans l'articlfl 
30 du projet que pour les troubles, outrages ou voie» 
(le fait punie par le Code péual de peines plus fort*» 
que celk's prévues par le projet de loi, ils continue- 
ront a èlre réprimés par la législation antérieure. 

Il rt'flulte des nouvelk-s dlspimilions que toute per- 
sonne pourra exercer le culte qu'elle aura librement 
choisi: le fait de l'avoir déterminée ou d'avoir voulu 
la déterminer à s'abstenir d'esercer un culte cons- 
tituera un délit. 

LVmpfchcraont, 1* K>tttr<I ou l'interruption voloa-. 
taîreuueut provoqué par des troubles ou dea désorc 
causés dans un édifice religieux constituera aussi i 
délit. 

Mais en sens contraire, le fait de peser sur la détw 
minalion d'une personne pour l'amener à oxcrrc 
cull4' ou contribuer û son exercice sera de même co: 
Bidoré lommo délictueux. Ces diBérents actes proci 
«lant d'gni^ égalf intolérance, sont û bon droit puiia 
dos mêmes peiu*!». 

Anr. :n. 
Tout viiniatre d'un culte (jui, daim te» Jieuw 
f^e-teTc cv- culte, aura •pubhqwmvnt, par des ditcoia 
prononcés, dt! li-ctureu faites, des écrits distribué» t 
des affiches apposées, outragé ou diffnm4 un citoyi 
fharffé d'tin srrrive puhUe sera puni d'une amende À 
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vient tlvWKl 
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3 franc» à 3.000 frmias et d'un einpn'sonnevient « 
s à un an, ou de l'une de cei denx peinet seu- 
liment. 

Abt. 32. 
( discouru prononcé ou un écrit affiché, ou dit- 
fihué puhliguenient dam les lieux où s'exerce le 
rniHritf iiiir pro-vocation direi-te à résinier à 
iini 'II.'- Uiis ou aux actes légaua- di- l'autorité 
Wpiilili'/w. „it n'il Icnd à soulever im à armer une par- 
c/l'ii/fitf lotitre les autres, le iiiinistte du culte 
li sera rendu coupable sera puni d'un emprison- 
ment de trois tnois à deux ans, sans préjuddcf de» 
.en de la complicité, dans le cas ou la provocO' 
aurait été 'suivie d'une sédition, révolte ou 
■re civile. 

E|peB articles sunt destinés à remplacer les articles 
, 202, 203, 204, 206 et 206 du Code pénal, abrogés 

lâr l'article 37 du projet de loi. 

I^Cea articles du Code pénal avaient trait aux cri- 

iqucs, censures, ou provocations dirigées par les mi- 

istres des cultes contre l'autorité publitiue dwiis d«B 

UCours ou écrits paatoraux, 

rLes articles 107 et 108 du même Code qui tendaient 
à réprimer la con-espoiidancc des ministreB des cultes 
(ivec des puissances étitingèrcs ont été supprimés 
purement et simplement par l'artàcle 37 du projet 
sans qu'il ait paru utile de les remplacer. Les dis- 
positions des articles 75 «t suivants du Code pénal 
relatives aux crimes et délits contre la sûreté inté- 
rieure ou extérieure de l'Etat sont suffisantes en efEet 
pour réprimer à ce point de vue les agiaoments de» 
ministres des cultes. 

La Commission a cherché par des testes précis à in- 
terdire aux ministres des cultes et à leurs complices 
â'uBer de leur influence dans ub but politique contre 
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des peisi III Dali l*s publiques; de tiausfornwr la c 
en tiibuneet l'Eglise en asik» séditieux, 

Saus le raa où les paroles ou lea ucft's punis et T&fH 
mes par ces artiiios auraient été suivis d'effet, 
complices des ministres des cultes pourront être po^ 
suivis et cuudamnés selon les règles visant la ooi 
pi ici té. 

De telles dispositions n'ont rien d 'antilibéral, e 
ne peuvent atteindre les ministres du culte excliy 
vement soucieux de Itur œuvi-e religieuse. EU 
étaient indispensables, car ici le droit commun ] 
tait insuffisant. 11 élait impossible de traiter sur 1 
pied do l'égalité, qnanJ il s'agit de l'exercice du 6 
de la parole, le prêtre dans sa chaire et le simple 
tnycn dans une tribune de réunion publique. Le déj 
commis pur celui-ci, qu'il s'agisse d'outrages, de dilÉ 
niation envers les personnes ou d'excitation à la \ 
lenpe, ii la sédition, n'est en rien comparable, comme 
gravité, au délit commis par un ministi'e des cultes en 
pareil cas, Le lieu, les circonstances du délit, l'auto- 
rité morale de celui i[ui le commet sont des élcmenta 
dont il est impossible de ne pas tenir compte. Aucune 
assimilation n'est à fiùre enire la portée, les con- 
séquences d'un discours de réunion publique devant 
un auditoire u\'erti. oiî toutes les opinions sont le plus 
souvent en pi'êseuce, où l'on est habitué à faiiv la part 
des exagéralions, où la contradiction, toujours possi- 
ble, offre toutes garanties do mise au point, et celles- 
d'un sermon prononcé par un ministre du culte devant 
des auditeurs livrés inertes et sans défense par la 
croyance ou la superstition aus suggestions d'une pa- 
role qui tient sa force des siècles et n'a jamais été 
affaiblie par la controverse. 

Du reste, en quoi cette restriction au droit coni-__ 
mun pourait-elle faire obstacle au libre exercice t 
mîtes P Va prêtre, un pasteur, un rabbin sont 
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Upiisés î il taie ment., de par It'iira tVmctîoLS mêmea^ 
Enhci- sans resae soua le coup de res pénalités pq 
I ilélits tle r*tti> nature? Si non, ils n'auront i' 
idouter de la loi, ne seront en rîon gûnés par 

'? cas contraire, u'est qu'alors l'Eglise n'est J 
(talenient, comme le prétendent ses défenseurs, Vi 
reaaion vivante de la religion, mais aussi et aurt 
i force organieéc au service d'intér<>ts palitiqi^ 
i ce dernier cas. toutes hs prêcautinns prises j 
Etat dans l'intérêt de sa dt'fense iw" peuvent qu'S 
tati fiées. 

AiiT. '-y.i. 
/fiinn If ra.-' de condamnation par Ifi tribunaux À 
'iil'lr /'filii-r ini '!<■ police correctionnelle e 
7„ ,l,-.s nriirlr^ 23 f.t 24, 31 et 32, Vaisociaiionc , 
\^tui< /mur /'i.rrrricf du culte dans l'ijn-meuhie^ 
ifrurt-inn a été commise et fle» directeurs et e 
itrateur» so7it civileinunt et solidairement retf 

l'immeuble a été loué à l,'as!iocial,ion paf l'B 
départements ou le» ronlmurips en vertu delafi 
»te loi, la Tésiliation du bail pourra être duma 
bailleur. 

rPnur i|Ue les condamiialians fussent effectives,! 
Wlait rendre F'esponBableB les directeurs et adm' 
lateurs de l'association. On »cra ainsi assuré qit.4 
illeront à l'obserTation de la loi et rempliront I 
lûdat avec scrupule. Ils pourront, bien entem 
i astreints à d'autres responsabilités civiles. 
ftïil cas d'infraction à la police des cultes, la rési 
1 des baux consentis par l'Etat, le départements 

aune, peut devenir une mesure nécesse" 
t£ois même nrgente. Mais cette résiliation s 
Boto en justice. C'est une sanction i 
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n'a pas lien de plein droit comme dans le cas prévu 
par l'article 11 où elle est prescrite ù titi^ impératif. 
L'Etat, le département ou la commune demanderont, 
s'ils le jugent à propos, la résiliation pour laquelle 
une décision judiciaire doit intei"venir. 



TITllE VI 

Disifosition s gén cralvs. 

Art. 34. 

L'article 463 du Code pénal est applicable à tous les 
cas dans lesquels la présente loi édicté des pénalités. 

Il est en (jnelque sorte de style dans toute régle- 
mentation ayant un caractère pénal. Le droit et Té- 
quité exigeaient son insertion dans la législation rela- 
tive à la police des cult-es. 

Art. 35. 

Les eont/réf/ations religieuses denieurcnt soumises 
aux lois des 7"^ juillet 1901, 4 décembre 1902 et 7 juil- 
let 1904. 

Il était utile d'inti^rdii-e ainsi à ceux qui seraient 
chargés d' interpréteur ou d'appli(iuer la loi, toute con- 
fusion entre les associations cultuelles et les congré- 
gations religieuses. Ces dernières ne sauraient eti*e 
admises à bénéficier du régime institué pour oelles-là. 
Lorsciuune association cultuelle se formera et récla- 
UHM'a le droit d(» participer aux avantages de la loi, 
on devra rechercher si elle n'a ])as en fait le caractère 
d'une ccmgrégation. 
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Aet. 36. 
[ Un règlement d'administration publique rendu 
ms les trois mois gai suivront la promulgation de ~ 
tétentc loi déterminfra Ipk nicfuri'» propre: 
1 application. 

\ Cette disposition est. eucoi* de style dans toute 2 
; législative établissant t-n quelque matière uni 
Jime nouveau. 
; La loi ne peut pas prévoir et édieter tous les dêl_ 
' i procédure qu'entraîne son application ; il apd 
tendra au Gouvernement, par la voie d'un règleiS 
S'administra tien publique, d'en préciser tous IpbV 
taila. Ce l'èglemcnt, pour ne pas laisser trop I 
ti-mps la volonté du législateur en suspens, devra | 
rendu dans les trois mois, à dater de la promulg^ 
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•ZOl à 20S. 360 à 264, 294 du CoÂ 



h- Lc> articlr 
pénal; 

6" Lf^x artiv.U-i 100 et 101, h» §§ // ,'t U de l'artid 
J36 i-t Vaj-ticle J^ de la hi du 5 a-cvil 1SS4; 

;• Le décret du 30 décemhrv JSOfi rt VaHicle 78 i 
la loi du 26 janvier 1892 (1). 

Le tlcrniei aiticlp du projet roproiluit lu iomna 
triulitioiipllp par latjupllt' setroiivfut annulées loitu 
IfB (lispoaitions l^ales ou réglt'uieiitaires autérimiM 
qui wraifut contiaires à la pi-ôsente loi. 

Mais il a paru m'-ci'ssaii'e d'abroger oxpreBsémed 
pai' uiio (lisiiositiiiii spéi-iale, certains textes relati 
au r%im*' iiu à lu piiiiec iIps cuHi-s. Xous Ifs avousfl 
giinli's «Il à un au cnuia ili; notre coin montai re toutj 
les fiiia ([u'uiiv (liapositioii Houvellt' tHait destinée I 
li'M remplacer. Il serait oiseux d'y revenir, 

CciTisliiliuis se» Icnient qiu' déBormaie il n'y aura p 
iiiii'iiri'' mgiiniBation officielle des eulles, que ot^u 
hcioiit libreB dans les limites de l'ordre publie déts 
minées pur le projet. 

Mais il est une disposition de l'artiele îiT 
de laquelle un commentaire s'impose. 

Il s'agit de l'abrogation de In loi du 18 germini 
an X, portant que la convantion passée ii Paris 1© S 
messidor an IX entre Iv pnp«? et le GouveiiK'iort 
français sera exécutée comme loi de la RépubliiiVU 

L'abrogation du Concordat pouvait-elle ètri» 
hienieut prononcée par acte unilatéral, et sous qud 
forme î* 

Il faut distinguer entre la loi qui a rendu < 
tniiv en France le Concordat, et la Conventioi 
mêuit^ ponclue avec le Saint-SiJ-ge. La loi pent i 
abrogée pur nue autre I 
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Vactc législatif est libre et le Farlem«iit a tnujoordfl 
boit de l'accomplir. 

t Le Concordat, conveution sui generis, est indéaj 
léfiient uii contrat aynallagmatique^dnDt la durée fl 
' 8 été déterminée couvent ioaDellement, qui s'eiéci 

r des actes continus vX successifs, et pour les t" 
Mités d'interprétation ou d'application duquel aoi 
Èïbunal ne peut être compétent. 
I Eat-il perpétuel? Qu'on le considère c 
^ité diplomatique, ou comme de droit privé, i 
Sortait clause do perpétuité, celle-ci en vertu de œ 
^oit niodeine devrait ètie conaidérée comme '. 
Scrite. Les Etats ue peuvent, pas phis que les ind 

obliger indéfîniment leurs successeurs et 1«B 9 
[Rr des liens indissolubles. 

> Mais pareille clause n'esiste pas dans le Concorc 
I garde simplement )e silence sur la rupture deal 

ids qu'il consacre, et prévoit seulement le caa t 
Èiêi de l'Etat français ne serait pas catholique etd 
% y uumit lieu de procéder à une nouvelle convent| 
■tttiele XA'II). 

[ Comment pourrait-il prendre fin ? 
1 Par la volonté exprimée de l'une des parties de^l 

"emplir ses eiigagements ; par la volonté présui 
_e l'une des parties de ne plus se conformer à 
îations (articles 1184 du Code civil); par un« enU 
mti* les deux parties, 

U n'y a pas eu entre le Gouvcincment français d'eil- 
bnto proprement dite avec le pape. Il n'y a pas eu de 
^onté expressément notifiée par une des parties du 
Iplua exécuter la convention. Mais il y a eu cer- 

gna aetes de la^papauté qui ont été interprétés par h 
[reniement français en ce sens, qu'elle se refusait. 

JVb matières à propos dcstjuellcs ces actes avaient 

IrAcicoiiiplis. :'i observer les obligations du Concor- 
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eat. vrai iiu'iiii tribunal n'a pas été appelé û 
gcv cf différend. Mais aucun tribunal n'avait parpi 
«ompétence et t* défaut de juge ne pouvait tUmw 
au Concordat une pérennité eoutrair* au droit priv( 
public- et international. 

Nous u'avons pas ici à rechercher si le (iouv^nifll 
ment français a eu raison d'apprécier l'attitude (" 
pape, en certaines cir constant*», comme un refus 
BU conformer uu Coneoi-dat. Il y a un act*- gouvcri 
mental interprétant ainsi les agissements de la p 
pauté. C'est là un fait accompli. Le Concordat est ca 
sidéré et doit être considéré comme rompu pur la f 
lonté présumée et unilatérale du pape qui a agi < 
telle sorte (lue le Gouvernement de la RépuMitiiiei 

considéré ses actes comme une inexêoutifiu dt 

du contrat. 

Dès lors, U: G-ouveniement peut et doit i-oi 
Parlement h abroger la loi déclarant le Concord) 
exécutoire nimuie une loi française. 

L'article ^l" it cet objet. 

rt'il est vrai qu'une dénonciation diplomutiriue de 
convention eût été conforme au droit intemationdl 
elle est aujourd'hui impossible, les i-elations diploi 
tiques étant rompues entre la République françaisi 
le Pape. 

Dn reste avant la rupture de ces relations une r 
du Ministre des Affaires étrançèi'es officiellement ii 
titiée au cardinal seci-étaiw' d'Etat, en date du 
juillel 1904, avertissait solonnellement le Vaticta 
que le Gouvernement de la- République fi'auçaise' fi i 
prévenu Je Saint-Siège de la conclusion qii'il s 
amené à tirer de la niéconnaissanw persistante île s 
tlroits » (conciirdataircs) et que t obligé de eni 
tiT... que le Saint-Siège maintient les actes acor 
il l'iusu.dn pouvoir avec lequel il a signé le concortls 
le Gouvernement de la République a décidé de 
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fin à des relations officielles qui, imr la volonté du 
Saint-Siège se trouvent être sans objet ». 

C'était dire, en teimes diplomatiques, que le Gou- 
vernement considérait que par la volonté du Saint- 
Siège, le Concordat n'était plus observé et que, par 
suite, les relations existant entre la République et le 
Pape devenaient sans objet. 

Dès lors la dénonciation du Concordat devient inu- 
tile, les agissements du Saint-Siège ayant été tels que 
le Gouvernement français a pu en déduire l'intention 
du Pape de ne plus exécuter intégralement la con- 
vention signée par Bonaparte et Pie YII. 
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CONCLUSION 



Cp n'est plus l'heurp d'iusistor «ur les coiisidén 
lions théoriiiHPs qui militeut en faveur de la é 
tiou des Ef^Iîwb et de l'Etat. Elles ont lUé abondai 
mont, et de tout temps, produites par des écnvaius et J 
des oraleurs dont on essaierait vainement de dépasse 
on mi^nie d'égaler l'éloquence. Aajounl'hui, il u'esifl 
plus peisimuc pour eoutn'ster sérieusenient que la c 
tralité de l'Etat en matière confessionnello ne soi 
l'idéal de toutes les sociétés modernes. Dana u 
mocratie surtout, dont toutes les institutions onfl 
pour base le aufliage univerael, (î'est-à-dire le principe'! 
do la souveraineté du peiiple. le maintien d'un cult&l 
officiel est un tel défi à la logique et au bon sens qu'on 
a le droit dp se demander comment la I{.épubli(|u« 
française a pu pi-ndanfc irente-finatre ans s'accom- 
moder de ee végime équivoque, 

C'psI que, plus forles et plus décisives que toutes Iw 
raisons de piiurîpo, les eonsidérationa de fait ou d'op- 
poi-tunit*' ont toujours prévalu jusqu'ici. 

Depuis ravî'Uemont de la troisième République 1 
hommes d'Etat qui so sont succédé an pouvoir ont pe 
«istc dans la poursuite de cette chimère : asservir i 
leurs rlosseins la puissance politique de l'Eglise. Et I»V 
plupart 8e sont bercés de cette illusion que le Couoor-1 
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tlat pouvitit leur t'ii profurer les moyens. La iacuj 
lie BUBpendi'H ou de supprimer les traitements, ] 
comme d'abus, aurtJiut le drait. de faire des évcqM 
leur paraissaient des prérogalivea éuurniea u 
de la I(épublir|ue. On a vu, par l'iiistoire de ces t 
dernières année?, eumbieu sont ivatées ineffici 
aux mains des gouvernements républicaing 
tendues armes eoiiunrdalLiirea, Elles n'ont jamais! 
faire obstack? aux btures dêelsives, c'est-à-dire (' 
(|ue fois ijuf ia Républiiiue u été en danger gu qu'w 
^ entrepris la réalisa lion d'un progri's laïque, aux ii 
tatives d'insubordination du clergé français et d«,l 
cbefs. Le « préfet violet n a l'areiuent pardonné «^ 
régime les brigues humiliantes du ouré d'antaii^fl 
toute ocasion lui a été bonne ptuir essayer de f 
oublier à Home les excès de zèle concordataires g 
candidat à la mitre. Si la Bépublique h vécu, sî':^ 
a progivssé, c'est malgré l'Eglise, contre ae» t>â^ort 
grâce à l'indifi'érence religieuse qui, eroiseant de 3 
en jour, a fini par pendrt> ce pays impénétrable 1 
t'Xcitaliruis du clergé. 

(.'^.-pendant, malgré toutes les leçons du passé, ;_ 
• les rapporta oftieîcls entre les Eglises et l'ï 
usent-ils duré encore au delà de toute, prévisiot^ 
'éncments n'avaient surgi dont la forée btU' 
j changé brusquement le (.DUrs des choses. Ce- < 
raurait osé la timidité gouvernementale 
lentaire, en queli|uea mois la foi ardente et coM 
Ijve d'un pape audacieux i'a réalisé. Le Concorda^ 
J^otc sacro-saint, devant lequel ]M?ndant treutie-qua 
B avaient capitulé tous les principes rêpublicajniH 
iufK à Pie X de deux ou trois accès d'absolutïl 
lOUr le déchirer et, le réduire en miettes, 
LDovont le fait bicompli, il fallait bien s'incliner.lj 
Hginio eoncnrdatairc étant aboli, il ne restait j 
B*unf issue à une situatifin devenue intenable 
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séparation. Les républicaïus les plus modérés ont du 
Hvtiu*r que le problème st- posuit désormais d'il 
çon si presaaiitu qu'il doveuait impossible d'eu ajouT 
ncr iasolutiou. 

Votro (Jomjiiission ne croit pas que voua puÎ8ai«| 
prendre en considération l'idée de remettre à un ai^ 
c'est-à-dire jusqu'après les élections générales, touj 
détermination sur la situation présente. Lier, pour u 
ei long temps, 'dans les ctrconstaneea actuelles, le| 
mains au Gouvernement, ce serait, on en conviendra 
faire au Saint-Siège la partie belle et facile : ce serai 
vouloir mettre la République dans une posture 
lièrement humiliante vt dangereuse. Faire dépendra 
dij résultat des prochaines élections législatives '" 
du conflit, autant vaudrait offrir une prime à l'agita! 
tion cléricale. Un an d'impuissance imposée au Gon] 
vernement de la Bépubliqne, d'émancipntion 
rtile accordée au clergé : quel est le républica 
OÎeUx dès intérêts de ce régime qui oserait eu' 
aana inquiétude une telle pei'spective P 

Puis, sur quoi le corps électoral serait-il consulta 
Sur le principe même de la réforme ? Mais tous lej 
^Ctiiurs républicains sont, tliéoriqueraent, favurablej 
à la séparation. Tint» réponse par oui ou par non :i uq^ 
question de cette nature ne vous appoririait pas lej 
élémonts d'apprécialiou désirablps pour l'étude d'u] 
régime qui vaudia surtout par Iwa modaliti-s selon l 
quelles il aura été réalisé. Esl-cc dono buv ces mflfi 
dalités mêmes que la consultalion devrait avoir lieu I 
Mais chacun reconnaît que le problèioe est si dél^ 
cat, si complexe, que ce ne sera pas trop 
toute la bonne volonté, de tout l'effort soutenu dd 
Parlement pour le résoudre. Peut-on raisonnablemeilfl 
, penser qu'en pleine pfferveseeuee électorale, le suffrttT 
ge universel serait à même de prononcer sur cett 
malière, et jusque dans \à miuutio dos détails, le jtli 
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gfiiK'ut réfiëchi ([Uf tjuelnues-uns semblent atted 

de lui? 

Tout le nnniilf s'acordt" à protlumer (lue ia qtiea 
^4')tt éire poeée, iliseutTO et tranchép rlana U- 
^vw; Bang-l'roii], An sortir d'iiup période électort 
flui û'iiiiraît pu ètm qu'effroyaliknient agitée^j 
f Iiambro se trmiverait-plle dan» les conditions déj 
s pour aborder l'examen du problème? 
' II serait puéril let peu digne de vous, dans 
pax-f oeciirrence, de reeourir à des moyens dilate . 
MHir esquiver les responsabilités de l'heure. Vous i 
tes hommes pcditiques aux prises avec les difficill 
a'un problème politique posé pur des événements q 
n'a piis été en votre pouvoir d'éviter. Ce problème,* 
itvv/ 11- devojr de lui donner la pi'ompte solution ■j^ 
<(iuipiiit<-iit à la fois les principes et les intérêts à& 
_Eépn M ique. 

. Le pi'ojet que voua présente la majorité des ( 
fcres de votre Commission est de nature à vous i 
^er la tâche. Conçu, discuté, voté dans un large e 
de tolérance et d'équité, il sauvegarde tout ( 
les légitimes et respectables préoccupation» des t 
'eieiioes, les intérêts des personnes et lea droits sffl 
rieurs de l'Etat. Ce n'est pas une œuvre de passîo]^ 
Teprêsailles, de haine, mais de raison, de justice é' 
prudence combinées, à laqmdlc votre Comminj 
vous demande de voua associer. 

On y chercherait vainement la moindre trace çl 
l^rrière-pensce de persécution contre la religion 6 
Tlique. I»ea trois cultes reconnus en France y reço^ 
' nn traitement égal. Toutes les dispositions coDceilf 
le régime des édifices, celui des associations, le» g 
cautions d'ordre public, la situation des niinÎB 
_J_eur sont communes. 

L Le projet adopté par votre Coraraission ne s'ê 
i âroit commun que dans l'intérêt de l'ordre ■pw 
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Il est bî**!! vrai qu'il édicté (les pénalités, plus 
moius sévtTPs selon lea caa, contre les ministres i 
iHiltos qui, tlaris l'intérieur (les édifices wligieux, : 
cours des cérémonies, se laisseraient entraîner à prê 
cher la révolte contre l'exécution des lois, contre 
institutions puliliquea, ou bien a outrager, à diffat 
les aRRuts de l'autonté. Mais, par contre, il répriu 
aussi tous les aetf-s. -~ cris, nianiiestations viole 
^ qui pouiTaicnt troubler les eérémonies religieusfll 
it l'aire entrave au libre exercice du culte. 

Kn faisant cesser, par Ici suppression du budget a_ 
eial, toute contrainte pour les citoyens de partieip 
<le leurs denier», sous la forme de l'impôt à l'ei 
du culte, il eousaci* la liberté de consciencp dans 1 
réalisation d'un de ses principes essentiels. Mais, SM 
cieus en même temps du ne porter aucune att^tn,^ 
aux droits acquis, il assure tiux intéressés des indem- 
nités et des pensions génért'uscment propoiiiounées ît 
l'importance et à la tlurée des services rendus. 

Enfin, par tout un ensemble de dispositions libéra- 
les et prévoyantes, appliquées ît l'usage des éditicas 
ivUg^ieux, il rend possible, sans tâtonnements ni 
heurts, U- passage de l'état de choses actuel au régiime 
nouveau. 

En le votant, vous ramènereiî l'Etat à une plus juste 
appréciation de son rôle et de sa fonction; vous ren- 
drez la Dépuhlique à la véritable tradition révolution- 
naire et vous aiircK accordé h l'Egliac ce qu'elle a seu- 
lement le droit d'exiger h savoir la pleine liberté de 
s'organiser, de vi^Te, de se développer selon ses rèr 
gles et pur ses propres moyens, sans autre restrietioi 
«lue le respect des lois pt de l'ordre public. 
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TITRE PREMIER 
Principes. 

Article Premier. 

La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le 
libre cxcrcioe des cultes sous les seules restrictions édictées ri- 
après dans l'intérêt de l'ordre public. 

Art. 2. 

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne au- 
<cun culte. En conséquence, à partir du !«' janvier qui suivra 
la promulgation de la présente loi, seront supprimées des bud- 
gets de l'Etat, des départements et des communes, toutes dé- 
penses relatives à l'exercice des cultes. 

Les établissements publics du culte sont supprimés, sous 
réserve des dispositions énoncées à l'article 3. 

TITRE II 

Dévolution des biens. — Pensions. 

Art. 3. 

Les établissements dont la suppression est ordonnée par l'arti- 
<.le 2 continueront provisoirement de fonctionner, conformément 
aiL\ dispositions que les régissent actuellement, jusqu'à la dévo- 
lution de leurs biens aux associations prévues par le titre IV et 
au plus tard jusqu'à l'expiration du délai ci-après. 

Art. 4. 

Dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, les biens mobiliers et immobiliers appartenant aux 
nienscs, fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et autres 
établissements publics du culte, seront, avec toutes les charges 

20. 
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k olitigations - qui les grèvent, attribués par Us 
de ces établissements aux associations ijui se 
1 fonnéeit pour l'exerciL's <ln culte dans les « 
bscriptions desdits établissementG. 
KTontefaïs, ceux de ces biens qui proviennent de L'E 
t pus grevés d'une fondation pieuse, feront i 

Wji défaat d'une association apte k recueillir les biens jl 
|ftbIisEenient ecclésiafiique, i-eux de tes biens qui ne «on£? 
' "s fondation pieuse, pourront être réclamai pat 

I l'étsblisttememt a son siège, à charge par elle im 
f affecter à, des (cuvrcs d'assistance on de prêvoyouce. 
% attributiuns de bieiia ne pourront Hre fuîtes par les él 
senients en'lésiastiqiies qu'un nioîs après la proiiiul|;ation t 
Hlenient d'administration pulilique pi'évu à l'article 'ttj. Fauta 
I quoi In nullité pourra en eue demandée devant le TiibnDal 
Ivil par t«ut« partie intéressée du par le ministère public. 

I biens mobiliei-a ou immobiliers -grevés d'une afiectAltga 
■ritable on de toute aitli'e affet'tatîon étrangère it l'exen.ïce du 
i seront attribués, par les représentants légaux des élublic- 
Uents ecclésiastiques, aux services ou ^lablissemeDts pablics 
I d'utilité publique, dont la destination est conforme a ceQ* 
s biens. Cette attribution devra être approuvée par le Prt- 
; du départenient où siège l'établissutiient ecclésiastique. &■ 
. I de Don-approbation, il sera statué par décret en Con&ôl 
H'^tat. 

te action en reprise on en revendication devra être exeroés 
m délai de six mois à partir du jour de la dévolution pré- 
1 paragr^be précédent. Elle ne pourra être itit4?ntée qu'en 
j de donations ou de legs et seulement par les auteurs eL 
i héritiers en ligne directe. 

Bï'aiiLe par un établissement ecclésiastique d'avoir, dans le délû 
( par le premier paragraphe de l'article 4. procédé aux »tbrir 

i ci-dessus prescrites il y sera pourvu par le Tribuiul . 

1 du siège de l'établissement. J 

L l'expiration dudit délai et à la l'equêle des intéressés ou da * 

bistèie public, les biens & attribuer seront, jusqu'à leur dévo» J 



) le cas où I 



équestre par décision du fté» 

un établissement i 

éclaraés par plusieurs associattOM 

cice du même culte. l'atlribaUcai 
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tait poiii 



■iintestie (Jev( 



> l'dtabli&sc nient 
I Iribuiuit civil qui statuera ennime datiï I 
raplie du préiient Hflide, 

Abt, 7. 
I dissulatîon d'une sgitociation. les biens qui 
H^W exd>-iitii>D des article» i et (i seront attribués pt^r 
>n uialogtie oxistuit soit dons la méine ciF- 
t -3oit doua les circoiucriptiona les plQs voisînea. 
kttributïon régulière et duns le cas où plusieurs auo- 
etntions fornife» légaleniDiit pour l'exei'cice du niêroe culte reven- 
diquernlHnl les bions, l'attribution sera fait?, ti la Teqnêl« de la 
partis la plus diligente, par le tribunal de l'ari'ondissement où 
l'a$50viatiun dissoute avait son siège. 

A défaut de tonte asaotiation apte ù rerueillir les biens de 

rfMsociation dissoute, ceux de ces biens qui ne sont pas grevés 

d'une fondation pieuie paurront être réclamés par U conimniMj 

dans les vanditions fix^s au paragraphp II de l'article i. 

Aht. b. 

Les ottribntionn pnivura par les nrtides précédents ne donni 
lieu à aucune perceptiou au profit du Trésor. 
Aht. 9. 
L«s ministres des cultes, qui compteront vingt-cinq a 
(onrtioiis rdmmiécées par l'Etat, les départeuienta on 
munea. dont vingt ontifes au moins &u service de l'Etat, I 
vTont une punsion annuelle vlagûre igale i 1» moitié daj 
Iraitemeiiti cette pension ne pourra pas être intérieure h À' 
supérieure il 1,'JDU francs, 

Les ministMs dea cultes octUBllcment laiarjés par l'Etat I 
ne seront pns dans les conditions exigées pour Ia pi'naliin 
VTunI pvndiuit quatre sus, A. partir de In suppression du l 
de* Tiiltes, iinn alUicatinn annuelle égale ii la totalité d(^ 1 
iniitemont pour la première aimôc. aux deux tiers [ 
deiixiËmc. ^ la moitié pour k troisième, au tiers pour In H 

Le» départements et le* oomniunea pourront. louB les 
conditions qu* I'EHkI, lu-corder aux ministres des miIUii w 
nient utloriéa par eux. des ptinsions ou des allocations ( 
sur Im mtnwe humu et i>our utw /gale durée. 

Réserve est fait* de» droit* acquis en matière de p' 
par spiilicBtlnK du la législation antérieure. Les pensiona ne p 
ront se i-urnuler avec (outcr autre pension ou tout autre l-ra 
nient ollooés à titre 'luciconqu'^ pur l'Ktuf, 11-» ilùpor 
le* conimanes. 
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i t>s pensions et allocations seront incessibles et i 

\s les Dt^es conditions que les pensions civiles. BUea c 
t de plein droit en cas de condamnation à une peina sffi^ 
■jètt int'ajitante et ellea puurront être suspendues pendiuit i 
'e deox â cinq ans en cas de condamnation pour l'nn de 
IX artii'lF.s 3i et A'i da lu présente loi. 



TITRE m 



Aht. 



10. 



Les ^iFices tintérieurs an Concordat, servant n l'exercictd 
P«ultes ou BU legenient ik leurs ministreti, catlicdrales, égliswjg 
Ripelles de secours, temples, synagogues, archevêchés, évëtjiéA, ■ 
■•filles, séminaires, ainsi <iue leurs dépendances iramobiliAras^ 
sbjets iriobiliers qui les garnissaient au monieii 

éié mis à la disposition des cultes, sont et den 
priét^s de l'Ktttt, des dâpartetnents, ou <l 
liront en laisser la jonissance gratuite, pendant deux a 
F de la prûinulgation de la présente loi, aux établis 
{iclfxinstiques puis aux associations formées pour l'ei 
'e duiB les URciennes iiiii-'onseiiptions des établissement* -a 
. Utiques supprimés. 

L'Etat, les départements et les comimines seront somnïtil 
ntéme obligation en ce qui concerne les éilifices potti 
Concordat dont ils seraient propriétaires, j compna le; I 
de théologie protestante. 

Akt, 11. 
A l'expiration du délai ci-dessus fîxé, l'Etat, '. 
et les communes devront consentir aux associatiom, 
durée n'excédant pas cinq ans, la location des presby 
pour une durée n'exeédant pas dix ans. la location di 
dralcs, églises, chapelles de secours, temples 
que des 9b jeta mobiliers qui les garnissent. 

Le loyer ne sera pas supérieur à dix pour cent du l 
annuel moyen des établissementg supprimés, ledit revemi t 
d'après les résultats des cinq dernières an ' 
prc'mutgntion de la présente loi, déduction faite dw 1 
sapprimÉGs par Ul loi du 28 décembre 1904. 

lis réparations loentives et d'entretien ainsi qi 
d'aHNiirancc seront à la charge des étnblissenieots c 
«iations. 
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s d'inexécution de ces prescriptions . U location sec 
liable- 

Les Hssociationa locataires ne pourront se prévaloir 
l'Etat et les rommunos des diBiiositionB des articles 1720 et 1T21^ 
dn Code civil. Elles pourront demander la résilialion du baitv 
<lsns In cas où le bailleur se refuserait à exécuter les groasMfl 
réparations indispensables pour assurer la jouiasance de< l'im- 
meiibte. 

Abt. 12. 

A l'expiration des périodes de sept et de douze ans ci-dessus 
prévues. l'Etat, les départements et les conununes auront la libre 
disposition, aolt pour la location, soit pour la vente, des biei 
mobiliers et immobiliers leur appartenant. Il en sera de mêrue,.^ 
apris la période de jouissance gratuite, pour tous les biens don' 
là location aux associations formées pour l'exercice d'oi 
n'est pas obligatoire ou n'aura pas été réalisée dans ii 
d'un an à partir de la promulgation de la pi-ésente loi. 

Toutefois aucun cas de lot^ation ou d'aliénation desdit^ bien 
ne pourra être consenti avant les trois dernières années du baU^ 
en cours. 

Art. 13. 

Les édifices du culte, dont les établissements ecclésiastiquBéfl 
seraient propriétaires, seront, avec les objets mobiliers les ^ 
niasnnt, uttribuis aux associations dans les conditions dêlerminte 
par le Titre II. 

ART. H. 

Quand plusieurs associations légalement formées pour l'euT- 1 

cice du même culM réelonieront la jouissance ou la location dei I 

mêmes édifices et objets mobiliers, il sera pourvu uu règlement 1 

du litijje par le Iribwutl civil du lesiort. 

Art. 15. 

Lei objets mobiliers ou les immeubles par destination men- 
tionnai aux articles lu et l'J. qui n'auraient pas enooro été ins- 
crits sur la liste de classement dressée en vertu de la loi du 
30 tnan IH^', sont, par l'eKet de la présente loi, ajoutés à ladite 
liste. Il sera procédé par le Ministre de l'Instruction publii]UA j 
et des BcAUX-Arts, dans le délai de trois ans, au i' 
déflnitif de ceux de ces objets dont la conservation préeen 
rail, un point de vue de l'iiistoire ou île l'art, un intérêt sul 
«ant. A r«xpiration de c« délai, les autres objeta seront diclM 
ses de plein droit. 

BIn outre, les immeubles et les objets mobiliers, attribués | 
\ertu de la présente loi aux usoctations. pourront Être (* 
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i les nitniu loiiditjons que 

este publics. 

! n'est pas tiérogé pour le surplus 



oppartenttîent &,flei J 
dispos jtinn 



/>- 



< pot: 



■ /■« 



- A. -«?(»«. 



Anr. IG. 
; formées pour subvenir aiuc frais' et à IM 
d'un culte devront être constituées conformément i 
'j et suivants de la loi do 1" juillet 19(i| ; elle* teran 
aux autres prestriptions de relte loi. sous 
■ positions rl-après. 

Ahi, 17. 

Elles devront ître conipnsées au nioins de 

f majeures et domicilias ou résidant dans la 

l^gieuie et avoir eni.lusivement pour objet l'exereice 

Ellps pourront rei'evoir. outre les cotisationE prévu 

rie lî de la loi du 1"' juillet l!K)l, le produit des quStcB i 

.i pow les [raU du culte, percevoir des rétribnHoni t 

mIm férénionics et sei'vioes religieux, même par fondationil 

t la location des bani& et «ièges; pour la fourniture dea < 

I destinés au service des funérailles dans ieï édifices i 

>■ à la décoration de ces édifices. 

E31es pourront verser, sans domier lieu a pcrcepUoil ll64 
' ! «orptns de lear» recettes n d'autres o-isociationa 

BU» ne pourront, sous quelque forme que ce soit* t 
I subventions de l'Etat, des départetnents ou des conmill 

t pas considérées comme subventions les sommée quë^ 
les départements ou les cotiinivues jugeront conven^k' 
ployer aux grosses réparations d«s édifices du unlle I 



Art. IS, 

Ces associittions peuvent, dans les tonnes détetmilitot | 
'_' "b 7 du décret du 16 août lUOl, constituer " " ' 

C-tne adniinisti'ation ou une direction centrale; ces t 
L réglëAs pur les articles IG et 17 de In présente loi. 
' Art. 19. 

lira Hssociations et les unions tiennent un état de ti 
C de leur dépenses; elleti dressent chaque année le c 
r de l'année écoulée et l'état inventorié de leura 1 
S et immeubles. 
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Le contrôle financier est exercé sur les associations par l'Admi- 
nistration (le l'enregistrement et sur les unions par la Cour des 
comptes. 

Art. 20. 

Les associations et unions peuvent employer leurs ressource^ 
<lisponibles à la constitution d'un fonds de réserve dont le mon- 
tant global ne pourra dépasser la moyenne annuelle des sommes 
<lépensées jjendant les cinq derniers exercices pour les frais et 
l'entretien du culte. 

Indépendamment de cette réserve, qui devra être placée en 
valeurs nominatives, elles pourront constituer une réserve spécial» 
dont les fonds devront être déposés à la Caisse des Dépôts et 
Oonsij. nations pour être exclusivement affectés, y compris les 
intérêts, à l'aMiat, à la construction, à la décoration ou à la 
réparation d'iiTimeuliles ou meubles destinés aux l)esoins de l'asso- 
ciation ou de l'union. 

Art. -Jl. 

Seront passibles d'une amende de IG à 100 francs et d'un empri- 
se )niuMiU'nt de six jours à trois mois, ou de l'une de ces deux 
]H'incs soul<Mii«»nt, les directeurs ou administrateurs d'une asso- 
ciation ou d'une union, (jui auront contrevenu aux articles 10, 
17, JS, ly et -.'0. 

Li'S tribunaux pourront, dans le cas d'infraction au paragraphe 
pn'Tiiit r de l'article '2i), condamner l'association ou l'union à verser 
à Vl'Aiit rcxcédcnt constaté par le contrôle financier. 

Ils puniront, on outre, dans tous les cas prévus au paraj^raphe 
prcniitT (lu présent litticle. prononcer la dissolution de l'associa- 
tidn on <1(> l'union. 

A HT. -A». 

Les biens meubles et immeubles, propriété des associations et 
n 11 ions. s<mt uoninis aux mêmes impôts que ceux des particuliers. 

Ils ne sont pas assujettis à la taxe d'al>onnement ni à celle 
iiiiposéi' aux C4'rcles par l'article 'A'.\ de la loi du S août 18î^>. 

Les iiniiienbles appartenant aux associations et unions sont 
sonniis à la taxe de maiimiorte. 

L'iHipôt de 'i 0/1) sur le revenu étal)li par \en lois du '2^ décem- 
bre |SM) ot (lu 'Jî> décembre ISS4 ne frai)pe pas les biens des 
ahs<i( iatiniis déclarées })our l'exercice et l'entretien du culte. 11 
csl tiansl'onné en une taxe de statistiijue de 1 centime 0/0 perçu 
su»- !•• revenu des titres et valeurs mobilières desdites associu- 

tidllS. 
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Ant, ?3. 
l'êunioiui pour lu célébration d'un culte teuueB t 
! appartenant û une asswinUoD cultuelle ou mis à at:ij| 
nn sont publiques. K\]es sont diapensées des form^t^ 
^Cticle 8 de k loi dû 30 juin 1881, mois reslent placées a 
tttveiUance des autotitéB dans l'intérêt de l'ordre pntilic. 
I peuvent avoir liei) qu'après une déclartttioii faite dam., 
Irtnes de rarUi:le S de la même loi et indiquant le local -t 
^iiel elles seront tenues. 

s isenle déclaration suffît pour l'ensemble des réunionB 1 
ites, poriodiques ou HccidentcllsB qui auront 



t II OEt interdit Ue tenir 
qrvant habituellement à ! 

s cérémonies, processions et i 

n culte ne peuvent avoir lieu ; 

t cérémonies fanobres aeron 

1 pur arrêté mnnici])al daoK 

novembre 1887. 

s de cloches seront 



réunions publiqnes dans les 



utres niHuifestalions extéril 
iir la voie publique, 
réglées dans toutes Ie« ) 
les conditions de la loi ff 

réglées par arrêté inunic[{M 



H est interdit, à l'avenir, d'élever ou d'apposer au 
emblème religieux aur les monuments publics ou 
emplacement public que ce soit, à l'exception des édifictg à 
*u culte, des terrains de sépulture privés ainsi qw 

1 expositions. 

Anr. 27. 



l Les conlraveutions 
de simple polii 
1 pBMlbtes de œs peines, dons le 



articles piécédenla sont punies ij 



des articbs j 
mani f eitotioq,^ 
ont pitrticipé en qualité de ministres du culte et, î 
I «ticles 23 et 2i, ceux qui ont fourni le local. 

■? uniende de lli francs ii *.'nri frunus eb!| 



L de t 



I de ! 
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peines seulement ceux qui, soit par voies de fait, violenœs ou 
niena4.'es contre un individu, soit en lui faisant craindre de per- 
dre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa 
famille ou^sa fortune, l'auront déterminé à exercer ou à s'abste- 
nir d'exercer un culte, à contribuer ou à s'abstenir de contribuer 
aux frais d'un culte. 

Art. .?9. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront empêché, 
retardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles 
u.i désordres causés dans le local servant à ces exercices. 

Art. 30. 

Les dispositions des «deux articles précédents ne s'appliquent 
qu'aux troubles, outrages ou voies de fait, dont la nature ou 
les circonstances ne donneront pas lieu à de plus fortes peines 
d'après les dispositions du Code pénal. 

Art. 31. 

Tout niinistre d'un culte qui, dans les lieux où s'exerce ce 
culte, aura publiquement par des discours prononcés, des lectures 
faites, dos écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou 
diflamé un citoyen chargé d'un service publics sera puni d'une 
amende de 500 francs à 3.000 francs et d'un emprisonnement de 
un mois à un an. ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 3->. 

Si un discours prononcé ou un écrit affiché, ou distribué publi- 
quement dans les lieux où s'exerce le culte, contient une provo- 
cation directe à résister à l'exécution des lois ou aux actes légaux 
(ie l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou à armer une 
partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui 
s'en sera rendu coupable sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans, sans préjudice des peines de la complicité, dans 
le 1 as où la provocation aurait été suivie d'une sédition, révolte 
() i 'guerre civile. 

A ut. xi. 

Dans le cas de condamnation par les tribunaux de simple 
I Milice ou (le i)olice correctionnelle en application des ai'ticles '^'3 
et Vi. !>l et il?, l'a.ssociation constituée pour l'exercice du culte 
dans riimiieuble où l'infraction a été conuniMË et ses directeurs 
et adiuinistiateurs sont civilen)ent et solidairement responsables. 

>i l'iimiieuble a été loué à l'association par l'Etat, les dépar- 
tent nt^ ou les lommunes en vertu de la présente loi, la résilia- 
ti<wi du bail pourra être demandée par le bailleur. 

21 
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TITRE VJ 

Diaposifions générales. 

Art. 3'j. 

L'article 40') du Code pénal est applicable à tous les cas dans 
lesquels la présente loi édicté des pénalités. 

Art. o5. 

Les congrégations religieuses demeurent soumises aux lois des 
1" juillet lyOL 4 décembre lOOi et 7 juUlet liH)!. 

Art. 30. 

Un règlement d'administration publique rendu dans les trois 
mois qui suivront la promulgation de la présente loi déterminera 
les mesures propres à assurer son application. 

Art. 37. 

8ont et demeurent abrogées toutes les dispositions relatives à 
l'oiganisation publique des cultes antérieurement reconnus par 
l'Etat ainsi que toutes dispositions contraire^ à la présenta loi et 
notamment : 

1° La loi du 18 germinal an X, portant que la convention pas- 
sée le 26 messidor an IX, entre le Pape et le Gouvernement fran- 
çais, ensemble les articles organiques de ladite convention et des 
cultes protestants, seront exécutés comme des lois de la Répu- 
blique ; 

2" Le décret du 26 mars 1852 et la loi du T'" août 1879 sur les 
cultes protestants; 

3° Les décrets du 17 mars 1808, la loi du 8 février 1831 et 
l'ordonnance du 25 mai 1844 sur le culte israélite; 

4" Les décrets des 22 décembre 1812 et 19 mars 1859; 

5' Les articles 201 à 208. 260 à 204, 294 du Code pénal ; 

0" Les articles 100 et 101, les §§ 11 et 12 de l'article 13G et 
l'article 167 de la loi du 5 avril 18.s4: 

7° Le décret du 30 décembre 1809 et l'article 78 de la loi du 
20 janvier 1892. 



.i 



ANNEXES 



{IS germinal an X.) 
, iée i Paru, le 20 messidor an IX. 
' Vape et le Oouvei'iiemeul {rançats, et dont ies ratificstioi» i 
iAè icbtagéea à Pnvis le 23 fructidor an IX, ensemble les i. 
des erganiques de ladite convention, les articles orgaaiqDea t 
i>u1t«s prutêetants, dont U teneur suit, seront promulgoAtfl 
exécutas <'nmiii<? îles lois <le la Républiqne. 

CONVENTION 

t:Miit: tu r.otn-iiiuiiMiiNT fbangais et s.v saintei-é i-ii 
Li Goiivciivcment de lu Képublique frajiçaise reconnaît que l»fl 
i' reliftion ratholiqu*'. apostolique et romaine est U religion, de 1k 

gmndo nuijorite de» citoyens français. 

Sa Hsintetë reconniUt légalement ijue cette m^me religion ft 

retiré et attend enoorc, en ce moment, le plus grand bien et Is 

pha grand éclat de l'âlabliasement du culte callidiqiw en 

Fiance, et de lu pruEession particulière ifii'(<n font les Cnnsuls 

do la République, 

En consiiquencR. d'après cotte reconnaissance mutuelle, tant 

pour le bien de la religion qtiu pour le maintien de la trunquilHté 

intérieure, ils «ont convenus de ce qui suit ; 



r*gl« 



religion catltollque, apostolique et 
» en France; son culk sera publie, 



Aur. S. 



une sera librement 
se i-ontormunt aux 

jugera ni^cesaaires 



11 wra (mit par lu SaintSiige. de concert avec le G 
juveile circonscription dea diocises trafiçai 
AaT. 3. 
.'>* I^ntet» déclarera aux titulaires des évfchjs fronçais qu'elle 
attend d'oUK. avec une ferme confiance, pour le bien de la paix 



..z!^ 



im 
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«t de l'unité, toute espèce cle «atrifices. même t'elui de laurs siè- 
geji. D'Après tetU exhortation, s'ils se lefusaienl ji ne «afrilice 
coraniandù par le bien de l'Eglise (refns, néftnmoinii, auquel S« 
Sainteté ne s'attend pas), il sern pourvu, poc de t 
Isirea. au gouvernenient des évêchés de la cirvotiGcriplian 

' Abt. -i 
Le pi'emier Consul de la République noiiHiii^ru, dans les t 
'mois qui suivront la publii^Uon de In bulle de H^ Stûu^U. I 
ArcAevâchés %t évèchés de la circonscription nouvelle, fi* Salnf 
ccnfërera l'inislitution canonique, suivant tes formes établies, j 
nipporl 4 la France avant le changunent àr gouvemoiiient. 

s nominations aux évèchés qui vaqueront dans la EUtt« ■ 
^eniMil faites par le premier .Consul, et l'institution CWKX 
' ': pac le Saint-t^iège, en conforn}it« de l'artifl» pn 

Abt. û. 

■ évéqiies, avant d'entrer en Fonctions, prêteront directetod 

'u maint du premier Consul, le seriiii^nt de tîdâité^ 

I usage avant le chanyenient de gouvernement,, e 

9 les termes suivants ; 

e jure et promets à Dieu, sur les Saints Evangiles, de' i 

9 obéissance et fidélité nu Gouvernement établi par 'la t 

I de la B«pubtique française. Je promets aussi is B 

I intelligence, de n'assister à ancun conseil, db a' 

\e ligue, Bolt au dedans, soit au dehors, qui soib^ 

i a la tranquillité publique; et si, dans i 

I. j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudicfti 

, je le ferai savoir au Gouvernement. 

Abt. 7. 



Anr. 8. 

I forninle de prière suivante aet'a récitée, à la fin 
d«ns toutes les églises catholiques de France 
i, fae Brmjmhlkam: Doiniii'-. mli-ot fan Coniuhi. 

i â<rêque« feront une nouvelle circonscription d 
a diot^ses. qui n'auiu d'cfFct que daprès le c 



■ ■ 

'■ ART. 10, -1 

Les évêques nommeront aux cures. Leur choix ne pourra tnni- \ 
ber que sur des pcrswines agréées pur le liouvenieiiimt. y^i il 

Art. 11. 

Les Bvéïjues pourront avoir un (.'iinpitre danB l«ur catliéd 
r'. un sènJÎnaire dans leur diocèse, sans que te Douveroen 
s'ob1i|{e à les doter. 

Anr. i;;. 

Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiale» 
aatres. non aliénées, nécessaires au culte, seront rei ' ' 
disposition des évéques. 

Abt, 13. 

Ha Suinteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablissBin 
de la religiou i-atholiqiie, 'léolai'e que ni elle, ni ses siiccessec 
no troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens eci 
siastiques aliénés, et qu'en conséquence, la propriété de 
tnémes biens, les droits et revenus y attachés.' detueurar 
incoounutubles entre leurs mains, ou celles de leurs ayants cav 

Abt. U. 
Le Gouvernement assurera un traitement convenable i 
évéques et nux curés dont les diocétea et les paroisses g 

compris dans la circonscription nouvelle. 
Art. 15. 
Le Gouvernement prendra également des mesures pour < 
les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire e 
des Eglises, fies fondations. 



5Ih Sainteté reconnaît dans le premier Consul de lu ttépi^ 
quv française les mêmes droits et prérogatives dont jouisi' 
près d'elle l'ancien gouvemctnent, 

Abt, 17. 
It est t«nvenu. entre les parties contractantes, que, dans 
oil quelqu'un do* successeurs du premier Consul actuel ne 
pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'U 
tl: d-dessus. et lu nomination aux évSchés, seront r^léa 
rappuii A lui, pur une nouvelle rntivention. 
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ARTICLES ORGANIQUES 
ni, lA ros\T;!iTioN inj 2G Mi.9i«i«jn ss is 
TITRE PREMIER 
» rigimn de rKglUe. rotholi/jue drnm am rajiporU gtnira 
aven ha droiU rt la polke dr VEtat 
Article pstMitit 
bulle, bref, reïcril. décret, mandat, provision, i 
I servant de )irovisïon, ni autres expéditions de la c 
, mâme ne concemaut: que les particuliers, ne pourront i 
I {iubli6s. imprimés, ni autrement mis s exécution, 
uitorlsation du Gouvernement (1). 

Aui^un individu se disant nonue, lé((at, vii'aire u 
OitoUqnr, ou se pré vivant de toute autre déiioininatîoa,a 
porra. sans k même autorisation, exercer sur le sol frança' 
iiicune fonction relative aux affaires de l'Eglia 

Anr. 3. 
Wf hes dvi-tols des synodes étrangers, même ceu: 

* ' ne pourront être publiés en France avant que la X 

y vemnment en ait examiné la forme, leur confortnité a 
droits et franchises de la République française, et tout n 1 
dons ll^ur publication, pourrait altérer ou intéresser la tran^v 
publique. 

Art. 1. 

Aucun concile nutional ou métropolitain, aucun synode 
bi, aucune assemblée délibérante n'aura Heu gvu 
Kprease dii Gouvernement. 

Art, 3. 
I . TouUs les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, i 
listions qui seraient HUtorisées et Ruées par les règlemoifat 
Abt. 6. 
! n y aura recours su Conseil d'Etat dans tous 
t U put des supérieurs et autres personnes eccléeàastiqtM 
t d'abus sont: l'usurpation ou l'excès de pouvoir, '- • 



i du 2 



I (!) Voir ci-après l'article 1' du déci 
npt* de cette di^Kiiilion les brels de la j*nin 
F bUrienr seulement. 
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-ventioii aux lois et itglemEnls de la République, rinfroution c 
règles c^ansacrées par les cjusonH r^us en France, l'attenUt « 
libertiJs. (mnchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et totdj 
entreprise ou tont procédé qui, diins l'exeri'ice tlu culte, j 
uom promettre l'honneur des i-itoyera, troubler arbitrai] 
l«ui' ronsdonce, tlégénérer contre eux en oppression, ou i 
ou en scandale public. 

Aar, 7. 

tl ; aura pareillement recoura %u Conseil d'Etat s'il eat par 

atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les l 

et les r^gknients garantissent ÏL ses tninistres, ' 

Aut. 8. 

I^ recoure! compétera n toute personne intéressée. A défu 
de pluint« particulière, il sera exercé d'office par les ptilets. 
rc-nctibnnaïre public, l'ecclésiastique ou la [wrsonnc qui i 
exen'ei' ce recours, adressera an mémoire détaillé et signé ï 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les ~ 
tes. lequel sera tenu de prendre, dons le plus court délai, 
les renséignementij convenables; et, sur son rapport, l'affaire • 
suivie et délinitivement terminée dans la forme administratif^ 
011 renvoyée, selon l'exigence des caa, aux autorités campéten 



ft 



TITRE II 

Pri Hiinùlrt» 

Section i-remiède. 

/)i'p'iiil,inui gtnimlrt. 

Abt, U. 



Le culte catholique sera exercé sous ta direction des a 
ques et ëv^ues dans leurs diocèses, et sous celle des corét d 
le urs paroisses. 

Aar. 1(1. 

1 attribution de la juridio- 



Les archevêques et évEques pourront, av 
Gouvernement, établir dons leurs diocèse» des chapitres pathé- 
I draux et des séminaires. Tous autres étabtiasemenù ecclésiasti^ 
; suppriiiiÉn, 




I 



^IP< 
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33 nrchevéques consacreront et installeront leurs Buffra^, 
taa d'empêchement ou de refus de leur part. Un seront e 
s par le plus ancien évSi]ue de l'arrondissement inâtropolitain. 







Aht. 10. 
e pourra être nommé évèque avant l'ùge de trente i 
n'est originaire Erançais (1). 
Art. 17, 
Avant l'expédition de l'arrêté de nominatit 
i seront préposés seront tenua de rapporter une 

et inœurs. expédiée par l'évèque dans le dioc 
"'^uet ÎU auront exercé les fonctions du raini«tère ecclésiast 
âa seront examinés sur les doctrines par un évêijue et deux 
qui seront commis par ie premier Caiisul. lesquels adi 
résultat de leur examen au conseiller d'Etat chargé de 
affaires concernant les cultes. 

Art. 18. 

L'évèqne nommé par ie premier Consnl fera les dilîgM 
pour rapporter l'institution du pape. It no pourra exercer an" 
fonction avant que la bulle portant' son institution ait : 
l'attache du Gouvernement et qu'il ait prêté en personne l 
ment prescrit par la convention passée entre le Ghiuve 
français et le Saint-Siège. Ce serment i 



Consul ; 



1 dressé procès- verbal par le secrétaire d'|j 



m] Voir les a 
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Art. 19. 

Des évêques nommeront et institueront les curés; néanmoins, 
ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donneront l'insti- 
tution canonique qu'après que cette nomination aura été agréée 
par le premier Consul. 

Art. 20. 

lis seront tenus. de résider dans leurs diocèses; ils ne pourront 
en sortir qu'avec la permission du premier Consul. 

Art. 21. 

Chaque évêque pourra nommeç deux vicaires généraux et cha- 
que archevêques pourra en nommer trois; ils les choisiront parmi 
les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques. 

Art. 22. 

Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur 
diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. En cas 
d'empêchement légitime, la visite sera faite par un vicaire général. 

Art. 23. 

Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires 
et les règlements de cett^ organisation seront soumis à l'appro- 
bation du premier Consul. 

Art. 2d. 

Ceux (}ui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaires 
souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 1082 
et publiée par un édit de la même année; ils se soumettront à y 
enseigner la doctrine qui y est continue, et les évêques adresse- 
ront une expédition en forme de cette soumission au conseiller 
d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 

Art. 25. 

Les évêques enverront toutes les années à ce conseiller d'Etat 
le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui 
se destineront à l'état ecclésiastique. 

Art. 20. 

Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique s'il ne justifie 
d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois 
cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans (1) et s'il 
ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. 
Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre 

(I) (.*es dispositions ont été abrogées et remplacées par les ar- 
ticles 2, :; et \ du décret du 28 février 1810. 

21. 
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lit été Bouillis au Gouvernement et d 



D'i curét. 
Akt. 27. 
3 pourront entrer en fonctions qu'après a' 
is du préfet le serment prescrit par la e 
î entre le Gouvernement et le Saint-Siège. Il m . 
erbal de cette prestation par le secrétaire g^iérsl dcifl 
itlertore, et copie coUationnée leur en sera déli ' 
AbT- 28. 

s seront mis en possession pur le curé ou le prêtre ijne t'^T 
E désignera. 

Abt. ira. 

\Tls seront tenus de résider dans leurs paroisses, 
Abt. 30. 
curés seront immédiatement soumis aux évéquee i 
:e de leurs fonctions. 

Art. 31. 

vicaires et dettaorvants exerceront leur ministkv s 

•illante et direction des curés. Ils seront aipprouvja 



t révocable; 






Ah- 33. 



Art. 33. 
[^'ïoute fonction est interdite à tout ecclésiastique, 
lis, qui n'appartient à aucun diocèse. 
Abt. U. 

FjTJn prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller des 
[1 sutre sans la permission de son évêque. 

Section v. 
f.lh» ehapitres '■.atkidraux et du gouvernement de» dioei* 
p'-ndant la racnme du riè.ge 
Art. 35. 

a srcltevéqnes et évoques qni voudront user de b fHnU&J 
t donnée d'établir des chapitres ne pourront la faiia « 
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«voir l'apporté l'autorisïtion du Gouvernement, tant pour Vit 
bliBsenient luï-mémB que pour le nombre et le choix des e 
«iasliiues destinéa à les former. 

Art. 36. 
. Pendant lu vacunce des sièges, il sera pourvu pur le i 
poIitaiD, et, à son défaut, par le plus ancien des évèqaea a 
gants, au gonverasment des diocèses. Les vicaires générai 
ces dioctses continueront lenrs fonctions même après la mort 4 
Vévéque jusqu'à son remplacement (1). 
AUT. 37. 
Les iriétropol itains. tes chapitres cBlhédraux seront tenus, i 
délai, de donner avis au Gouvernement de la vocanct 
et de* mesures qui auront été prises pour le gouvernement t 
diocèses vacants. 

Abi. 38. 

Les vicûi'es généraux qui gouverneront pendant la ' 

ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se permette 

aucune innovation dons les usages et coutumes des diocèses. I 

TITRE m 

Ou cvîte 

Aar. 39. 

II n'y aura «ju'une liturgie et un cathécliisnie pour touteg '| 
^ églises catholiques de France. 

.4aT. 40. 
Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques « 
dinaires dans sa paroisse, sans la perittiasion spéciale de l'évt 
Ari. 41. 

. ^ Aucune t&te. A l'exception du dimanche, ne pourra être étâU 
la permission du Gouvernement. 
Art. 42. 
s ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religiei 
habits et ornements convenables à leur titre; ils e _ 
un cas ni sous aucun prétexte, prendre la conleur ■ 
les marques distinctivea réservées aux évêques. * 

Aat. 43. 
Toua les ecclésiastiques seront habiilés à la française, eft. en 
noir, Les évêques pourront joindre à ce costume la croix pas- 
raie et les bas violeta. 

Abt. 44. 
Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pour> 



■m placé par li 



jcics S et S 
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ront être établis sans la permission expresse du Gouvernement, 
accordée sur la demande de révêque. 

Art. iô. 
Aucune cérémonie religiew>c n'aura lieu hors des édifices con- 
sacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples 
destinés à différents cultes. 

• Art. 10. 
Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte. 

Art. 47. 
Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée 
pour les individus catholiques fjui remplissent les autorités civi- 
les et militaires. 

Art. 18. 
L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière 
d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches : on 
ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la permission 
de la police locale. 

Art. 19. 
Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières publiques, les 
évéques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire 
du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces or- 
donnances. 

Art. 30. 
Les prédications solennelles appelées scrmonâ, et celles connues 
sous le nom de iftations de l'Avent et du Carême, ne seront faites 
que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spé- 
ciale de l'évoque. 

Art. 51. 
Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et fe- 
ront prier pour la prospérité de la République française et pour 
les Consuls. 

Art. ;V2. 
Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune inculpa- 
tion directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre 
les autres cultes autoris('-s dans TEtiit. 

Art. 53. 
Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à l'exercice 
du culte. >i (0 n'est celles c|ui seront ordonnées par le Gouverne- 
ment. 

Art. 51. 
Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifie- 
ront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant 
l'officier civil. 

Art. 55. 
Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne 
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pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne 
pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la 
loi pour constater l'état civil des Français. 

Art. 56. 

Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé 
de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la 
République. On désignera les jours par les noms qu'ils avaient 
dans le calendrier des solstices. 

Art. 57. 

Le repos des fonctionnaires publics est fixé au dimanche. 

TITRE IV. 

T)v In rirronttrription </<'.•< arrhcrrriiéA^ (fcA ér/irhés et dvx 'parainM'A; 
tici* édifu'CA dvsfiné.A au vuîfv, et du traitement de.n viiniatrei*. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la clrronxcnplion dvA archevêchés et dei* évéchéx. 

Art. 58. 
Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles et cinquante 
évêchés. 

Art. 59. 
La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite con- 
formément au tableau ci- joint. 

« 

Skction II. 
De la circonscription des j)aroi88e8 

Art. 00. 
Jl y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix. 
Il sera, en outre, établi autant de succursales que le besoin pourra 
l'exiger. 

Art. 61. 
Chaque évêque. de concert avey le préfet, réglera le nombre et 
l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au 
Gouvernement et ne pourront être mis à exécution sans son au- 
torisation. 

Art. 62. 
Aucune jiartio du territoire français ne pourra être érigée en 
cure ou en succursale sans l'autorisation expresse du Gouverne- 
ment. 

Art. 63. 
Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les évê- 
qucs. 



LA SiEFABA': 



S ET 1)K î. KTAT 



Du traiUmitiit dct viinîitrr*. 

Aet. m. 

Le traitenienl des orchevËques sera de quin» luîlle fritnci^l 

Art. 65, 
lie traîtemenl des évêques Bora de dix niille francs. 

Art. 6tJ. 
Les curés seront diali'ibuéa en deux classes, 
ores dâ la 1" cluse sera porté à quinze cents francsj 
a la 2* classe, k mille francs. 
Art. 07. 

, Les pensions dont ils jouissent en exécution des loû à^'M 
mililée co9sUtuBnt« seront précomptées sur leur tiBÎt«men 
ntseils généraux des grandes communea poui'rant, sur '] 
Vlliens ruraux ou sur leurs octrois, Idur accorder u 
fia traitement, ai les circonstances l'exigent. 



mues . 
b tnante, 

f ''Sie montant de ces pensions e 
r traitement. 






le prodalt des obtatioos for 
1') 



Les évêques rédigeront les projets de règleniraits relatîfl 
I oblations que les ministres du culte sont autorisés 4 te 
l'administration des sacrements. Les projets de règlcd 
es par les évêques, ne pourront être publiés, 
i^is à exécution, qu'après avoir été approuvés par le Ooun 
'■■ent. ^ 

Art. 70, 

Tout ecclésiastique, pensionnaire de l'Etat, sera pfiviJ^ 
■ , s'il refuse, sans cause légitime, les fonctions qu^ 
CitOTit toi être confiées. 

Abt. 71. 

Les conseils généraux de dépottements sont aattaiaéa i 
anrer aux archevêques et évéques un logement convenable. 'S 
Ahi. 73. ^ 

Les presbytères et tes jardins attenants, non aliânfis. 
Etendus aux curés et au desservants des succursales. Ad 
Wpea presbytères, les conseils généraux des conininnes sont ■ 
^^B à leur procurer un logement et un * " 
Art, 73, 
Lca foiidalions qui ont pour objet I 

e du c'ulte ne pourront consister qu'en rentes ï 
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ior l'Etat; elles serout acceptées par l'éïëqnB iliocésBin, et i 

paurront être exccutëes qu'avec l'autorisatioii du Gauvamcnie 

ini. 74. 

Les îtnuieitbles, autres que les édifices destinéa au logement, i 
les jnrdins attenants, ne pourront étro affectés i des titres e 
siasUqiies, ni possédés par les minîstrvs da culte A TBtson { 
leurs fonctions. 



Section IV 



cuif-' 



Les édifices anciennement destinés na ciilte catholique, attue 
ment dans les mains de la nation, à raîaim d'un édifice par c 
par succonale, seront mis à U disposition des évêques, p 
r*té du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés ai 
adressée au conseiller d'Etat, chargé de toutes les affaires c 
cernant les coites. 

Art. 7Q. 

Il sera établi des (abrii[ues pour veiller à l'entretien et A. lu 
servatïon des*teiiiptea, à radminïstratïou des aumûncs. 
ART. 77. 

Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice disponible 
le cnlle. l'évéque se concertera avec le préfet pour la désignatJc 
d'un édifite convenable. 
Suit le labhau âe la eirronscription de» arelirvéchi» et évittii 

*itf: Fmaer, f.onfnrniimr-nt li l'aHklr CiS •■i-dri/ii». 
ARTICLES ORGANIQUES 

TITRE PREMIER 

Di»p"'it\M'a gtnfrtûti pour loutrs Iki coiiiiiiiiiiiniis pro/ea. 

Aa-nCLE PHEMIER 

Nul ne pourra exercer le» fonctions du culte, s'il n'est 

AnT. 2. 

Les églises protestantes, ni leurs ministres, ne pourront ave 
des Telationa avec aucune puisuuice ni autorité étrangère 
Art. 3. 

Los pasteurs et ministres des diverses communions protesUl 
tM prieront et [uront prier dans la récitation de leurs offices, [ 
'if prospérité de la République française et pour les Consuls. 
Art. 4. 
I décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulai^ 
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n le- titre de Coi'f'-"i"n ou soiu tout autre litre, ne |i . 
i publias DU devenir U iiiatiïre de l'eiiaei)!nemeiit, avanid 
^ Oouvemeiiienl enaît aulor'aé U publication ou proniulguti^ 



E Le C'ansei! d'Etat tonnaitra île toutes lea ciitreprisea < 
i (lu viilUi. et de toutes dissensions qui pourront i 
cex minîiitreE. 

iel'a pourvu au traitenifiit des pusteurs des églîu 
ttrinles : bien entendu qu'on imputera sur ce tritit«mait Im ^ 
'igliBes possèdent, et le produit des oblation» é 
t par lies règlements. 

Aut. 8, 



Aai. 9. 

I II y aum deux ai^adémies ou séiainatres dons l'est de la I 
ruction des njinistrps de U Confession d'Augsbc 
Aht, 10. 

Il y aura un séminaire a Genève, pour l'instruction dea I 
églises réformées. 

Art. 11, 

Les professeurs de toutes les académies nu séminaires < 
jnés par le premier Consul, 

9 pourra Être élu ministre ou pa&teur d'une égl 
Confession d'Augsbourg, s'il n'a étudié, pendant un trâi 
niiné dons un des séminaires français destiné k l'iostn» 
ministres de cette Confession, et s'il ne rapporte nn certifie 
iMnne forme, constatant son temps d'étude, sa oapaciU j 
[ bonnes mœurs. 

Art. 13. 
On ne pourra être élu ministre ou pasteur d'i 

avoir étudjé dans le séminaire de Genève, et at fl 
l'apporte un tortificat dajis la fonne énoncée dans l'arlic&i| 

Aai, U. 
règlements sur l'administration et la police i 
lires, sur le nombre et la qualité des profeaseni 

L.>tniuùère d'enseigner et sur les objets d'enseignement, 
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sur la forme des c-ertifioats ou attestations d'études, de bonne con- 
duite et de capacité, seront approuvés par le Gouvernement. 

TITRE II 

Des églises réformées. 

Section PREMiiRK 

De Vorijanisntion générale de ces églises. 

Art. 15. 
Les églises réformées de France auront des pasteurs, des con- 
sistoires locaux et des synodes. 

Art. 1G. 
Il y aura ime église consistoriale par six mille âmes de la 
même communion. 

Art. 17. 
Cinq églises consistoriales formeront l'arrondissement d'un 
synode. 

Six tion 1 F. 

Des pasteurs et des consistoires locaux. 

Art. 18. 
Le consistoire de chaque église sera composé du pasteur on des 
pasteurs desservant cette église, et d'anciens ou notables laïques, 
choisis parmi les citoyens les plus imposés au rôle des contribu- 
tions directes; le nombre de ces notables ne pourra être au-des- 
jsous de six ni au-dessus de douze. 

Art. 19. 
Le nombre des ministres ou pasteurs dans une même église con- 
sistoriale ne pourra être augmenté sans l'autorisation du Goa- 
vernemeut. 

Art. 1>(). 
Les consistoires veilleront au maintien de la discipline, à L'ad- 
ministration des biens de l'église, et à celle des deniers provenant 
des aumônes. 

Art. 21. 
Les assemblées des consistoires seront présidées par le past:iur 
ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables 
remplira les fonctions de secrétaire. 

Les assemblées ordinaires des consistoires continueront le te 
tenir aux jours marqués par l'usage. Les assemblées extraordi- 
naires ne pourront avoir lieu sans la permission du sous-préfet, 
ou (lu inaire en l'absence du sous-préfet. 



^.Tous les deux uns, les ■mtiens du cotisUtAÎre }«Tont r 
t mulLié : h oel<« épuiiue, les unciens en exercice a'adjinaéi 
a nombre égal de citojens prot«Bt&nt«, chefs de fsmîile, et tst, 
" i les plus imposés au rdlt des cbntj^lMitïons directei <! 

l'égliHe con^itoriale sera située, pour ) 
Bbouvellenieul.. Les anciens sortants pourront être iMlua. 
A Kl,, l'i. 
es églises où il n'y a point de l'oniîstoire, il t 
. Tous les nienibres seront élus pai' la réunion de __ 
l chefs de famille proteatnnta les pluii imposés nu riU«^ 
pntributians directes; cette réunion n'aura lieu qu'avec I^ 
Mtion et en lu présence du préfet uu du sous-prÉtet. 

Afii. -il. 
Les pasteurs ne pouront Être destitués qu'& la charge 
r les motifs de la destitution au Gouvernement, qui 1 
éprouvera ou les rejettera. 

Aht. 2a. 
s de décès ou de démission volontaire, ou â 
mtîrmée d'un pasteur, le ronsistaire, formé de la e 
irite par l'article 18, choisira, à la pluralité des \ 
nsnplitcer. Le titre d'élei-'tion sera présenté au premier ( 
r le Conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires ce 
tultcB, pour avoir son approbation. L'approbation d. 
Iloe pourra exeroer qu'après avoir prêté, entre les moins 
■•|«t, le serment exigé des ministres du culte rathoSique. 

Tous les pasteurs actuel lemrait en exercise sont proviMl 
t confirmés. 



î pourra s'étendre d'un département c 



Aht, 'Ju. 

lies synodes veilleront sur tout ce 

Ifon du culte, l'enseignement de la doctrine et la coliânil 

iSaii'es ecclésiastiques. Toutes les dàisions qui ëmonerÔBt ^ 

' > quelque nature qu'elles soient, seront soumisea )i "' 

1 du Gouvernement. 

Art. 31. 
^ lies synodes ne pourront s'assembler que torsqu'm 
pporté la permission du Gouvernement, (hi donner 
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stuioe priWiible itu totiieillet d'EWt oliiirgi' de 
ri>s l'uncerutiiit les cultva, iteG matières qui devront y êlr^ 
lêM. L'nsaeijibiBe skib Icnije en (irtaence du préfat ou du ; 
préfet ; et une expédition du procès-verbal des délibërntioDa 
adressa, par le préfet, nu Conseiller d'Ëtnt cbargâ de toutes If 
■ff&iroi coïKVrnant Un cnltcs. qui, dtuas lo plus court délai, 
(em Ban r»i)port bu Gouvernenisnl. 
An. 3S. 
L'assemblée d'un synode ne pourra durer ijue six jours. 

TITRE ni 

Ih riirijaniiiilion iha igliaei du la Confection 0' Avftgljom-i 

SpittIon premièbe 

/JhpntilioHi gfniiatrs. 

A»i, -iX 



1 



au r*«irai 

In section II du t 

églises réformées. 



iglw. 
: Ani, 3^. 
ni, relativement aux paat«ur 



2 prérédent, pour les pnïteiii 

Section III. 
Dei inipertioM, 
Abi, 1(5. 
'onteasion d'Augsboiu'g wroiit s 

Ant. 3C. 

Cinq églises i*oiisistoriales formeront l'arrondissement i 
inspection. 

Aut. 37. 

Chaque inspection sera composée du minisire et d'ui 
ou DoUible de choque église de l'urotidisBeinetit; elle m . 
s'assembler que lorsqu'on en anra rapporté la permission du C 
veruemcnti la première fois qu'il écherra de la convoquer, ell 
)>ern pur le pins ancien des ministres desservant les églises ( 
l'arrondissement , Chaque inspection choisira dans son aeii 
Iniques, ut un occlésJfislLque <iui pri'iidrn le titre d'inspecté 



Wi nutu chargé de veiller axir les ministres et le tnAÎniien dit 
) dans les égliaei particulières. Le choix de 1'' 

I deux laic)ues sem l'onfirnié du premier Coniiul, 

Art. 38. 

^X'inspection ne poorra 8*01156111 b 1er qu'ftvev l'autoiiutioil' 
Wvemement, en présence du préfet au du sous-préfet, et 
' ' donné l'onnaiiiMnre préalable au conseiller d'Etat 
sûtes lt% affairas concemant les cultes, des matières que- 
se pvQpos'erH d'y traiter. 

Art. as. 

L'inspecteur pourra visiter les églises de soi 

il s'adjoindra les deux laïques nommés pot lui, tontes lea. 

que les circonstaures l'exigeront; il sera chargé de la coni 

' \ l'assemblée générale de l'inEpection. Aucune décision 

l'assemblée générale de l'inspection no poura être e 

ifi avoir été soimiise à l'approbation du Gouvernement. 4 

Skciidn IV. 

/>(• ruiidiitiiires fjiniraux. 

Abt. 40. 

II y aura trois consiatoires généraux : l'un à Strasbourg, .] 
protestants de la Confession d'Augsbourg, des dépar' 

I Haut et Bas-Rbin; l'autre k Mayence, pour ceux des 
anenta de la Sarre et du M ont- Tonnerre ; et le troirièime Itfl 
. pour ceux des départements de Rhin-et- Moselle et 'i 

Abt. i\. 

\ Choque consistoire sera composé d'un président Wqne j 
Ht. de deux ecclésiastiques inspecteurs, et d'un député G 
I inspection. Le président et lea deux ecclésiastiques i ^ 
. rs, seront nommé» par lu preniiec Conaui. Le président.>J| 
Inu de prêter entre les mains du premier Consul ou du fanJr 
^e public qu'il plaira au premier Consul de déléguer à cet a 
ï serment exigé des ministres du culte catholique. Les di 
'ésiastiques et lea membres laïques prêteront le mËme t 
linii du président. 

Abt. «. - 

( consistoire généra) ne pourra s'assembler que lonqa'tl 

tt rapporté la permission du Gouvernement, et qn'en p" 

1 fiiéfet ou du sous-préfet; on donnera ptéalablùnent c 

lU conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires ( 

s cultes, des matières qui devront y être trutéoBi > 

ne pourra durer plus de six jours. 

Abt. 43. 

t le temps intermédioire d'une assemblùe û Vautre, ■ 
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aura un directoire composé du président, du plus âgé des deux 
ecclésiastiques inspecteurs, et de trois laïques, dont un sera nom- 
• nié par le premier Consul; les deux autres seront choisis par le 
consistoire général. 

Art 44. 
Les attributions du consistoire général et du directoire con- 
tinueront d'être régies par les règlements et coutumes des églises 
de la Confession d'Augsbourg, dans, toutes les choses auxquelles 
il n'a point été formellement dérogé par les lois de la Républi- 
que et par les présents articles. 

DECRET 

portant réorganisation des cultes protestants 

(2G mars 18r)2). 

Louis- Napoléon, etc., sur le rapport du Ministre de l'instruc- 
tion publique et des cultes ; vu la loi du 18 germinal an X. en- 
semble les décrets des iJO floréal an XI. 10 brumaire an XIV, 
.^» mai et 15 août 1800, 25 mars 1807; vu la discipline ecclésiasti- 
que des Eglises réformées et les règlements et coutumes des 
Eglises de la Confession d'Augsbourg, mentionnés aux articles 
5 et 44 de la loi précitée du 18 germinal an X ; vu les documents 
({ui ont servi à l'organisation des cultes protestants et les obser- 
vations et travaux qui ont suivi; considérant que la législation 
(|ui régit ces cultes a toujours été reconnue insuffisante et (ju'il 
iinport<î de la compléter dans l'intérêt de Tordre 'à la fois reli- 
gieux, administratif et politlcjuc; considérant que le Gouverne- 
ment est en mesure de statuer, avec ensemble et en connaissame 
de cause, sur les propositions des parties intéressées, 

Décrète : 

(^IIAPITRE PREMIER 

DIa positions mmiinincA aux dvux niltvn profcsfnnf.'^ 

Article prkmier. 

Chaque paroisse ou section d'Eglise consistoriale a un conseil 
presbytéral composé de quatre membres laïques au moins, de sept 
mie paroisse partout où l'Etat rétribue un ou plusieurs pasteurs. 

Les conseils presbytéraux administrent les paroisses sous l'au- 
torité (les consistoires. Ils sont élus par le suffrage paroissial et 
renouvelés par moitié tous les trois ans. Sont électeurs les mein- 
1)1 es (le l'Eglise portés sur le registre paroissial. 

Art. 2. 

Les conseils presbytéraux de ces chefs-lieux de circonscriptions 



r,S82 LA SKl-ACATION DBB lîOLISES ET DE l'ÉTAT 

cûnsisloriitleB recevront du Gouvomement le titre de c 

et leK pouvoirs qui y sont attachés, 

Dana ee uos, le noriilire des membres du l'onseîls pTejib] 

■ fera doubla. Tous les pasteurs du ressort consùstoriAl : 

vineitibrea du consistoire, et l'Wiue contieil presbyt^ntl y t 

u déUgxxé laïque. 

Akt. 3. 

' Le (consistoire est renouvelé, tous tes trois ans, cornu» i^-M 
eeit preabytêrnl. AprËa chaque renouvelle ment, il élit i 
parmi les pasteurs qui en sont' membres, et 
toumise il l'itp^meiLt du Gouvernpnient. 1* président S, 
Eftutant que possible, résider ati chef-lieu ressort. Lorsqu'il a 
atteint rage de Noixante et dite ans ou qu'il se trouvera .< 

bhé par des infirmités, le Gouvernement pourra, après 
V^SOnsistoire, lui donner le titre de président honoraire, et 
7 «îitoire fera un nouveau choix. 

Les protestants des localités où le Gouvernement n'a pa 
■iHutitiié de psateui' seront rattachés administrativement 8itB 
■[«àstoire le plus voùiîn. 

CHAPITRE II 



Les pasteurs de l'E^jlise réformée sont nommés pu lefl 
Laïstoire; le conseil presbytéi'al de lu paroisiie intéressée « 
présenter une liste de trois candidats (;laBséa par ordre ^ 

Art. 6. 
Il est établi, à Paris, un conseil central des Eglises i 
. le France, Ce conseil représente les Eglises auprès dn (^Û 
/ ment et du chef d'Etat. Il est appelé à s'occuper des qvr 
■ •d'intérêt général dont i! est charijé par l'Administration ^ 
TléH Eglises, et notamment à concouiTr à l'exécution, des t 
[^erescrites par le présent décret, I! est composé, pour la f 
Uois, do notables commerçants, nommés par le Qouve 
a deux plus anciens pasteurs de Pai-is. 

Art. 7. 
Lorsqu'une chaire de professeur de la • 
(fient à vaquer dans les tacultés de théologie, 1^ cMunl C 
Cueille les votes des consistoires et le» transmet. 
1 Ministre. 



wr 
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CHAPITRE m 



rKtjliif d,- la C.mfr: 

Art. : 



Um^lm 



L«x églises et les consistoirea de la Confession d'Aiigsbou^ 
sont placés sous l'autorité du ronsistoire supérieur o 
et drt directoire. 

Art. 9. 

IjC consistoire supérieur est composé : 1* de deux députés 11 
ques par inapni^tion, qui penveut être choisis en dehors de la oi 
«otucription inspectornle ; 2' de tons les inspecteurs 
tiquus; 'i' d'un profeaaour. du séminiùre, dA1ét;ué par < 
\' du yi'ésidenl du direi'toii'e. qui oat, de droit présidant du c 
aistoii'e supérieur, et du niemhre laïque du directoire nommé \ 
le Gouvernement. 

Abt. 10. 

Le consistoire supérieur est convoijué par le Qouvemenat 
soit sur la deiiiunde da directoire, soit d'office. Il se i' " 
moins ime fois par on, A l'ouverture de la session, le i 
présente le rapport de sii gestion. Le consistoire supéric 
au nukintien df la constitution et de la discipline de l'Eglis 
ou approuve les Tttgletneiits concernant le régime inl^ieur et j 
en ilernier ressort le» dlffltulté» auxquelles leur application i 
donnât lien, 11 approuve Us livres et formulaires liturgiques q 
doivent servir au culte ou à l'enseignement religieux. 11 
droit d« surveillance ut d'investigation sur les voinptea des 
nist rations e^nsisloriales, 

Akt. 11, 
Le directoire est composé du président, d'un membre loîq 
d'un inspec(«ur ecclésiastique, nomnubi par le Gouvernenien 
dfius ij^put^ nommés par le consistoire supérieur. Le dire 
uorce 1d pouvoir administratif. Il nomme les pasteurs et s( 
leur nominatioD au Gouvernement. Il nomma les sulTrogants 
vicaires et propose aus [onctions d'aumônier pour les établis 
nients' civils qui vt\ sent pourvus, Il autorise ou ordonne, ( 
l'agrément du Oonvemeinent, le passage d'un pasteur d'une < 
k untt autre. Il cx<uvn la haute surveillanco sur l'enseignement t 
la discipline du aéiuinaire et dn collège proUstont dit Gymna 
Il nomme las professeurs du Ojrnuiase. sous Vap[)robatio^ 
Gouverne tuent, «t ceux du séminaire, sur la proposition d 
dei'nler t^orps. Il donne son avis motivé sur les candidats i 
chaires de la faculté de Uiéologie. 

Aut. 12. 

inspecteurs eMlésIttstiouot sont nommés par le Qonveri 
sur Ih présentation du dlrwtoive. fia reçoivent une '" ' 
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pour frais d'administration et de déplacement et pour se faire as- 
sister dans leurs fonctions pastorales. 

Art. i'à. 
Le consistoire supérieur de Strasbourg sera représenté dans la 
capitale, auprès du Gouvernement et du chef d'Etat, dans les 
circonstances officielles par le consistoire de Paris. Le directoire 
pourra désigner spécialement un notable laïque., résidant à Pa- 
ris, pour les représenter conjointement avec le consistoire. 

CHAPITRE IV 

Dispositions générah)^. 

Art. 14. 
Une instruction du Ministre des Cultes et des règlements ap- 
prouvés par lui détermineront les mesures et les détails d'exécu- 
tion du présent décret. 

Art. 15. 
Les articles organiques du 18 germinal an X sont confirmés en 
tout ce qu'ils n'ont pas de contraire aux articles ci-dessus. 

Art. 10. 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruction, 
publique et des cultes M. H. Fortoul) est chargé, etc. 

LOI 
du V^ août 1879 
qui lundi fit Vonjanisation de VKijlixc de la Confession d*Augsbourg 
(Promulguée au Journal officiel du 2 août 1879.) 
Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

DISPOSITIONS GENERALES 
Article premier 
L'Eglise évangclique de la Confession d'Augsbourg a dés pas- 
teurs, des inspecteurs ecclésiastiques, des conseils presbytéraux, 
des consistoires, des synodes particuliois et un synode gçnéral. 
Elle a aussi une faculté de théologie. 

TITRE PREMIER 

Des pasteurs et ins2)ecte.urs ecclésiastiques. 

Chaque circonscription paroissiale a un ou plusieurs pasteurs. 

Art. 3. 
Pour être nommé pasteur, il faut remplir les conditions sui- 
vantes : 

V Etre Français ou d'origine française; 
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• Etre kgi de vingt-cinq wis; 

' gtre pourvu du diplûme de biu-hclier i?n tliéolugie, déliir.S 
une fAciiJt^ frunçaise. vl d'un nfte do vuns&Talioti. 
Abc. i. 

f'Jjtt paalieura aont> nommas {lar le cnnsistoirn. Mir la prtiïHi 
' 1 du conseil presbytérol. 

1» nominution est soumise i l'at^nicnt du Gouvernement. 
4)ans lu cas où le rhoïx du cousistoire donne lieu i, une réclai 
tion, il est procôdé toniino il est dit t l'artitla 21. 

Les pasteiu'5 peuvent être suspendus ou destitués par k s, 
piirliouljer, couforitiénient à la discipline ecclfiSiastique. 
motifs de la ximpetisiou ou de la destitution seront prôsent 
Xiiiuvemement, qui les approuve ou tes rejettâ. 
Am, 6. 

Los inspei'teurs ecclésiiistiijues sont tliargfa du In lonsfe' 
(les (-«ndidats au saint niiiiistère, de t'îiiatallation des pasteurs,J 
Ih consdCTAtioR des églises. 

lis ont la surveillance des pasteurs ot des églises d 
sort, ils veillent à l'exertite régulier du culte et au tiiuînticn i 
hua ordre dans Ira paroisses. 

Ils sont tenus de visiter périodiquement les églises. 1 
chaque année au synode particulier un rapport géut^rol s 
L-iroonscription. 

Ils siègent, en leur qualitt'. au synode gvnéral et sont r 
'le droit de lu coin mission synodale prévue à l'article 31) cinles 
mais ils ne la préaident pas. 

Ils sont noinniSs pour neuf ans pur le synode particulier e 
tigïbles. Ils IK' peuvent ëlrv révoiiués que par 1p synode 

■t TITRE II 

Hl Des ronteili pritfiylérai.ï.. 

Chaque église qui no forme pus h. elle seule nn toi 
il im conseil presliytéral composé du piuteur ou des pul 
la paroisse et d'un nombre d'anciens déUrminâ pai' le synode % 
ticuller, mus i)ui ne puurra être moindre de huit. 
AitT. 8. 

I,ie conseil presbytérul est élu par les fidËtcs aeinn les rè^-les 
tuellement en vigueur. Il est renouvelé pu moitié tous les itJà 

Aiiv. ». 
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'Art. lu. 

Le coust'il presbytérâl est chargé de A ciller à 'l'ordre, à la di:i- 
t.ipline et au développenieiit religieux de la paroisse, à l'entre- 
lien et à lu tuiiservation des, édifices religieux et des biens cu^ 
riaux. Il aduiinistre les aumônes et ceux des biens et revenus de 
la coiimnjiiauté qui sont allcctés à l'entretien du culte et des édi* 
fiies religieux, le tout sous la surveillance d» consistoire. 

Il déiib.Te sur l'acceptation des legs et donations qui peuvent 
lui avoir été laits, il propose au choix des consistoires trois canr 
(lidats pour Us fonctions de receveur paroissial. 

11 pourra" y avoir un receveur collectif pour la totalité des pa- 
i (disses d'une nu* nie consistoriale ou pour plusieurs d'entre elles- 

TITRE Iir 
I)(')i consistoires. 

AiiT. 11. 

Le consistoire est composé de tous les pasteurs de la circons- 
cription et d'un nombre double d'anciens délégués par les conseil» 
presbytéraux. 

Dan» le cas où il existerait dans une paroisse un titre de pas- 
teur auxilliaije, le synode particulier pourra exceptionnellement 
■ittribuer au titulaire droit de présence et voix délibérative au 
consistoire. 

Art. 12. 

Le consistoire est renouvelé par moitié toiis les trois ans. Le» 
membres sortants sont rééligibles. 

Art. 1:J. 

A chaque renouvellement il élit un piésidcnt ecclésiastique et 
nn secrétaire laïque. 

Art. lï. 

Le consistoire veille au maintien de la discipline; il contrôle 
l'administration des conseils presbytéraux, dont il règle les bud- 
•;ets et arrête les com})tes. Tl nomme les receveurs des commu- 
nautéis de son ressort, il délibère sur l'acceptation dos donation.^ 
et legs faits au consistoire ou confiés à son administration. If 
donne son avis sur les délibérations des conseils presbytéraux 
(|ui ont pour objet les donations ou legs faits aux communauté.»» 
de la circonscription. 

TITRE IV 

Des fj/tiodcs parfiriificry. 

Art. V}. 
Les circonscriptions réunies de plusieurs consistoires forment 
le ressort d'un synode particulier. 



i" 



n H) réunit uno Fois ctuKiuu aum 

h*.s i^gliSB» (le r.M{;£rIe peuvi^nl. 

dti^gnéa choisis dans la mère palrii 

Aai'. I 

En l'M d'iu'^ence, lu tonimissiou synodale peut te convoquei' 

sensibn «xtruordliiBire. 

Anr, 19. 
La lynode dâlibÈre sur toutes les questions qui intéreasent 1' 
mintstration. le bon ordre ou lu vie rdigicuie, sur les nuvrm 4 
thorité, d'iducttlioii «t d'évftngéliwilrion ètublies par tuî ou plac*^ 
w>u§ son ()atronage, H aUitue sur l 'accepta tûm des donatior 
legs qui lui sont faits. 

Il veille BU maintien de la (.'enjtitution do l'Eglise, i celui 
la disripline et à lu célébration du culte. 

Il prononce sur toutes les contestations survenues dana l'étendl 
<i» Ha juridiction, sauf iippel au synode général. 
Aar. 20. 
Dons rint«rvulte de set sMsions, le synode est représenté ■ 
ima ranuiiission synodale prise dans son selii et nommée par U 
fiUe BS l'onipose de l'inspectear ecclésiastique, d'un pasteur ^ 
trois latqueii. Ces ijnatre derniers sont nommés pour six ai 

La commission synodale se renouvelle par moitié t 
uns. Les membres sortants sont rééligibles. 

synodale nomme son président. 

Akt, 21, 
est r.huiTgée de la suite h donner ai; 
aux questions ijui ont fait l'objet dei délibérations d 

Elle transmet au Oouvememimt les noniiualîons de pai 
laites par les consistoires, lorsque, dans tes dix jours de 1 
mtnation, il n'eiit survenu aucune réi^lamation. 

En cas de réclamation, la commission synodale en apprécia 
bien ou mal fondé et la Houmot, s'il y a lieu, au synode partlofl 
lier, qui décide. 
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TITHE V. 
Du tynodc gdniftU. 
AttT. !2 
synode général est l'autorité supéi 
m U'Augsbourg, II se compose : 
Do pasteurs et d'un noiiilu'e de Ihi 
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I pasCeiiTs, élus par les synodes pactiruliers ; 
2' D'un délégué de la faculté 4i théologie. 
lies inenibreH laïques peuvtrnt élre L-hoisiiî ea dehors 
L -Oonscription du synode particulier. 
Art. 33. 

Les députés au synode général se renouvellent par nloitiAv 
les trois ans dans [:hague circonscription de synode partiirQlija] 
f membres sortants sont rééligibles. 

Aht. 31. 
Les synodes partîouliers sont représentés bu synode 
KTaison de la population de leur rcsiiort. Toutefois un i 
^^ourra être représenté par moins de quinze membres. 

Le synode général veille au maintien de la constitution li 
gjise; il approuve les livres ou Formulaires liturgiques qui d 
servir au culte et à l'enseignement religieux. 

11 nomme une commission executive qui communique avj 
Gouvernement; cette commission présente, de concert avt 
professeurs de théologie de la Confession d'Augsbourg, lea 
didats aux chaires vacantes et aux places de maîtres des e 
'_ wnces. 

I juge en dernier ressort les difficultés auxquelles peut à 
1 l'application des règlements concernant le régime i: " ' 
I* l'Eglise. 

Art, aO. 

e synode général se réunit au moins tous les trois a 

pativement à Paris et A Montbéliard, ou dans telle autre \ 

jnée par lui. 11 peut, pour on motif grave et sur la à 

. ! l'un des synodes ou du Gouvernement, être convoqué e 

Aet, 37. 
synode général peut, si les intérêt* de l'Egli» 
[er, convoquer un synode constituant. La majorité dea 
' ] nombre des membres du synode 



e synode constituant sera composé d'un nombre double â 

% membres du synode général. 

Ani, 3B, 

a loi du 18 germinal an X .(articles organiques des cuits 
uita) et le décret-loi du If, mors l&'i?. portant répr^ ' 

^ Snlt«B protestants, sont abrogés en ce <]u'ils ^nt de c 

i modifications ci-dessus arrêtées. 
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Lu présenta loi, délibéra et sdopUe, par 1c Sûnut et par 1 
Chsitlbre îles Députas, sera «xé(.'<it4p comme loi de l'EUt. 
!■ Fait à Paris, le l" août 1870. 

^K^ JULES GREVY. 

^^KCe A/imKlre ,U ri«tinr,fr .1 il,: Cul/ix, 

^^m. Cil. LEPERE 

DKCHE'I' 
Qui ordonne l'exécution 
d'un rèfflemeat du 10 décembre 1806 sur les . 

(17 mars 1808) 



Les iléixitéB composant rassemblée des Isrnéliies, convoqués p 
décret du 31) miu liUÙ, apiis avoir entendu le rapport de U c 
misiion des Neuf, nomiii^ pour préparer les travaux de Vasa 
blée, délibérant sur l'aTganisation qu'il conviendrait de donner ■ 
leur» coreligionnaires de l'empire français et du royau >■•■ " 
relativement à l'exercice de leur culte et à sa polïci ' ' 
Adopté unanimement le projet suivant : 

AmiCLE PHEMIEB. 

Il sers établi une synaj;o^ue et un consistoire israélite dans e. 
qne départenienl renfermant deus mille individus professant 1 
religion de Moïse. 

Dans le cas où il ne se trouvera pas deux mille îaraëUtes d 
un seul département, la circonscription de la synagogue t 
t«rialc rmhrnssera autant de départements, de prorhe en proohjj 
qu'il en (nudra peur tes réunir. Le siige de la synagogue b^ 
toujours diuiB la ville dont la population Israélite sera la ptl 
notrilireuse, 

Aut. 3, 

Dons aucim cas, il ne pourra y avoir plus d'une synagogue ci 
(i«torinle par département. 

Art. 1, 

Aucune synagogue particulière ne sera établie, si la propositf 
n'en est fuite pnr lu synagogue consistoriale i l'autorité comn 
tente. Chaque synagogue pai'ticulière sera administrée par d 
notables et un rabbin, lewtupla seront désignés pur l'autorité c 
pétente. 

2i. 
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Art, 5. 



H y anra u 




Il gvand rabbin pur synugogue ccmsistoriAle. 
Amt, 6. 

Les consiatoires seront composés d'un grand rabbin, d'un b _^ 

Ixâbbin, autant que faire se pourra, et de trots satres Israélita^ 
■ -dont deux seront choisis parmi les habitants de la ville où siàger* 
",'la conaistoire. 

Le consistoire sera présidé par le plus âgé de ses membres, qià 
B^Tendra le nom d'aiideti da consbtoire. 
Art. 8. 
■sa désigné par l'autarité compétente, dans chaque circcn» 
W -cription consistori<iJe, dea notahlea, au nombre de vingt-cinq, choi- 
T<HÙ parmi les plus imposés et les plus recommandables dos Israfr- 
flites. 

Aki. 9. 
Les notables procéderont à l'élection des membres du cooil»- 
I loire, qui devront Être agréés par l'autorilé compétente. 
Art. 10. 
Nul ne pourra être membre du consistoire : 1' s'il n'a trentff 
me; 3' s'il a fait faillite, à moitu qu'il ne sait honorableoMiit 
[ -léhabilité : 3' s'il est connu pour avoir fait l'usure. 
Art- 11. 
Tout Israélite qui voudra s'établir en France ou dMU k 
i royaixme d'Italie devra en donner connaissance, dans le délai ds 
1 trois mois, au consistoire le plus voisin dn lien où il fixera oon 
hâomicile. 

Aht. 12. 

Les fonctions du consistoire seront : 1 ' de veiller à ce que Iw 

l^xabbins ne puissent donner, soit en pablic, aoit en particulier, Ub 

ruction ou explication de la loi, qui ne aoit conforoie anz 

r réponses de rassemblée, converties en décisions doctrinales par lo 

t grand sanhédrin; 2* de maintenir l'ordre dans l'intérieur des ^faM- 

■gognes. surveiller l'administration des synagogues particuliërei, 

Sgler la perception et l'emploi des sommes destinées aux fraû 

n culte mosaïque, et veiller à ce que, pour cause ou sous prétexte 

e religion, il ne se forme, sans une autorisation expresse, aucuaa 

aaemblée de prières; 3' d'encourager, par tous les moyens posiv 

'is, les Israélites de la crrconscription consistoriale à l'exerdw 

a professions utiles, et de faire connaître A l'autorité ceux ildi 

it pas des moyens d'existence avoués; 4' de donner chaque 

ée, i l'autorité, connaissance du nombre de conscrita ieraélitëa 

'gi circonscription. 




m 

en 



ION DES EIÏI.ISE6 F.T DE L K 

AUT. 13. 

m consistoire central, composé < 
s Israélites. 

Art. 14. 
s rubbïns du tonsistoire central seront pria parmi lea g 
ibbins, et les autres membres seiiint assujettis : 
1 de rêligiliîlité portée en l'artitte lU, 

Chwjue année il sortira on membre du i:nnaii>toire central, J 
quai sera toujours rééligible. 

Abt. 10. 
Il sera pourvu k son rouiplacement par les membres r 
he nouvel élu no sera installé qu'après avait obtenu l'agrémi 
l'autorité toni patente. 

Art, 17. 
huÊ fonctions du ronsistoire central seront : 1' de 
dre avec les consistoires j '2' de veiller, dons toutes sa 
l'exêcutioa du présent règlement; 3' de déférer à l'au 
pitente toutes les atteintes portées à l'oxécution dudit réglen 
aoil par infraction, soit pur inobaervatioiii 4" de confii — 
nomination des rnbbina. et de proposer, quand il y aura 
l'antorité rompétonle, la destitution des rabbins et dea it 
K'dw consistoires. 

Art, 18, 
L'èlectbn du grand rabbin se fuit par les vîngt.ciiii) i 
' lignés en l'article 8. 

ART. 19, 
élu ne pourra entrer en (onctions qu'après s' 
ifirmé p«r le consistoire central. 

Abt. ÎU. 
Aucun rabbin ne pourra £tm élu : 1* s'il n'est natif ou 
Usé Françtûs ou Italien du royaume d'italioj 2' s'il ne r , 
une attestation de capacité souscrite par trou grands rabbin 
liens, s*i] est Italien, et français s'il est Français; à dater di~ 
s'il ne siUt In langue française en Fronce, et l'italienne dati 
royaume d'Italie, Celui qui Joindra k la connaissance de la lu 
Itébraïque quelque connaissance des langues grecque et li 
préféra. lont«s choses égales d'ailleurs. 
Atti. 21. 
Les [onctions des rabbins sont : 1' d'ens«igner la religioaj 
iloctrine renfermée dons Iflti décision» du grand sanhëdrîi 
'Imppdcr, »n tout« cimmsUnco, l'obéissance auz lois, ~ 
particulier h celles relatives k la défense de la p 
S'y exhorter plUH spécialement Ions les ans, & l'époque de li 
cription, depuis le premier appel de l'autorité Juaqu'ik ta vtya 
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icuiiuu ds la lui ; i' de faire considêrei' aux Israélili 
é militaire comme un devoir aaoré, et de leur dk-lnrer que. pen- 
dit le tenips où ii* te consarreront à re service, la lui les Jîb- 
le des observances qui ne pourraient point se concilier avec 
5' de prêcher duns les synagogues, et réi^iter les prières qui 
font en coiimiun pour l'empereur et la lanulle impériale; 11' de 
Hébrer les mariages et de déclarer les divorces, sans qu'ils puis- 
, dans aucun cas, y procéder que les parties requérante ne 
p aient bien et dûment justifié de l'acte civil de mariage ou ào 

Abi. 3Î 
itenjent des rabbins, membres du consistoire rènUal est 
( mille francs; celui des grands rabbins des synagogues ' 
Hiiistorialen, à trois mille francs; celui des rabbins des synago- 
'les particulières Hera fixé par la réunion des i^^raélites qui auront 
ihandé l'établissement de la synagogue; il ne pourra être mtûii- 
e de mille francs. Les Israélites des circonscriptions lespeetîv*» 
r l'augmentation de ce traitement. 
ABr. 33. 

KCbaquc consistoire proposera à l'autorité compétente un projet 

^répartition entre les Israélites de la circonscription, pour l'ac- 

nittement du salaire des rabbins; les autres frais du culte seront 

'tertoinés et répartis, sur la demande des consistoires, par l'an- 

''té compétente. Le payement des rabbins membres du confis- 

e central sera prélevé proportionnellement sur les sommes par- 

s dans les différentes circonscriptions. 

Ani. 24. 

I^Chague ccmsistoire désignera hors de son sein un Israélite lup 
l£bin pour recevoir les sommes qui devront être perçues dans U 
^oontcripticn. 

Akt. ». _ 

r payera par iiuartier les rabbins, ainsi que les aatriM 
la du culte, sur une ordonnance signée au moins par trois meni- 
s du consistoire. Il rendra ses comptes chaque année, à jonr 
a consistoire assemblé. 

Abt. 2G. 

}t Tout rabbin qui, après la mise en activité du présent règlement, 
se retrouvera pas employé, et qui voudra cependant conserve* 
1 domicile en France ou dans le royaume d'Italie, sera taon 
idhérer, par une déclaration formelle et qu'il signera, aux «Û- 
tiens du grand sanhédrin. Copie de cette déclaratioi 
Syle par le consistoire qui l'oura reçue a 
Abt. 27. 
9 rabbins mciiibtcs du grand sanhédrin .seront préfér 
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A RI II- 
n de l'iirtii-le K da règlement délibéré par 1' 
semblée générale des Juifs, exécution qui a été ordonnée ] 
notre décret de ce jour, notre Ministre de» Cultes nous 
Je tableuu des synagogues consistoriales à établir, leur c: 
tioD, et le lieu de leur établissement. Il prendra préaUblen 
ravin du consistoire <?entral. Les départements de l'empire i 
n'ont pas acluoUement de population israélitc seront classés, 
un tableau supplémentaire, dans les arrondissements des s 
gués uonaistoriales, pour les cas oâ, des Israélites venant 
établir, ils auraient besoin de recourir à un consistoire. 
Akt. 2. 

Il ne pourra être établi de synagogue particulière, suivant tm 
ticle \ dudit règlement, que snr l'autorisation donnée par nousT 
Conseil d'Etat, sur le rapport de notre Ministre des Cultea. i 
BOT le vil ; 1* de l'avis de la s^agogue consislorisle ; 3' de Vvi^ 
dn consistoire central; 'J' de l'avis du préfet du département; 
de l'état de la population isroélite que comprendra lu synagogn 
nouvelle. La nomination des administrateurs de synagogues pM^ 
culières sera fûte par le conaist.oire départemental et approuTt! 
par le consistoire central. Le décret d'établissement de choqM 
cynagogue purticulière en fixera la circonscription. 
Art, 'i. 

La nomination des notables dont il est parlé en l'article 8 duc 
règlement sera faite par notre Ministre de l'Intérieur, i 
sentution du consistoire central, et l'avis des préfets. 
Abt, 1 

La nomination des membres des consistoires départenieutau 
sera présentiie 4 notre approbation par notre Ministre des ('nltSi' 
sur l'avis des préfets des départements compris dans l'arroni" 
Mment de la synagogue. 

nieriibres du consistoire centrai dont il mt parlé à l'art 
Btidit règlement seront nommés, pour la première fois, 
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Aki. 7, 
Le grand rabbin du consistoire central cs( nommé suivant lei> 
lornies prescrites par les articles AU et suivants. 
, Sa nomination est soulniae à notre approbation. 
Aht. 8. 
La durée des fonctions deii membres laïques est de buït ans. X\a 
|iMiiit divisés en deux séries se renouvelant alternativement de qofr 
tre en quatre années. Les membres sortants sont rééli^bUa. • 
Art. 1». 
Le coniistoire centra! nomme son président et i 
r.tfent pour quatre ans. 

■ Akt. 10. 
consistoire central est l'intermédiaire entre le minîtri 

L'caltes et les consistoires départementaux. Il est cbareé de ïm", 
P .surveillance des intérêts du culte israélit«. '•_ 

1 approuve les règlements relatifs à l'exercioe du cullejj 
les temples. 

Aucun ouvrajje d'instruction religieuse uc peut être c 
dans les écoles Israélites, s'il n'a été approuvé par le c 
^ (.-entrai, sur l'avis couForme de son grand rabbin. 
ABt, 11. 
ï<e consistoire central a le droit de censure Ji l'égard d 
bres laïques des consistoires départementaux. 

11 peut provoquer, pour des causes grave», auprès de i 
L fiistre des cultes, la révocation de ces membres, et mËme la.,g 
I lution d'un consistoire départemental, 

■ • Art. 12. 

Le consistoire central délivre seul les diplôme) 
VmuT l'exercice des fonctions rabbiniques, sur le _____ 

■ a'ttptitude obtenus conformément au règlement dn 19 > 
\.Ï632. 

, II donne son avis sur la nomination des rabbins dépa 
taux et communaux. 

Il peut, sur la proposition du consistoire départemental, t 
l'approbation de notre ministre des cultes, ordonner 1 
ment de résidente des rabbins communaux dans le r 
consistoire. 

Le consbtoire central a te droit de censure à l'égard des a 

Itabbiiis eoDiistoriaux, mais seulement sur la plainte de lei 

Utoires respectifs. Il peut provoquer auprès de notre i 

a cultes leur suspension ou leur révocation, suivant lea c 

i directement, après avoir pris l'avis du consistoire 4 

I rabbin, le droit de censure à l'égard des rabbing -c 



I IMint prononcer leur 






^^I„, 
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Il prouoncc leur révocation, i 
nistiv dw cultes. 

Il Kttttiie sur la révoratitm d«s ministres offioiuits, 
inr 10S l'onsistoires départementaux. 
AftT. 13, 

L« consiEtuire central |ieuL étr^ ilùao>iH par ordonnance royale. 

Diuis ce (-HS. roHmÎTiîslratînn do rulto Israélite est déléguée jiu 
qii'i^ l'installation d'un nouveau consistoire, & une comniiiutn 
r^mpiiséo du grand rabbin et de quatre notablca désignés par notnifl 
niinistrt des cultes, 

Abt, Il 

Chaque i?onsistt)ire départemental se ronipose du grand v 

de la Hreonscription et de quatre membres laïques, dont deux] 

an moins «iwt cbaisiB parmi les habitaiits de ta ville où iiig« tal 

t'Onsistoire. 

AtiT. 17.. 
Ijt grand rabbin et les membres laïques sont i^lus par l 
HAî des notables de la rirconscription, 
Anr, 10. 
Li's iiiUKilires Iniques sont ehojsls parmi Ins nulublc« de la c 
ermaoïipiitin. 

ABT. n. 
La durfe des (onction» des membres laïques est do qnatre a 
Lt^ur renouvellement a Wia par moitié t«us les deux ans. 
Les membres lortMlta peuvent rUt réélus 

Amt. la. 

Lee (insistoire nomme son président et son vicp- président pM 
d*ux années. 

Akt, 10. 
hv loritislotre nomme mm président r 
circoiuoriptiun et des étalillswmenta et 
n'y rattachent. 

n délivre Ica dipIAmes de premier degré penr l'axerrice du fou 
tions rabbiniques, nir te vu drâ eertificats énoncés en l'artiole 1' 

Il reprénenl* en jvsUce 'es syns^onuis iR Hiin ressort, et 
vu leur nom les droits qui li-ur appartiennent, «nus la i 
portée en l'article M. 

Il nomnie les rommiasions destinées à procéder à l'élection di 

rabbins comiunnaux et des miniatres ol&cianta. ainsi qu'il est r 

jçlé par les articlea hH et Til. 

■Il donne au conùstoire rontrat son avis sur cm élections. 

Il nnmmo le moh'} et in --linhrl pour le rhef-1ieu eonsistorld 

sur l'avis du i;rand rabbin et. pour les autres eommunes, sur ï 

certificat du rabbin du ressort, eonRrmé par le grand rabbin. 

S3 



M:;fAHAiiON dus iii.LisHs et ou l'Aïat* 
'évui^ables par le "rontutotra. m 






[. grand rabbin. 

Le vonBÎEtoire a le droit de suspension il l'igard des t 
^tlficiants, après avoir pris l'avis do (jommbwlTC admi 
Tiw tle la commiasion itdministrative ci-après 'Instltifte. 

Il propose, quand il y a lieu, leur révoi'atloii kii c 
Lflfiatral. 

Il adresse au consistoire central les plaintes qu'il peut.J 
i former, tant contre te grand rabbin igue contre tes rabbina j 



H l'exercice du culte dans tous les temple 

Il est chargé de veiller : 1" à rp qu'il n 

l'tructiDn ou explication de la loi <]ui ne si 

s de rassemblée générale des Israélites, 

^ doctrinales par le grand sanhédrin; 2' à ci 

Fi*ntoriaation , aucune assemblée de prières. 

Abt. 31. 

■_ Le consistoire institue, par délégation, 

" I, et selon les besoins, soit un commis 

e comnisaïon administrative, agissant 

1 autorité. 



aupr^ de c 
administratêi 
sa direction é 



Chaque 



I rend compte i 
■a consistoire départemental. 
Anr. 22 
, 3 le consistoii'e adresse au préfet un ^ ^., 

B'Ik sitnatioD morale des établiseements de charité, de faia 
im de religion spécialement destinés aux iscnélitM. 
Aat. 23. 

Les consistoires départementaux peuvent 6tre diMotu pWt'Ij 
t de notre ministre des cultes. ~ 

Dons ce cas, l'administration des affaires de la e 
t déléguée, jusqu'à l'installation d'un nouveau cons 
imniission composée dii grand rabbin consistorial ot iSîiJi 
■ notables désignés par le consistoire central. 

§ 3. — DUponliont '•omjjiiintu aa canrittoirf a 

Abt. 24. 
La nomination des membres laïques des consiatoliei 
& notre agrément. 

L'époque d^ leur entrée en fonctions est fixée an 
Le père, le fils ou les petits-fils, le beau-père, les g 



[l'.fAIlATIOX DES KGUSES ET DE L liTA] 

Trinja ga'be»ul-frti'es, ne peuvent être ensemble membrea d 
voiuisUjîre. 

Pour le premier renauvallement, la iérie des membres i 
tonta est d^ignfc par la voie du sort. 

Les présidents et vice- présidants sont rééligible». 

En cas de dissolution iJ'un i-onsistoiro, il est procMi i. 
wIIkh élections dons les trois mois. 

S 4. — fJm notiibh». 
Art. 25. 

Il y B, pour chaque L-îrcoiucription eotisistorinle. un corpij 
notables c^hargé d'élire ; 1' le graud rabbin consistoriiil ; 
uie[iibre.s laïques du consistoire dépnrtenientul ; 3* un n 
laïque du consistoire central; A' deux délégués pour rdleetionl 
grand rnbbin du ronsistoire •:entriil. ainsi (ju'il pst c" 
ck 12. 

abt. au. 

Font pnrtiH du corps dea notables les Israélites â^s de v 
cinq uni urcDniplis, et qui appartiennent à l'une d« 



1 ' Les Tunctionnaires publics de l'ordre administratif ; 

3' Les rouctionnaires de l'ordre judirisire; 

3' Les inembre» des eonseils généraux, des conseils d'arroïl 
sMuent vl dr^ conseils niiuiitipaux; 

V Les citoyens înstTÎts sur k liste électorale et du jury; 

ri" Les officiers de terre et de nier, en selivité et e 

Ù' hta membres des C^tuubres de commerce et cei 
)>artie de la liste des notables c(inimerf«nta ; 

T' Les i^ronds rabbins et les rabbins communaux. 

i<' Les professeurs (Jans les fHcuilés et dans l^s collèges r 



9' Le directeur et lea profnssours do l'écols centrale rnbbini 
Abt. 27. 

A cette liste pourront Hre adjoints, par notre ministro i 
cullwi. sur ta pro{iositiou du l'ousistoïre central et les avis dv ' 
consistoire départemental et du préfet, et ce, jusqu'. 
do sixiènui do la liste totale, les israélit«s qui ns seraient pas i' 
pris dans ces catégories, et qui, par leim aervices, 
rendus dipies de <.«tt« distinction, 
Abt, SB. 

XhI ne fern partie dn la listr des notables s'il n'a la qualité! 
Fronfus. s'il a aubt une condamnation criminelle o 
damnations carrectionnelles portées aux articles 401. 40!) ot 108 
Code pjna), s'il est failli non réhabilité, et s'il n'est depui« î 
an» Mil inoius domicilié dans la circoiucription consistoriale 




WO LA SÉl'AHATIO.V DES KULISKs ET UE l'kTAT 

Art. iU. 
i listes aeroiil dressées par Igb consiïtoîi'es ; oIIm ( 
Bicpoaées, à parl.ir do 1" mars de t-liaquH aiinte el p 
niQÛ. au parvù du t«nipli> du rhef-lieu roniictorJBl. 
î^taàarA ce délai, toutes riV.'lamationa seront admis*»; 
1 statué par le préfet, sur l'iiviB du consîslQÎn, «suf n . 
''.m miniitre des cultes par lu voi« adiiiinistrative. Le raînl 
ancei'a défiiiitiveiiieiit, sur l'avU du ''ousistoira central, 
s libtsa arrêtées par le préfet Aerviruiit pour an i 
Abt. 3U. 
Chaque nanée, los consistoires feront les atlditiuns « 
nécessaires, ('oiiforniémeTit aux dispositions de l'article prêcU 
de fftqon ijue la liste définitive soit publiée dans le térafi» 
chef-lieu consistorial nu I" juillet de chaijue année 

S 5. — IJrs o'M'-mWt, de wloUU, <l de nierfian de, mm 



Abt, 31. 

L L'itssernblée des notables est cunvnquée par le fonsistoiiVs 
ieijiental, sur l'autorisation du préfet du département, ) 
teéder aox élections mentionnées en l'article 25. 
Anr. 32. 
a élections ont lieu i, la majorité absolue des uiembcm 1 

innibre des membres |>résents au vot« doit être de la M 
moin.s de la liste totale. 
B nombre n'est pas atteint, une sei'onde rêunioi 



A [il, M. 

■'lie bureau prononce sur les difticullés qui s'élèvent MlU 

^ opérntions. En cas de partage, la voix du président ub j 

odénuitc. 

s réi'lamatiuns contre la déiïsion du lini'eati ne sont pMjB 
nives. Elles sont portées, par la voie administrative, ' 
e Ministre des Cultes, <]ui prononce définit! vemrait. 

Abt. 35. 
i pro<.'^> verbal, signé des nienibres du bureau, fait t 
k toutes les opérations et des incidents survenus, 11 ni 
b double expédition, dont l'une est Iransniise au préfet, e 
B consistoire central, 




k 
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Art. m. 

iL'inaUllation des membres laîquea au consistoire txa. . , 
consistoirHH déparlenienlilux est fitite par te pi'éfet. qui i 
Çôit, de In part, de chaque niemlire. le semietit presrtit par laS 
du :)l août \Ktll. 

Le serment est prononcé en levant lit main, aana autre fom 

m. 

.AUT. 37. 

■Si le consistoire se refusait i. l'sci' oui plisse m eut ries obligstiefl 
qui lui sont imposées par la présente iiection. il y serait pouf 
put le priifet. 

TITRE II 



I 
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Art. 38. 

Le grund rabbin a droit de surveillance et d'odinonilian à VW 
gard de tous les ministres du culte israétite. 

Il a droit d'officier et de prêcher dans toutes synagognea j 
France. 

Aucune délibération ne peut être prise par le consistoire c 
irai, concernant lea objets religieux ou du rult«, naiis l'approbN 
tion Ja gr«)d rabbiu. 

Néaimioins, en cas du dissentiment entre le consista 
et son grand rabbin, le grand rabbin du consistoire de Pwi 
est consulté. 

Si les deux rabbins diffèrent d'avis, le plus ancien de nomnii 

tion dex Kratids rabbins conststariaux est appelé i\ le.>i dépurtag«ri9 

Abt. 30. 

Le grand rabbin est nommé à vie. 

Nul no peut itre grand rabbin s'il s'est âgé de quarante uis a 
complis. muni d'un diplôme de BM.'ond degré rabbiniqne, délin 
conformément au règlement du IS oitabre IHÏÏ, et s'il n'a remp 
pendant dix ans au moina tes fonctions de rabbin communal, i 
pendant cinq ans celles de grand rabbin consistorial c 
fpsseur k l'école centrale rabbinique. Néanmoins i-es deux demiû 
conditions ne seront exigibles qu'& (larlir de IKil). 
Abt. 40. 

En caa de d^ès ou de démission du grand rabbin, les assai 
blée* da notables de toutes lea circonscriptions nomment, à I" 
<{Ue lîxiie par le consistoire central, chacune d>>ux délégués f 
procéder, ronjointoment avec lea membres du consi; 
tral. à l'élection du grand rabbin, 
Abt, il. 

lia délégués sont l'hoisiB parmi lei notables de la < 
parmi ceux du collège de Paris, 



KPAEATÏOX DES ÉClLiatSS ET DE l'ÉTAT 

ti Si plusieurs cullèges rboi&sisient à Paris le nièmc clélâ)_ 
luistoire «mtiii! tire au sort lu circonsu'iption dont le nsB 

k le repréEcntant. Les antres ont à nomnler m 
aégué, 

Aur. 42. 
La présidence de l'asEemblée des délégués et des mi 
'vuistoire central, réunis pour procéder & l'élection, 
a président du (.'onsistoire central. 
Le plus jeune des membres remplit les fonctions de 3 
, L'élection a lieu fi la majorité absolue des voix et ai 
cret. Elle n'est valable qu'autant ijub ijuinze menibrei au.B 



Ç Le procès-verbal de l'élection est transmis à notre a 
vîtes par le consistoire central. 

- Vf ijraniln rabb'mt dt» corui'lolrre diparlftnrnfa)^ 

Abt. 43. I 

, Les grands rabbins des consistoires dêpailementsus ont < 

» surveillance sur les rabbins et sur les ministres ■"" ' '' 

na circonscription. 

j^/Jls ont droit d'offîcier et de prêcher dons touH les temph 

r circonscription. 

Art. 44. 
e peut être grand rabbin consistoriol s'il 
[is, et s'il n'est porteur d'un diplôme de 
V^abbinique. 

Les grands rabbïns des consistoires départementatlx sobI j 
'*. parmi ceux des grands rabbins des autres circcmscTÏpUoB 
_,.B font inscrire au siège du consistoire; 2' parmi les labl^ 
fonctions sortis de l'école centrale rabbinique; 3* parmi 1i 
bins ayant cinq ans d'exercice, quand ils ne sont pu &k 
cette école, et parmi les professeurs de la mfme école. Leur ij 
nation est soumise à notre approbation. 



S 3. 



- De» I 



Les rabbins officient et 

ne peut être rabbin s'il n'est âgé de vingt-cinq i 

>, et porteur d'un diplûmc du premier degré isbbi 

Am. 48. 

Les rabbins sont élus par une assemblée de notables déa 
T le consistoire départemental et choisis de préfère: 
ïolables du ressort. 



w 
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Bitiiiinmtrat«ur ou le pr^ident de la 
sîuii HiiiDÎniEtrative préside cette usseniotée. 

Le consiEtoire règle, suivant l'importance du ressort ii 
VÎT,' le nombre des membres qui la composent, letiuel, e 
cttB. ne peut être au-deasous de cinq. 

Le [-onsiHtoire dèpartenienl»! transmet le piûcès-verb&l de Vi\ 

tion, itvet: Tes pièces k l'^put, uu consiatoire central. La no 

mttîoti B3t SDuntise à l'approbation de notre Ministre des CuU 

Ant. i'.K 

Les rabbins sont choisia pnrmi les élèves de l'école centrale r 
biniqoe pourvus du diplAnie exigé. 

Si l'école ne fournit pas un nombre do ciindîdata i . 

tout isfaélite remplissant les conditions prescrites par l'article i 
cj. dessus peut Être admis comme candidat. 



. offia 



S 4. — De, 

Aar. 50. 
Sul ne iJeut être ministre officiant s'i 
ntiSr B* s'il ne produit un certilicBl, du 
lïonscription, attestAnt qu'il possède les 
tntGsontea. 

Le consistoire central déterminera la forme de ces certificats. 

A»T. 51. 

Les. ministres orGciants sont ilns dans T» forme dét«rmin4a f 
l'article iS. 
' Leur élection est confirmée par le consistoire centr«l. 

Le consistoire dépurtcnientàl nomme directement le i 
oliicinnt du chel'-tîeu consistnrial. 

Le consistoire central envoie A notre Ministre des Cultes 1' 
des nominations fait«i et approuva; il indique Us justification 
produites par les nouveaux litaluiri<8. 

I 3, — Ou moliel fl du scholiel. 
Ari, 52. 

Nul ne peut exercer les fonctions de mohel et de schoheb b 
n'est pourvu d'une nuturifintion spâciulo du consistoire de la 
conscription. 

L« niobel et le si'hobet sont soujuis, dons l'exercice de t 
(onctions, ani r^Iements émanés du consistoire départemental à 
approuvés par le consistoire central, 
t fi. — DUpotition» fnmmnne» mat 
iêi-oilUt. 
Abt, 53. 
■ Le draad rubbin consistorîal et les rabbins ne peuvent t 



r les niarisgM qu« du 



l'étendue de leur ressort. 
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3 peuvent donner 1b bénèdiL-tion nuptiale nv't i 
M-jatAiReni avoir contracté mariage devant l'offii'ier de l'éi 

La bénédiction nuptiale n'est duiinée que dans l'intérieur ili(^ 
^le. sauf le cm d'auturiiutian ïp^'iale sirordôe par le ronrii 
K âéparleinental. 

Les miniJtti'es du culte asaisteront aus ûiltuniatiuiis, suîva 
ui aura été réglé par le (imsistoire départemental, en 
•ragraphe -l de l'article ?<l ci-dessus. 

[^ Aucune assemblée délibéranle ne pourra être formée, s 
" ' n doctrinale ou dogmatique ne poura être publiée o 

latière de l'enseignement sans i 
louvemement. 

Toutes entreprises des ministres du culte Israélite, toutes a 

! qui pourront s'élever entre ces niinii 

ircire du tulte et à la liberté garantie 

nt déférées en notre Conseil d'Ëtat, sur le rapport de | 
inistre des Cultes, pour être par nous statué ce qu'il h 

l Kul ministre du culte Israélite ne peut donner aucune 
ou ou explication de la loi qui ne soit conforme ans 
a grand sanhédrin ou aux décisions des assemblées synoi 
iMi'aient par nous ultérieurement autorisées. 

Les rabbins ont, sous l'autorité des consistoires, la surv*^ 
tt la direction de l'instruction rcligicu;? àar.i i.l f.'l.î i<ri| 
Am. 57. 
Nul ne peut être nommé grand rabbin, rabbin c 
e officiant, s'il n'est Frantais. 
, Des dispenses d'&ge peuvent être accordées aux gronda 1 
K^inst aux rabbins communaux et aux ministres officianta, p 
re des Cultes, sur la proposition du consistoire ç 
t Les fonctions de rabbin sont intompatibles avec toute | 
L indubtrielle ou commerciale. 

Akt. 58. 
t leur installation, les grands rabbins et les tMsb 
, entre les mains du préfet ou de son délégué, ]ç,j 
crit par la loi du :ll août IM3(). Le si!rment du g 
B consistoire central est prêt» entre l«s mains de no 
■( Cultes." 

tu est procédé, selon les instructiens du con.iistAire da j 
conscription, à l'installation des rabbins et des ti ' ' ' ' 



pMilloii par te 

et AU pn<ti.C d 1 deparlen a 



s DIS I Llsr*. TT Df I. 1 T\T Kl'i 

inhtallnt du e^t tranan i, en do I le ex- 
il èpartemenUI au canaistoire csntrnl 
ou fLaidu le ro voau lit luire 



H^ TITRE ni 

HL ^^^- ^■ 

^^pn ne peut être établi auuuna nouveUe rirtonocription rabblnj* 
que. ni être fait aucune modtHcation aax ('iToonw.Tiptions rablrini- 

SUDB airtuellemeiit existant«s, qu'en vertu lie notre axlorîuUDD, 
onn^ lur le ropport de notre Ministre des Ciillex, et sur l'avis 
du consistoire central, dps communes intéreuées et du pnifet du 
département. 

AUT. (il. 
Dans la ville chef-lieu du conaisUtirQ (lëparteiuental, il pent 
être ttiijoint au grand rabbin un ou plusieurs rubhins rommunaux, 
H^lon les heisuïns de la populution. 

Il est statué k cet égard par ordoniuuice royale. 

Anr. (iS. 
Il ne p(*ut vtre créé de titre de ministre ofRt'iont à la cliargs 
de l'Etat '(ue par un arrêté de notre Ministre des Cultes, sur la 
demande du c-omistoire dêpartempiilAl et l'avis du comistoire cen- 
tral et du préfet. 

AnT. 03. 

Tout chef do famille peut, cit rapportant l'avia favorable du 

consistoire départemental, obtenir l'autorisation d'ouvrir un orv 

taire rhex lui et K ses Frais. • 

Cette uutoriiation sera donnée par nous, sur le rapport de notre 

Uinistre des Cultes. 

K TITRE IV 



^f Abt. ri. 

TiCs consistoires israélit«s ne peuvent, sani uutorination j . 

mIiIi?, intenter une action en justice ou y défendre, accepter i 

donations (<t legs, en faire l'emploi, vendre ou acheter. 

Abt. (15. 

Aussitôt apr^ U formKtion et la clôture de la liste générale A 
notables dans clia<iue circonscription consistoriale. il sera procéS 
au renouvellement intégral des nienibres laïijues du consistolr 
central et des consistoires départementaux. 

Les membres nouvellement élus entreront en fonctions i 
diatenient après qne leur élection aura été confirmée par ne 

Néanmoins, pour le renouvellement périodique, leur entrée ^ 

sa. 
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nipUra ijue an V janvier qui suivra leur h 



Art, 6G. 

Continaeront h. lire observés, dans tmit«s les dispositioiu a 
* es iL la présente ordonnance, les décrets c 
bars et 11 décembre ]S08, les ordonnances royales des 29.f 
iS19, aO août 1823, 6 août 1631. 19 juillet et 31 décembre 1' 
f Aet. G7. 

I Notre Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des t 
chargé de l'exécution de la présente ordonnance, 
a Bulhtin dee Ivia. 
' An ptilais de Neuilly, le 35 mai lUi. 

Signi : LOUIS-PHrLIPK 
Par le Hoi : 
W, Le. (ionlt de» Srroux, Mîmetrr dt In Juflkt 
»t de» Cidtef, 

N. Mautin (dît Nord). 



DECRET 

relatif au mode d'autorisation des ctaapsUeâ; 
domestiqaes et oratoires particuliers 

(•H dtVenibre Ibl'.'). 



I* lies chiipelles domestiques et aratoires particuliers, dont'l 
en l'article j-t de la loi du 18 germinal an X, et qnï-d 
'e été autorisés par un décret, aux ternies dudit ■ 
B seront autorisés que conformément aux dispositions ■ 

Aei. 2, 

Les demandes d'oratoires particuliers pour les hospioes, l 
», les maisons de détention et de travail, ies écclet seotn 
ilésiastiquea, les congrégations religieuses, les lycées et li 
jes, et des chapelles et oratoires domestiques, à la villail 
1 campagne, ponr les individus ou les grands étahlissemenf' 
ifariques et manufactures, seront accordées par nous va ji 
baseil, sur la demande de» évéques. A ces demandes i ' 
noÏDtM les délibérations prises à cet effet par les administn. 
n établissements publics, et l'avis des maires et des préfeta, • 
Anr. 3. 
' Les pensionnats pour les jeunes filles et pour les jeûnas g 



h 



LA SÉrAKATION DE8 lîfiLtSEs ET DE l'ÉTAT 

orront égalemeitt, et dans les mêmes formas, obtenir nn c 

» particulier, lorsqu'il n'y trouver» un nombre suffisant d'4 
■ et qu'il y aura d'aulres motifs déterminants. 
Aat. i. 

_ , lie» 6vêques ne conaacrerant les i:hnpelles ou orutoireB que I 
1b représentatian de notre décret. 

Aucune thapelle au oratoire ne pourra exister dans les 1 
que pour (-anses graves, et pour 1a durée de la vie de la perw 
qui aura obtenu la perroission. 

abt. e. 

Les pai'Ciciiliers qui auront des chapelleE à la campagne i 

pourront y faire célébrer l'offîpe qua par des prêtres autorif 

par l'Evèqne. qui n'acrordera la permission qu'autant qu'il jnj 

mit pouvoir le fiûre sons nuire nu aorviue curîul de i 

AhT. 7. 

Les chapelains des chapelles riii'ales ne pourront i 
les socJ'einents qu'autant qu'ils auront les ponvoii-s spécîault.|j 
l'évèque. et suus l'autorité et la survcillunc^e du curé. 
Art. 8. 

Tous les oratoires ou chapelles où le propriétaire voudrait t 
exercer le culte, et poui' lesquels il ne présenterait pas, ( 
délai de six mois, l'autorisation énoncée dans l'article pren 
lerout (erméa, t, la diligence de nos procureurs près nos c 
tribunaux, et îles préfets, niaires et aulreK oCHciers de po^ 



DÉCRET 
du 19 mars 1859 

Napoléon, par la grâce d« Dieu et la volonté nationale, i 
reur dis Français. 
A tous présents et à venir, salut. 
■Sur le l'apport de' non Ministres, secrétaire d'Etat a 
^tunenta de l'int^rienr et de l'Instruction publique et des Cul 
IJotre Conseil d'Etat entendu, 
' Avons décrété et décrétozis ce qui sait : 
AancLE rasMien. 
j, .L'autorisation pour l'ouvertnre de nouveanx temples, 
I oratoires, destinés i l'exercice public des cultes proteîtf 
t par la loi du 18 genninal nn X, sera sur la demi 
, donnée par Nous, en notre Conseil d'Etat, i 
» rapport de notre Ministre d«« Cultes, 
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B public lemporairc des niSniPa cultes. EUi t 
t sUtué jiur Noua ai notre Cuus«il U'£Ut. 
Aut. a. 
uw auloriitMtîon «»L il«iiiaD'lée pour reserni's {niUIc i 
iioD ceeamiu par l'BMt, ccitt; mitorùation a 
en Conseil d'Etat, sur le nppnrt de notre MJnUtre d» j^ 
', ftprÊs ovis do notre Minintre des Culte». 
ESies TéutimnH lùnsî autorisa pour l'exerace publii' d'tt&J 
j par l'ËUit, suDt ijuuiiiiiies mix règles gânéraln d 
a psr les articles 4, 33 cl Tû de la loi Ju 18 g ' ' 
Êtides rirganiques du rnlte- cntholique) et 2 de la i 
•iiclea organi((iieH des cult«s protPBtunts). 
*ItiB prefets cootinurront de doniiiir dan 4 le mteie < 
Miwtïoo» yni seront detuondôes pour des péuniona i 

Aht. 4. 

lorsqu'il y aura lieu do révoquer les autorisAtions d 

\6 prévus par l'ai'ticle 'S, purugruphe prctriicr. du i 

i, cette révocation sera prononcée par Nuus, en notn C 

Foutefois, les Minûtres compétents pourront, en fos d 

e d'inexécution d(^s conditions ou de sùceté 
_ endre provisoirement l'efi'et desdit^ autorisationa. 
|rLa suspension cessera de plein droit à l'eipiration du d 
i dans ce délai, la révocation n'a êt^ défialtiw 
nuuncée comme il est dit nu paragraphe 



Noire niinistlre de l'Intérieur et notre Ministre de l'L 
publique et des Cultes sont tliargés. chacun en ce qui 
de l'exécution dvi présent décret ijui sera inséré au SaStti 

Fait au Palais des Tuileries, le l!J mars IfeôS. 

Piii' l'EnipeMur : 
Le ili»i«/rf .^p>-F(faire iVF.Inl 
i-Dfpartnmftit dt riiiKf.fitniiii piibltquf 
H des Cultes, 



Siffni: EOJLAND. 



Ls UmUli-c Svritaln d'BfMt--^ 

ofi Depiii-if.fiir.nt de Flnté 

Sùpié.- DELANOLE, 
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CODK PÉNAL 
LIVRE III 

TITRE PREMIER 
siinioN m 

Les troubles apportés à Tordre public par les ministres 
des cultes dans Texercice de leur ministère 

§ II. — I)vn rr'it'ujuvx, censures ou prororafiotis dirig/éeK contre 
routorité publique dans un liiscourH pastoral prononcé publi' 
(jue tuent. 

Art. -201 

Les ministres des cultes ijui prononceront dans rexercice de 
leur niinistôrc et en assemblée publi(iiie un discours contenant la 
oriticino ou (ensure du Clouvernement. d'une loi, d'un décret du 
Président de la Ré[)ul)li(iue ou de tout autre acte de l'autorité 
pul)Ii(|ue seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux 
ans. 

Art. '?0*>. 

Si le dis<v)urs contient une provocation directe à la désobéis- 
sance aux lois ou autres actes de l'autorité publi((ue, ou s'il tend 
H soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, 
le ministre du culte (pii l'aura prononcé sera puni d'un emprison- 
nement de deux à cincj ans si la provocation n'a été suivie d'aucun 
elVet, et du bannissement si elle a donné lieu à la désobéissance, 
autre toutefois (pie celle (pii aurait dégénéré en sédition ou révolte. 

Akt. '20'A. 

Lors(|ue la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte 
dont la nature donnera lieu contre l'un ou plusieurs des coupables 
à une peine plus forte (pie celle du bannissement, cette peine, 
quelle (pi'elle soit, sera a})pli(pié au ministre coupable de la pro- 
vocation. ^ 

§ 111. — /)ts critiques, censures (tu provocation» (iirujées contre 
Vautorité publique dans un écrit pastoral. 

Art. '2{)\. 
Tout écrit contenant des instructions pastorales en (piekpie 
f(»nn<' «pic (c soit et dans Kvpiel un ministre du culte se sera in- 
jiéré (K* critiijucr «)U censurer le Gouvernement, vsoit tout acte 
(rautt.ritc publi«jue, comportera la peine du bannissement contre 
le ministre (pii l'aura publié. 
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emprisonnement de six juiirs 4 deux ii 



3 à dciix cents francs, < 



¥ 



Ceux ijui auliint errtpèi'hé, retardé ou inlflrrompu lea « 

d'iin (;Ulle par des troubles ou désordres cnusés dons le t 

ou Biitre lieu destiné ou servant autuelletucnt tt c«g 

seront punis d'une amende de seiiee (ranca ft trois cent 

d'un emprisonnement de six jours à trois mois. 

Art. 2Û2. 

Toute personne qui aura, par paroles ou gestes, i 

ubjeta d'un L-ulte dans les lieux destinés ou servant acjlueOemi. 

k son exercice ou les ministres de te cult^ dans leurs fonctia 

sera poni d'une amende de seize francs i cinq cents francs. 1 

d'un emprisonnement de quinze jours à six moia. 

Art, 2B3. 

Quiconque aura frappé le niinïslre d'un culte dans f 

tions sera puni de la dégradation civique. Pén. S, 34-33, ' 

AaT. 384. 

Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent qn'^ 
troubles, outrages ou voies de fait dont la nature ou les cireOl 

ne donneront pas lieu ik de plus fortes peines, d'après 
ftutitis dispositions du présent code. 



Des associatioaB ou réunions illicites 



AftT. 294. 
Tuut individu qui, sans la permission de l'antorité n 
aura accordé ou i^nsenti l'usage de sa maison ou de i 
tcmeut. en tout ou en partie, pour la réunion des membres d 
ussociation même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte. ■ 
puni d'une amenda de seize francs i deux cents francs. 




I.OI 
du 5 avril 18B4 sur l'organisation municipale 

ARr lUO 
^.ties cloihes des églises sont «fiéi lalernent afîectfcs aux i 
Iwnirii du culte 

['Néanmoins elles peuvent elre employées dans les c 
1 qui exigent un prompt anours et dans les ci 



t par (leii disposition» <le loi* r 
:iBÛ par lea ussges loi'aïut. 

i religieuseg Vonime Ica cérémonie* civiles feront 
l'olijet d'un règlement roncerté entre l'évéïjue et le préfet, on 
«ntre le préfet et le«, consistoires, et arrêté, en cm de désan'ord. 
par le Ministre dos Cultes, 

Akt. lui. 

Une clef da doi'hei' sera déposée entre les mains des titiiloiret 

ecclésisstitguea. une autre entre les mttins du maire qui ne pourra 

en faire usafc que dans !bb ciri'onstuai'eB prévues par les loii 

on règlements, 

H^ l'entrée du clocher nvst pas iiidépcndnnte de celle de l'égtiw, 
«ne clet de In porte de l'église srra déposée entre les ninins da 



l^ont obligHtoirt 






IV L'indemnité de logement aux curés et desservants et minis- 
tres des autres uultea salariés par l'Etat, lorjqu'il n'e)ci!<t« pas ds 
bâtiment affecté à leur logement, et lorsque les fabriques M 
autres administrations préposées aux cultes ne pourront pourrMF 
elles-mêmes nu paiement de cette indemnité; 

13* Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf, lors- 
qQ'ils sont consacrés aux cultes, l'application préalable des reve- 
nus et ressourcBB disponibles des fabriques à ces réparations, ^ 
■ailf l'exécution des lois spéciales concernant les bâtiments affets 
Ws à un service militaire, 

S'il y a désaccord entre la fabrique et )a commune, quand te 
concours financier de cette dernière est réclamé, par la fabrtqw 
dans les cas prévus aux paragraphes It' et 13'. il est statut pw 
décret, sur les propositions des Ministres de l'Intérieur et de* 
Cultes, 

Abt, 1(17. 

Les Conseils mimîcipaux pourront prononcer la désafl'ectatioa 
totale ou pnrtielle d'immeubles consacrés, en dehors des prc^ralp- 
tions de la loi organique des cultes du 18 germinal an X et d«a 
dispositions relatives au culte Israélite, soit aux cultes, aoit I 
des services religieux ou à des établissements quelconques eccU> 
flÎHStiques et civils. 

Ces désaffectations seront prononcées dans la mime forme q ~ 
I tes affectations. 



^mm 
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OKCItRI- 
concernant les fabriques des églises 

(30 décembre ISHB.) 
CIIAPTTRE PHUMIER 

Jh rmlmiilhteati'm dr» fnhnqupr_ 
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Len fabriques, dont l'uticle TU de la lai du IS germinni nnl 
a ordanné rëUbliMcment. sont chargées de reitler à l'cnt 
et à lu cwiBîrvulion d»a teiupli». d'sdminislter les numôiies 
bions, renies vl peroeptiona Butorïséea par les lois et règlen 
l«B aoiiimeB supplémenlaires Tniirnies p&r les communes, et 
ralement tous les tonds qui sont affecta & l'exercice du 
enfin d'assurer cet cxori'ice et le maintien de sa dignihi diuia 1 
égliKA uuxquelle» elles sont atlutliées, soit en réglant les f 
penses qui sont nêt^essairea, soit fn nsaitrant le moyen d'y f " 



d'un conseil «( i 




où la population atra de j,liO(J âmes <; 
inseil sera composa de neuf conseillers de fabrfqH 
toutes les autres puroiises, il devra l'i^tre de cinq : ils sen^ 
pria parmi les notables; ils devront Être callioliqui^B et doniicï| 
daiu U (uu-oisse. 

Aht. 4. 
plu», arTont de droit membres du conseil ; 

ciirô ou dctiBurvant. qui y aura la première place, ^ 
'y faire rwnijloi'er imr un de bob vicaire» ; 
nuire de U coniniunif du clief-lieu de la cure oa su 
i il pourra t'y (air* remplacer par l'nn dp ms adjoint» : 
maire n'est pas rjitholiquc, il devra su snbstitunr un adjoint j 
le soit, ou, i. défaut, un membre du tnnscil municipal. catholiM 
^ rnoirv wra plwé à lu gauchie, et \e riiré uu le desservant I 
ir^iiienl. 



villes o 



il y " 



i paroisses i 
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te sera (ie droit membre du conseil de ibaijtK labrifUtfl 
s'y faire l'eiiiiilacer, ronjine il est dit (Ihu r*rti<Je-|"" 

Art. «. 

s les paroisses du nuccuraBles dons le5<|aeJles te c 

ae aeia composé de neuf membres, titui fnmpric Lu I 

. B droit, cinii des tuiueillers seront, pour lu prvDÛtee i 

fit noiiiinuliun de l'évëijMe. et quMtre à ■.'elle du préfet : | 

I ne spra ooiuposâ (|ae de i^q membres, l'érèqni 

rois, et le préfet deux. Ils entreront en taaet' 

iianche du mois d'aiTil procliain. 

Ani. 7. 

! coHiieil de k fabrique se renouvellera partieliemrait'* 1 
t trois ans, savoir : û l'ej^iration des trois premièroa" a " 

I les paroisses où il est composé de neuf membres, i 
mprendre les membres de droit, par la soi'tie de cinq n 
', pour la première fois, seront désignés par le sort, 
e plus sncienf après les six ans révolus ; pmm les ttil 
b te conseil est composé de cinq membres, non compl 
mbres de droit, par la sortie de trois membres dds^jiéBJl 
I voie du sort, après les trois premières années, et dH ■T 
I. après les six ans révolos. Dans la suite, l'e seront toi^ 

A«t. S. 
f- Les canseillers qui devront remplacer les memlwu i 
" Cmt éluH par les membres restAUts. Lorsque le remplace^ 
B pas fait à l'époque fixée, l'évêque ordonnera qu'Û f> 
'é dans le délai d'nn mois, passé lequel délai il y s 

t pour cette fois seulement. Les membres sortants f 
t être rééluB (1). 



t ; ils seront renouvelés, le premier dimanche d'avril de d 
t pourront être réélus. Le président aura, eu Cha di 
ix prépondérante. Le conseil ne pourra délibérer qnfr^ 
il y aura plus de la moitié des membres présents a l'aaatm 
l tous les membres présents signeront la délibération, <ltiiM| 
"'■ ' i la ploralité des v 
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- Dr» 'éamta du e 
Abt. 10. 






• fûiiiieit s'aueniblem lt> preniier A 

ÎA'eietMhrt et de janvier, t 

~deH vôprcH, dans l'églisn, doua un lioi 

U proabylère, L'nvortiasomuit de cfutcunc de ses séuices i 
pahlié. le dimanche précédent, tm prâiie de la grand'iu 
(conseil iiûuira de plus R'ag««nililer extritord in ai rement, s» 
risation de l'évèque aa du prifet, loraipe l'urgence des alTal 
ou dp «luelquus dôjieiisea iniprôvues rcxlgera ("J). 

S III. - Z>« loHCtiom du raniril. 

Art. U. 
UmtritAl que l« ratueil Kara éU forniA, il choiiiira au a 
Jâml M8 membre», ceux qui , pomme margullliers, entreront d 
^l twmpDsition du biireua j et, K rnrcnîr, dans relie de s 
^Itou qtii répondrn à l'expiration du temps fixé par le préi 
riglemenl pimr l'exercii'e des fonctions de niurguilliers, il 
ëgftlmiient, «u suriilin, Élection de celui de ses membres qui t 
placera lii marguillicr .lortuit. 

Abt. 

Keront soumis à lu di^libdration du cuntieil : 1' I» badget ^ 
la [Rbri<|ut> ; — 'i' la compte annuel de son trésorier ; 
ploi des (ond« excétlant lea dApennas, du montant des le 
tiens, ot In remploi des capitaux remboursés ; — 4' 
dépenses extraordinaires au delà de TiO francs, dans les par 
au-desaous de mille ûmes, et de W) trancs, dans les [ 
d'une plus grande population ; — Ti* les procès à entre 

Ià Boutenii;. les baux ompb]rt4itiquRR ou h longues ann 
Inationt ou échanKes, et gfciËralement tous les objets e 
,'bnmfts de l'administration ordinaire des biens des mû 
[ SEtnon! Il, 

Du bureau drâ mori/uiUim. 
. f I". — Ot la •■iirnpoiiitîon du Uumau df» morgvgtiert, 
[ ^ _ AUT. 13. 

M buroAii de* marguitliers so composera : 1 * du curé ou 
A de la paraisse ou succursale, ({ui on sera membre pi 
do droit ; 2' de trois membres du conseil de fabrique. . 
' uu deBBorvHnt aura la première pla<.'t<, «t pourra se faire ru 



U) Le Jour de cette l'^union a iU lixÉ au dimanche de 
'd par l'arlicle 2 de l'ordonnante dn lï janvier ISÎ.'i. 
fe| Voir l'article do l'ordonnance du ['.' janvier ISK. 
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Ahi. 1*. 
mtont èuv, en même temps, membrea du bur» 
lu alliés, jusques et coiiipris le degré il'oiii.'l« u' 

Aui. J-.. 
einïer dimani-hc d'avril de chaque ann^ [1), l'aïj| 
era ceuiera d'être membre du bureau, et t 

ART. le. 

r Dea trois Dinrguïlliers iinï aeront. pour la [tremiére IOia> 1 
es pai' le conseil, deux surliront successiveiiient par U t 
tt, à 1r fio de la première et de la seconde année, i 
e sortira de droit In Irolsiànie année révolae. 



i pas faite A l'époque fixée, il jr ■ 



I (limeront entre e 



:i préaident, i 



Arc. 2tl. 
[ IjM membres du bureau ne pourrout délibérer » 
is au nombre de trois. En cas de partage, le 
: prépondérante. Toutes les délibératioa» seront i 
s membres présents, 

A»T. ai. 

[Dans les paroisses où il y nvait ordinairement des margal 
■, î! pourra en être choisi deux par le conseil, ] 
incipitax font^tionuaires pablica domiciliés dans In paroiue. ^ 
irguillîers, et tous les membres du conseil, auroot u 
Utinguée dans l'église : se sera h baai- de /'n-iiers ; il si 
BVtint la chaire, Butant ijue faire se pourra. Le curé oi 

.. dans ce bani-, la première place, toilt«s les tc&t i 
Wy trouvera pendant la prédication, 

S 11, — Des ^éam'.K rf<( hm-fou d" wanjiiiUitr 

Abt. Ï2, 

bureau s'assemblera tous les mois, à l'issue de la | 

siale, au lieu indiqué pour la tenue des s 

Axs. 23. 

PCans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué, 8011*4 

t par le président, soit sur la demande du curé o ' ' 



I ' \- 



r 

^31^< l.ureuii ilps inai'giiillims dressovfi lo budget de In (nbriq| 

^^(l prépai'iTft les alluircs qui doivent t-lre portées nu tonsBili 

iwra i^lmrgé de l'cxéfutioii àts délibératiorifi Jii fonseil et de Va 

mtiiiitratioii joumnliÉrr^ du temporel de lu ptii'nî 

Abt. 'Sj. 

Lu trâHurter «at iIiai^ù de procurer la rentrée du toulei 1 
' snnimGs dues à bi fabrique, soit connue fniiHnt paHîe iIm 
revenu annuel, soit & tuât uutre titre. 
Art. att. 

Lea niai'guilliui>B «unt tliargés d^ vuillev à et qtui toutes les fn 
, tlationa aoient fldèlcment anguittéen et exémties, suivant l'iat 
' tion des fondateurs, sans que les somuKïa puissent être «mplaj 
û d'autres tbargcs. Va extrait du Bomnder des Utre», caatV 
' l«s londfttions qui doivent Stre deawrvles pundant Iv cours 
'. trimeatra, sera affiché dnnt la sacristie, un conimencentenl 3 
I chaque trimestre, avec le» noms du fondateur et de recclisinstin 

3ui n«}uittrra cfiaquc fondation. Il sera readu compte, 
r L'hiHtue trimestre, par le turé ou lo deswi-vanl, ftu bi 
marguifliers, des fondation» «cquitlécs pendont le touri 
nestre. 

Art. 37. 

I Ii«a TiiFirguilliers fauntirotit l'Imite, te pain, 1e vin, )'e 

i-ire. et gùn^i'uleineTit loua les objets de inniioiiimatinn n< 

i l'exercice du eulte i ils pourvoiront égnlcinent aux répavndid 

el Kcliats des ornements, meubles et ustensiles de l'églitic tt d« fl 

^^BCristie. 

^^^tlous les inartliài seront arrêtés pur lo btireuii des inar||[iiï))iel| 

^^■IMgnés par le président, ainsi que les nianduts. 

■h Art. 29 

! Iic curé ou desservant h conformera nu règlement de l'âvéa 

pour tout ce qui conceme le service divin, lus pretni*rc» et 
instructions et l'ocquitUiinelIt des iJiurj^es pieuses imposées | 
les bien rai Leurs, sauf les réductions qui seraient faites par Vé 
que, conformément aux rbgltt canoniques, lorsque le défaut i 
proportion des libéralités et des charges qui en sont la condilu 
l'eïigera. 

Art, 30. 

Iiie iiiré ou desservant ^ré«ra lea prêtres babitués, et leur & 
gnera leurs fonctions. Dans ht, pnroiites où il en serti étnbliJ 
désignera le socrislalu- prêtre, te chontre-prétce ut les onfantt | 
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^ |I), Le placement des bancs ou chaises dtuiB 
3 èlte fuit que du consentement du curé on 

Abt. 31. 

BDDuels auxquels les fondateurs ont attaché des hoDoraim. 

& généralement tous les annuels emportant une rétribution qtiel* 

ique, seront donnés de préférence aux vicurea, et nu pomunl 

B acquittés qu'a leur défaut pac les prêtres habitués ou anlm 

Itjclésiastiques, i. moins qu'il n'en aJt été autrement ordonné pr 

s fondateors. 

Art. 32. 

LXes prédicateurs seront nommés p&r les marguilliers, à la pin- 
n|3ité des suffrages, soi la présentation faîte par le curé on dél- 
iant, et à la charge, par Icsdits prédicateurs, d'obtenir l'antlf 
!»tion de l'ordinaire. 

Abt, 33, 

niination et la révocation de l'orgamste. des bontieiirs. du 

suisses ou autres serviteurs de Véglise, appartiemunt 

( marguilliers, sur la proposition du curé on desservant |1). 

Art, 31. 

P'Sera tenu le trésorier de présenter, tous les trois mois, mi 

oreau des marguiUiera un bordereau signé de lui, et e«rtiiiè 

fritable, de la situation active et passive de la fabrique pao- 

Hit Igs tiois mois précédents : ces bardeieaux seront aignés ds 

t assisté à l'asseuiblée, et déposés dans la caisse 

la fabrique. )30ur être présentés lors de la reddi- 

l du compte annuel. Le bureau déterminera, dans la même 

Le nécessaire pour les dépenses du triniestrt soi- 

■7oute la dépense de l'église et les frais de sacristie seront taitt 

; en conséquence, ii ne sera rien fourni par ai>caD 

rchand ou artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel 

k sacristain, ou toute autre pei'sonne apte à recevoir la livraison. 

rtiflera que le contenu audit mandat a été rempli. 

CHAPITRE 11 
«ris, dfa rharyea, du bviiyct rf? In fabrique, 

SEITION PpT.MIËItE 
D''! rerenvs de h fabriq,,-. 

AaT.-36, 
le chaque fabrique se forment : 

Ll} Voit l'wticJe 7 de l'ordonnance du lî janvier 18^ 
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1' Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des 
biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été 
affectés aux fabriques par nos divers décrets ; 

2° Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été 
ou pourront être par nous autorisées à accepter ; 

n* Du produit des biens ot rentes celés au domaine, dont nous 
les avons autorisées ou dont nous les autoriserions à se mettre en 
possession ; 

4' Du produit spontané des terrains servant de cimetières (1) ; 

5' Du prix de la location des chaises; 

()" J)e la concession des bancs placés dans l'église ; 

7° Des quctes faites pour les frais du culte ; 

8° De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même 
objet ; 

9" Des oblations faites à, la fabrique ; 

10** Des droits (jue, suivant les règlements épiscopaux, approu- 
vés par nous. les fabriques per<;oivcnt. et de celui (jui leur revient 
sur le produit des frais d'inlmmation ; 

11' Du supplément donné par la commune, le cas échéant. 

Si:< 1 ION 1 1 
DvA rhai'tjvs de lu jnbr'ufur. 

§ l". — Di's rhanjps in (jénéral. 

Art. 117. 
Los charges de la fabriciue sont : 

1" De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les orne- 
ments, les vases sacrés. le linge, le luminaire, le pain, le vin, 
l'oncens, lo payement des vicaires, des sacristains, chantres, orga- 
nistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres employés au service 
de Téglise. selon la convenance et les besoins des lieux ; 

'2" De payer l'honoraire des prédicateurs de l'A vent, du Carême 
et autres solennités ; 

!î' De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à 
rembellissement intérieur de l'église ; 

\' De veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières, 
et. en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes 
diligences nécessaires pour (ju'il soit pourvu aux réparations et 
reconstructions, ainsi (jue le tout est réglé au § Il F. 

§ I r. — Dr VHdhliiOti'invtit et du imijemi'nt ih» }'irairr.<, 

AiiT. 38. 
Le nombre de prêtres et de vicaires habitués à chaque église sera 
fixé par l'évêcpie, après que les marguilliers en auront délibéré, 
et que le Conseil municipal de la commune aura donné son avis. 




liLlsES ET UV. I. i;i AT 



t 6i, dnns 1p l'd* do nûxHtiM <i"iin vicftire, rM^oniiuc pur Vivtqm^ 
l fabrique n'ml pns m tiu.t de pnyKr In truitmioiit. In dêf^Uion 
Mcopue devra Aire wlcesm» an pi'ffct, el il s?nt pi-ix^lù ainN 
n[il «»t expliqué à l'urtitlc iO. cum'cnaanl le» autitu dépeuse* do 



« ni. 



lesuiiel 
s fatrinues (I). 
Al. t. m 
n ntiu. de ôllll franc* a 

- /J^. rfimralion': 



liM marguilliei'H, et spiti^iBlement le trésiorier. sn'ont Uniu 
lier à ce que toutpa les rûpuralioiiB soient bien et proiupteinent 
iU auront soin de visiter les bàtinienta avec des gens tto 
u eoiiiuiencariiont du jirinlEiupa ut de l'wituiHiw. Ils pour- 
sur- le-rhnmp, et pur licononiie. aux réparations locntlvea 
autres ijui n'excéderont pua In ptop<irtion indiquée en l'iirtâcl» 
et sans préjudice toutefois dw dépeiisoB véglies pour le culte. 
Art, 1',', 
icéderont !& aoiiune d-deaaua indiqua, 
faire rapport au conseil, qui paarra 
,ons 4ui ne s'élèveraient piu à ]âai âa 
mos aii-iiessous de mille ûnl«£. at de- 
le pliu ^ftnde popiibtîou. Ncaïunoilu 
le revenu libre de la fabrique) 



i 



12, 

Lorsque les l'épnrationa 
le bureau seni tenu d'ei 
ordonnei' toutes les répari 
101) fraiiiii duns les coiiii 
SOO ftoiirs dans celles d' 
ledit conseil ne pourra, n 



ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessiu 6aott- 
ù6b, qu'en chargeant le bureau do fuîre dresser un devis estinuttifj 
et de procéder à l'adjudirHllun un rabais ou par souniissicin, 
"g ûois affiches, renouvelées de huitaine en huitaine. 
AiiT. 13, 
ft dépense ordinaire arrêtée pur le budget ne lni«se pas da 
B disponibles, ou n'en laisse p,'iA de suffisants pour les T&parr 
I, le bureau en fer» son liiiipoct an consfil, et lelui ci prea- 
& délibération tendant il ro ign'il y soit pourvu dAns le* 
rescrites nu chnpiti'e IV du présent règlement : ceUtf' 
\ envoyée par le président au préïot. 

Il \c'niii'ii pur «a faute. Li< lUii' ' 'i 



i 



1 



^^ 



el Jea dégradations surveni 

govtnnt, ou ses hmticfs ou ayants c 

f^rMions iurativc'ps ou ilégrudations. 



IJii Iw^i/ff ,lr In /f<hn.j.', , 
Aht. 45, 
aéra (irésetitû chaque tuinte uu bureau, par te (taré ou i 
, un ^l. par aperçu, des dépenses nécessaires <t 1 e: 
au culte, soit pour les ohjeU de consomniAtiDii, soit pour r< _ 
tioiin et entretien d'orntmenta, meubles et ustensiles d'église. < 
état. ttpr^B Hvoir été, article pur article, upprouvé par le I: 
«era porté «n bloc, bous la désignation de 'UpriiKi-n wUrkut 
daus le projet du budget général : le détail de ces diipensei 
annexé audit projet. 

Abt. W. 
Ce budgti't êtubtira la re<*ettB et la dépense de l'^gUse. 
orticlM de dépense seront classés dans l'ordre suivant : 
1* Les frais oi'dinaires de la célébration du culU ; 
3' Les frais de reparution des omemenls, meubles ot ustensilj 
d'éEliae ; 
IV Le« gages dos officiera et serviteurs de ['église : 
\' Les frais de répurations lorativea. 
La portion do revenus qui resUra apris cette dépense acai 
servira au lraît«nient (les vicaires légitimement éfAblis ; et 1 
dant, «'il y en tt, scTa affecté aux grosses réparations des éà 
■fiertés A l'exercice du culte. 

Abt, \1. 
Le builget sera suiunis au conseil de la (ubri<|uc dons la s 
âa mois d'avril de chaque année : il sera envoyé, avec l'él-al é 
dépenses de In célébration, du culte, ft l'évïque diocésain, 
avoir sur le tuul son approbation, 

Aht. *8. 
Dans le cas où les rvvcinus de la fabrique couvriraivut les i 

Ei-nses portées au budget, le budget poarra, sa 
tés, recevoir m pleine et entière exécution. 

Abt. *9. 

Si les mvenus sont insuffiRanta pour acquitter, «oit les ) 
indispensables du cultd, «oit len dé)icnsRs nécessaires pour le m«A 
tien do so dignité, soit las gafies des offiiiera et des scrvite 
l'éolbe, soit les réparations des bitinients, ou pour fourni 
snhaistance de cenx des ministres que l'Etitt ne salarie | 
budget contiendra l'aperçu des fends qui devront être deinaniU 
aiut paroissiens pour y pourvoir, ainai qu'il est réglé dans le c' 



422 LA SKPAllATIOX DES ÉCJLISES ET DE l'ÉTAT 
pitre IV (1). 

(hapitrh: iiJ 

SKrnoN Phmmièki.. 
Dr la rP(ji*' <h'.< hicns (//• fa fnhrujm-. 

Art. r»0. 
Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois 
clefs, dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans 
celles du cure ou desservant, et la troisième dans celles du prési- 
dent du bureau. 

A HT. r»i. 
Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appartenant à 
la fjibri(iue, îiinsi (jue les clefs des troncs des églises. 

An. 52. 
Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autori- 
sation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé. 

Art. r>3. 
Si le trésorier n'a ])as dans les mains la somme fixée à chaque 
triii.estrc j)ar le ])ureau pour la dépense courante, ce qui manquera 
sera extrait de la caisse ; conmic aussi ce qu'il se trouverait avoir 
d'excédant sera versé dans cette caisse. 

AwT. r»4. 

Seront aussi déjiosés dans une caisse ou armoire, les papiers, 
titres et documents coniicrnant les revenus et affaires de la fa- 
briciiic, et notamment les < omptos avec les pièces justificatives, 
les rc«!;istres de délibérations autres c^ue le registre courant, le 
sorimiicr dos titres et inventaires ou récolenients dont il est men- 
tion aux deux articles c|ui suivent. 

Art. .T). 

Tl sera fait incessammc^nt, et sans frais, deux inventaires, l'im 
des ornements, linges, vasv^s sacrés, argenterie, ustensiles, et, en. 
génca-al, de tout le mobilier de l'église ; l'autre, des titres, papiers 
et rcnscigiiemonts, avec monticm des bic;ns contenus dans chaque 
titre, du revenu (ju'ils pioduisent, de la fondation à la charge de 
laquelle les bit?ns ont été donm's h la fabrique. Un double inven- 
taire du mobilier sc^ra remis au curé ou desservant. Il sera fait. 
tciis les ans, un récolomcMit desdits inventaires, afin d'y porter 
les additions, réformes ou autres changements ; ces inventaires ou 
récolements seront signés par le curé ou desservant, et par le pré- 
sident du bureau 

Art. ^)G. 

Le secrétaire du bureau transcrira, pnr suite de numéros et par 
ordre de dates, sur un registre sommier : 1' les actes de fonda- 
tions, et généralement tous les titres de propriété ; 2" les baux 

(1) Abrogé par l'article ]()S de la loi du T» avril 188'i. 



1 profit i: 
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à î*ime uu loyïr. Ls Irunacriptiun sera entre 'ieux murgt 
«erTiront pour y porter, dana l'une les revenus et Jsns Tau 
charges. Chai]iie pièce sera sig;uée et certiSée conforme à l'c 
par le curé nu desservant, et par le président du bureau. 

Nul IKre ni piftce ne pourra être cxtra,'t« de [a caisse si 
nképissA qui Eem uientîOD Us la piéue retirée, de la ddtibératij 
du bureau par laquelle cette extraction aura été autorisée, i' 
qitalité de celai qui s'en chargera et signent le récépissé, i 
TBÎïOn pour laquelle elle aura él^ tirée de la riils^e uu armoir 
si e'wt pour un proi'^, le tribunal et le nom de l'avoué s 

aki. r&. 
Tout notaire deriuil lequel il nura ét^ t 
donaUon entre vifs ou dispoaiUiui tostiun 
(nbrique. sera leaa d'en doDtier avig au un 
Art, 59. 
Tout a<!te contenant des dons ou legs à nue fabrique 
au trésorier, qai en fora son rapport à la prochune séanco' j 
bureau. Cet aile sera ensuite adressé, par le trésorier, 'avec I 
observations du bureau. A l'wdieveque ou évéque diouésain, , 

S» celui-ci donne »a délibération, s'il convient on 
tout sera envoyé au Ministre dos Cultes, sur le rapport d 
la fabrique sora, s'il y n lieu, autorisée à accepter : l'acte d'w 
tntion, dans loquel il sera fait mention de l'autorisation, sera s 
far le trésorier, au nom de bt fabrique. 
Art. m. 
Les maisons et biens ruraux appartenant & la fabrique 
alTannéi, régis el iidmiiiislrés pur le bureau des murguilUei 
dans Ib forme déterminée pour les biens comniunt 
Abi. ci, 
Aucun des membres du bureau des mar^illie) 
porter, soit pour adjudicataire, soit mime pour associé de' l'ai 
dieutaire. des ventes, man'liés de réparalions, constructions, 1 
r'onstrucliona ou baux des biens de U fabrique. 
Aai. (ri. 

Ne pourront les biens immeubles de l'égiise être vendus, aJiéi 
échangés, ni menue loués, pour un tcrino plus long que neuf a , 
sans une délibération du conseil, l'avis de l'évéïine (b'océsain, j 
notre autorisation. 

Abi. 63. 
Les deniers provenant de donations ou Iftga, dont l'et _ 
«eriût pas déterminé par la fondation, les remboursemùita i 
rentes, les prix de ventes on soultea d'échanges, tea revenus t 
' I charges ordinaires, seront employés d 
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s délerminéei par l'avis du Conseil d'EUt, approuvé PfM 
le 31 ilétembre 18<IS. Dans le r»s où )b somme serait 
«stcra en caisse, si on prévoit i\ae, dalu les ■ 
. il rentrera des fonds disponibles. »&tt de compl 
. #t>mme nécessaire pour cette espèce d'emploi 
[ délibérera sur l'emploi à faire, et le préfet ord 
:ra le plus avantageui. 

Abt. M- 
Le prix des chaises sera réglé, pour les dîCérenU offlc 
FWlillérBtion du bureau, approuvée par te conseil; cettélQ 
' tératîon sera affiiliée dans l'églïse. 
Abt. fô. 
;sl expressément défendu de rien percevoir pour l'entri^ 
^'église, ni de percevoir daiu l'église plus que les prix dea C2hMseB, 
sons qoelqiie prétexte que ce soit. Il sera même réservé, don^ tou- , 
P^tes les églÎHes, une place où les fidèles qui ne loueront pas àa 
ttihaisea ni de bancs, puissent commodément assister au serricB 
(-divin, et entendre les inatructions. 

Art. 06. 

Le bureau des morguilliera pourra être autorisé par le conseil, 
Psoit a régir la location des bûica et chaises, soit k la nettre en 
f ■ferme. 

Abi. Q7. 

Quand la location des chaises sera mise ea ferme, l'adjudication 
a lieu apréa Crois afficlies de huitaine en huitûne : les entières 
mt reçues au bureau de la fabrique par soumission, et l'ad- 
juditation sera faite au plus offrant, en présence des marguilliereî 
de tout quoi il sera fait mention dans le bai!, auquel sera anneale 
la délibération qui aura fixé le prix des chaises. 



dans l'église ne poiqn 

I annuelle, soit au prû 

n temps plus long qa 

exception ci -après. 



Aucune concession de bancs ou de place 

être faite, soit par bail pour une prestatii 

d'un capital ou d'un immeuble, soit pour u 

la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf 

Abt. lis. 

La demande do concession sera présentée au bureau qui, préa- 
lablement, la fera publier pur trois dimanchen, et afficher à Ift 
porta de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse obteair 
la préférence par une offre plus avantageuse. S'il s'agit d'une eon- 
1 MSiiiort pour un immeuble, le bureau le fera évaluer en capïliil ei 
n revenu, pour être cett« évaluation comprise dans les afâchea 
( publications. 

Am. 70. 
Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport an 
s'agit d'une concession par bail pour une preatation. 
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tcinBeil soit J'ovIb de faire tett« tout 
m litre miffisonl. 
Art. 71. 
R'il s'agit d'une ctinoession pour un immeuble, il Eaudra, aur^ 
dËlibération du uanaeil, obtenir notre autorisatian dans la n 
forme que pour les duna et legs, liatm le tiis où il s'agirait d'an» 
v^Diir mubiti^e, notre autorisation aviTu nécessaire lorsqu'elle 
s'éiËTerA à la niÊme ((uotitê pour laquelle leti ooiiiruiinei et I«r, 
hospices sont obligés de l'obtenir. 

Abt. 72. 
Celui qui aujtut enti^ment b&U une église pourra retenir là 
propriété d'un banc ou d'une chapelle pour lui et sa famille, tant 
qu'elle existera. Tnut donateur ou bienfaiteur d'une église i o i 'A 
obtenir la ménie aonression, sur l'avis du conseil de fabrique, ap<>'V 
prouvé, par l'ôvèque et pur le ministre des cuites. 
Abt. 73. 
Nul cânotaphe, nulleii inscriptions, nuls nionujnenta funèbres j) 
•utrns. de quelque genre que ce soit, ne pourront fitre plorés J 
les églises que sur la proposition do l'évlque diocésain e' 
mission de notre ministre des cultes. 
A«T. 74. 
Le montant des fonds perçus pour 1i 
quelque titre quo ce aoit. sera, uu fur 
inscrit, avec la dat« du jour et du nu 
paraplip. qui 'l«nisur<>rfi «nlre les luaj 
A«T. 75. 
Tout ce qui conneme les quêtes duii les églises sera régie par 
Tév^ue, sar le rapport des morguitliers. sans préjudice dee 



impie de la fabri j ; 
\ mesure de la rentrJcj 
n registre coté.^ 



jugeront convenable. 

AitT. 76. 

Le trésorier portera parmi len reoetîM en nature les cierges 

offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et ceux 

qui. dans les enterroments et nervices funèbres, appartiennent ik 

In fabrique. 

Anr. 77. 
Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès, ni y 
défendre, sons une autorisntion Ai conseil de préfecture, 
sera adressée la déliUralion qui devra Mre prise è, ce suj 
le cort'il et le bureau réunis. 

Ant. 78. 



s ni^Msairet pour le recouvrement de ses r 
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Les procès seront aouteinu ■au nnm de la fabrique. 
V£cnc!M faitea à la rcHtuÉto cla (réanrier, <jiii donnera c 
■ VS l'ea pru'.'édures su bureau. 

Ani. 80. 

Toutes pontestationa relatîvea-à la propriété des bieni, _. 
KpourHuites à fin de recouvrement des revenus, seront, poiMaiCia 
Evant las juges ordinaires, 



Art. 



Les registres des fabriques s 
ti legs qui leur seraient 
m rrane (1). 



7 papiei non timbrâ^jj 
supporteront que le i 



11. 



rompues. 
Abt. K. . ■ 

B itinipte à rendre chaque année par le trésorier sera di 
ï chapitras, l'un de iHcettè et i'aatre de dépense. Le c 
L^e recette sera divisé en trois sections : la première, pûH 
liUcette ordinaire ; la deuxième, pour la recette extraordinai 
via troisième ,pour la partie des recouvrements ordinaires a 
''Uirdinaires (]ui n'auraient pas encore été faits. Le reliquat (j 
mpte formera toujours le premier article du compte sui 
e chapitre de dépense sera aussi divisé en dépenses ordin 
i eïtraordinairea, et dépenses tant ordinaires qo'e: ' 
non encore acquittées. 

Art. 83. 

, A chœun des articles de recette, soit des rentes, soit da^ h 
i autres revenus, il sera fait mention des débiteurs, fermi 
cataires, des noms et situation de la maison et héritage, 
é de la rente foncière ou constituée, de la date da c 
B nouvel oo du dernier bail, et des notaires qui les 
, ensemble de [a fondation à laquelle la rente est aSeâ 
S elle est comiue. 

Abt. 84. 
; Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le par 
I maison ou de l'bérita^e qni est grevé d'une rente, cette ■ 
B trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néa 
a seul article de recette, dans lequel il sera fai 
Ions les débiteurs, et sauf l'exercice de l'aijtion solidaire, s^Oifl 



V.{ï) Cette_ dernière disposition a été abrogée par l'article n'a 
^ de finances du IS avril 1S31, qui a soumis ces dons et tt 
Tenregistrement établis par les lois existantes. 



Jfzl. 



^^^ 
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Abt. 85. 
Le trésorier serit tenu de prÀienter son compte annuel a 
Am nietTguilliers duts la aésncti du premier dimiuichc du 
mars, Le compte, avec les pik-m jnstiiicalivvs. leur sera 
tuqud sur le récépîisé de l'un d'eux. Ils feront nu (Conseil, d 
In séance ia premier dimuirhe du mois d'avril (1), le rapport jj 
'Ompte. ïl sera exàniiué. i-loa et arrêta dans eett« sémice. qui sq 
mt. si besoin eat^ ( 



Il dim. 



puar cet effet, proprii({*e 

S'il arrive quelques débats e 
l'umple. Iv coiiip(« n'en sera pas mnïn 
•Ttirles contestés, 

Ari, 87. 

L'ivèquo pourra nominoi 
nvni, au c<ompte annuel ; 

qu'un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner a 
ninU aeiileirient dresser proiis- verbal but' l'état de la fnbriqaà'rij 
sur le» fournitures et réparations i. (aire A l'igliac. Dana tous 
cas, les archevêques et évoques en'cours de vi8Jte, ou.leafa viott 
généi'Rux. pourront se faîrd représenter tons comptes, regîstM 
inventaires, et vérifier l'Alal de ' 



I' assiater. au ■ 






tompte s 



wra en infine tempe ri 
voir par baux à ferme, i 
tableau par approximation 



X arrAté. le reliquat iiern remis 
% tenu de s'en charger en rece 
is un état de ce que In fabrique 
e copie du tarif des droits o 
n des dépenses, celui des reprises i fa^ 
i (les charges et fournitures non acquittées, 11 sera, â 
lie séance, dressé, sur le registre dea délibération*, a 
remises, et copie en sera délivrée en bonne forme nu ti 
nt, pour lui servir de décharge. 
Akt. 89. 
• compte annuel sera en double copie, dont l'une sera i: 

Abt. !)0, ' . 

« par le trésorier de présenter son campte A l'époque fi 
8'en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu 
, dans le mois au plus tard, lt>s diligences nicesMires f 
Mitraindre ; et, ik son ilétBnt, le procureur impérial, soit a 
. soit sur l'avis qui lui on sera donné par l'un des memt 
du bureau ou du conseil, soit sur l'ordonnance rendue par Cévt 



s tenu de ) 



mptable dev| 



»'tributinl de premiiire instance, et le fera condanmer i f 



^w^ 



'ABATl 
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-P Mft^ 



m\b leliqunt. h foiix' rëgleï les artii'leit déltatlus. nu à rBiuln? 

^"^mptc, a'il ne l'a éii ; le tout diuu un délai qoj sera Rxè ; sinon. 
t ledit tnnpa passé. L payer provisairenient, au profit de lu Ih- 
iHque la Baninie égale à la moitié de la recette ardmaire de l'année 
'~' ' ' ' , sauf les poursuites ultérieures. 



a pourvu, dans chaqut 
B'oat pas ét« rendus le soient 
rëyleinent, et sis niob an 



Aht. 91. 



paroisse, à oo qae les compte» qui 
dans la forme prescrite par le E| ' 
plus tard après la publication- 



rh 



rhm 






CHAPITRE IV 
•■dulh-e 



■ (1) 



r.idte. 



L Les chai'ges des communes, relativement a 

ri" De suppléer à l'insufflBance des revenut 

charges portées en l'article ^7 ; 

'' De fournir au curé ou desservant un presbyte, ou, ft ij 

presbytie, un logement, ou, à défaut de presbytàre | 

Dgemont, une indemnité p^'iuninire ; 

" De fournir aux grosses réparations des édifices t 
laite. 

Art. 93. 

, Dana !e tas où les communes sont obligées de sapidéer J(3 
affisttiK'e des revenus des fabriques pour tes deux premiers g 
6 budget de la fabrique sera porté au conseil municipal, i 
coovo<]ué k cet effet, pour y être délibéré ce qu'il appar' 
La délibération du conseil municipal devra être adr; 
qui la communiquera à. l'évêque diocésain, pour i 
Sans je cad oiï t'évêque et le préfet seraient d'avi 
pourra en être référé, .soit par l'un, soit par l'autre, & j 
minbtre des cultes. 



S'il s'agit de 
qu'elles soient, et qi 
laisse pas de fond: 
pour ces réparatior 
celui-ci prendra 

Am, 95. 
e préfet Dominera les gens de l'art par lesquels, en i 
^ l'un des membres du conseil municipal et de l'u] 

ra dressé, le plus promptement qu'il sera possibi 



éparations des bâtiments, de quelque l 

■ae la dépense ordinaire arrêtée par le bi '' 

disponibles, ou n'en laisse poa de s 

:, le bureau en fera son rapport au ci 

I délibération tendant a ce qu'il mît { 

Cette délibération aéra envoyée par le b 
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devis eatim»ti( des réparatians. Le préfet ioumettra ce devis ku 
conaeil municipal, et, sur «on uvix, ordonnera, s'il y a lieu, qua 
ves râparalions soient faites aux frais de la commune, el en con- 
siquent-e qu'il aoit procédé par le conseil municipal, en la forme 
accoutumée, h l'adjudication au rabais. 
A»T. 96. 

.Si le conseil municipal est cl'avia de demander une rédui'tjon 
sur quelques articles de dépense de lu célébration du cult«. et 
dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établitis*- 
nent d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs. Tontes 
les pièces seront adressées è, l'évSque. qui prononcero. 
Art. 97. 

Dans le cas où l'évèqne prononcerait contre l'avis du conseil 
municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet, et ceiiii-rj en- 
verra, s'il y A lieu, toutes lett pièces, au ministre des cultes, pour 
itre par nous, sur son rapport, statué en notre Conseil d'Etat te 
qu'il appartiendra. 

S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui 
auront été constatées conformément ft l'article 95, !e préfet ordon- 
nera que res r#|iarutii)iis «oinnl payées sur les revenus .'Oirniii. 
naux. et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil muni- 
cipal, en la forme accoutumée, & l'adjudication au rabais. 
Akt. 99. 

Si les revenus communaux sont inauffisants. le conseil délibérera 
8ur les moyens de subvenir il cette dépense, selon les règles preS' 
«rites par la loi. 

Akt. 100. 

Néanmoins, dans le cas où il serait l'eionnu que los hEvUidints 
d'une paroisse sont dans l'Impuissance de fournir aux rcpiiiFitinin. 
mfime par levée extraordinaire, on se pourvoira devant no. Minis- 
tres ds l'Intérieur et des Cultes, sur le rapport dtsaquri;, il hicrti 

fourni JL cette paroisse tel secours qui sera par e 

et qui sera pris sur le fonda commun établi par la 
tembre IS07, relative au budget de l'Etat. 
Art. loi. 

Dans tous les ras où il ; aura lieu au recours i 
sur utiv cotimiuno, h préfet fera un nouvel examen uu uhu^bc 
la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte p 
être pris* sur les revenus de la commune, ou jusqn'i e 
lie qiwlle somme, sauf notre approbation pour les c 
les revenus excMent vingt mille francs. 
Anr. W2. 

Dans le cas où il y a lieu ik la cunrocatioh du conHoil municipH 



^^ 
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Art. 103. 
inipoBÏtiuu uxlraoril inaire sur Ivs romniune» ne (lOnm 
t levée pour les frais Hii rilltc iju'après l'accomplissement pr&t- 

• des fommltUB preBcriliCs pur U lui. 



CHAPITRE V 

i i-atkidriûce, df* iiiaiione ép'neopale.i 
AilT. 104. 



I tflia 

I fabriques des églises mëtropolîtainea et rathédnilM < 
)□( d'Être composées et administrées conformément a 
a épiacopHux qui ont Été réglés par nous. 
Abt, 1U5. 

Œoutw les dispositions concernant les fabri'tu«a paroissùle» : 
Iplicabtes, eu tant qu'elles concernent leor ndmïnistratioii 1 
[ fabriques des cathédrales. 
Art. 106. 
K départements compris dans un diocèse sont teuns e 
Rique de la cathédrale aux mêmes obligations que les co 
9 leurs fabriques paroissiales. 

Art. 107. 
orsqu'il aucviendra de grosses réparations 
1 fuite aux églises cathédrales, aux palais épiscoptrax et. a 
lires diocésains, l'évèque en donnera l'avis officiel av 
j^déportement dans lequel est le chef-lieu de l'évèché, 
i en même t«mps un état sommaire des revenua et i 
iM de sa fabrique, en faisant sa déclaration des revei 
eut libres après les dépenses ordinaires de la célébratioiij 

Art. 108. 

1 préfet ordonnera que, suivant les formes établie» pDur,|J 
i publics, en présence d'une personne à ce commiae 
», il soit dressé im devis estimatif des ouvrages à fui 
Aai. im. 
B rapport sera communiqué à l'évïlique, qui 1 
', ses observations. Ces pièces seront ensuite trausmiess 'i 
' notre Ministre de l'Intérieur ; ilTj 
; Ministre des Cultes. 



I les réparations sont à la fois nécessaires et urgente», ' 
" ' s de l'Intérieur ordonnera qu'elles soient provisoire 

UT les premiers deniers dont les préfets pourront dûpd 
[lie remboursement avec les fonds qui seront faits poEVlj 
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objet pur le Conseil général du département, auquel il sera donné 
communication du budget de la fabrique de la cathédrale, et qui 
pourra user de la faculté accordée aux (Jonseils municipaux par 
l'article 96. 

Art. 111. 

S'il y a dans le même évêché plusieurs départements, la répar- 
tition entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce 
n'est (juo le département où sera le chef-lieu du diocèse payera 
un dixième de plus. 

Art. 112. 

Dans les départements où les cathédrales ont des fabriques 
ayant des revenus dont une partie est assignée à les réparer, cette 
assignation continuera d'avoir lieu, et seront, au surplus, les 
réparations fuites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus. 

Art. 118. 

Los fondations, donations ou legs faits aux églises cathédrales, 
seront acceptés, ainsi que ceux faits aux séminaires, par l'évêque 
diocésain, sauf notre autorisation, donnée en Conseil d'Ëtat, sur 
le rapport de notre Ministre des Cultes. 



LOI 
portant fixation du budget des dépenses et des recettes 

de rexercice 1892 

{'M\ janvier 18î)->.) 

Art. 78. 

A partir du \" janvier IHÎK{, les comptes et budgets des fabri- 
ques et consistoires seront souiTiis à toutes les règles de la 
comptabilité des autres établissements publics. 

Un règlement d'administration publi(|ue déterminera les condi- 
tions d'application de cette mesure. 

LOI 
sur la constitution civile du clergé et la fixation 

de son traitement 

(12 juillet. — 24 août 1790.) 

L'AssembU'e nationale, après avoir entendu le rapport de son 
<'nmité e<-clési:isti(|ue. a décrété et décrète ce i\u\ suit, coDjme arti- 
cles constitutionnels : 

TTTRp] PREMIER 
Des offices ec(^é.$'}a»tiqves. 
Article Premikr. 
(•haque département formera un seul diocèse, et diaque diocèse 
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Rlira la même étendue ut les iiitmFg Uinlt'Cs <|ac 
Aht. s. 

Les sièges des év£chés des 83 départements du rtiyBiinie ■ 
fixés, savcFJr ; 

Celui du dépurtenipnt de U Seine- Inférieure. « Bnuen; c 
vadoB, à Bayeiix ; de Iti Monthc, à Coutanccs ; de l'Ome, ft i8 
de l'Eure, à EvreviSi de l'Oisa, à Beauvaisi de b Soni' 
Amiens ; du Pus-de-Calaîs, à Saint-Omer i do la Marne, à B 
de la Meuse, à Verdun ; de lu Meurthe, à Nancy ; de la 3 
ft MetiK : des Ardennes. à Sedan ; de l'Aisne. A. Soiawn 
Nord, à Cambrai; du Uoiilis, i, Besançon; du Haut-Rlûn. i 
mar ; du Bas-Rhin, à Strasbourg; des Vosges, à, Saint'Did; 
Haute-Saône, à Vesoul ; de la Haute-Marne, à Langres ; 
CSte-d'Or, à Dijon ; du Jura, à Baint-CUude j d'Ille-et-V 
i. Rennes ; des CoLos-du-Nord, fi Saint-Brieuc ; du Finîat^ 
Quimper ; du Morbibon, â Vatmea ; de la Loire- Infârîeq 
Nantes ; de Maine-et-Loire, 4 Angers ; de la Sarthe, a 
de la Mayenne, il Laval ; de Paris, à Paris ; de SeJna-ei 
& Versailles ; d'Eure-ot-Loir, à Chartres ; du Loiret, à C 
de ITonne, à Sens ; de l'Aube, à Troyes ; de Seine-et-Mu 
Meaux i du Cher, à Bourges ; de Loir-et-Cher, à BloL 
et-Loii'e, à Tours ; de la Vienne, à Poitiers ; de l'Indre, A { 
teauroux ; de la Creuse, i. Oaéret ; de l'Allier, û Moulina | 
la Nièvre, à Nevers; de la Gironde, à Bordeaux; de la TeB 
à Luçon ; de la Charente -In férieore. à Saintes ; des I 
Dox ; de Lot-et-Garonne, à Agen ; de la Dordojjue, à Péri_ 
de la Corrèze. k Tulle ; de lu Haute- Vienne, à Limogei 7 
Charente, à Angouléme ; des Deux-Sèvres, à Saint-ÏT ' 
la. Ilaiiti-O.trDnne, à Toulouse ; du Gers, à Aucb ; 
TyiV'n..s, 11 Oloron ; des Hautes- Pyrénées, à Tarbes i 
-.1 l'iriiii.v. ; des Pyrénées-Orientales, à Pei'pignan ; de l'A 
Xarbiiiiiic : de l'Aveyron. à Rodez ; du Lot, A Cuhors ; du "1 
à Albi ; des Eouehea-du-Rhône, à Aix ; de Corse, i Baal" 
Vor, à FrËjus ; des Basses-Alpes, k Dijon ; dea HautM-j 
Embrun ; do la Drfime, à Valence ; de la Lozère, k Meut. 
Oard, A. Nimes; de l'Hérault, â Béziers; de Bh&ne-et-Li 
Lyon; du Puy-de-Dôme, à Clermont; du Cantal, à Siûllt' 
de la Haute-Loire, nu Puy; de l'Ardèehe, b Viviers; de î'Jj 
Grenoble; de l'Ain, il Belley; de S»6ne-et-Loire, it / 

Tous les autres Ëvêchés existant dans les quatre-vii _ 
portements du royaume, et qui ne sont pas nommâmen^ a 
gana le présent article, sont et demeurent suppi-iméa. 

Le royaume sera divisé en dix arrondissements métropolftl 
dont les sièges seront Rouen, Reims, Beisançon, " "^ 



^ SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE l'kTAT 43!Ï 

Bearges, Bordeuiu. Toulouse, Aùt et Lyon. Les métropoles nuraq^ 
la déaominatian suîvaute : 

Celle de Roaen sera appelée métropole des câtes de la Manche a 
celle de Reima, métropole du Nord-Eat ; telle du Besançon, i 
tropole de l'Est ; celle de Reims, métropole du Nord-Oueit ; ex 
de Paris, métropole de Paris ; telle de Bourges, métropole ( 
Centre -, celle de Bordeaux, niétropole du Sud-Ouest ; celle c 
Toulouse, métropole du Sud ; celle d'Aix, nictropole des c6tes d 
la Médîtêrranéo ; celle de Lyoa, niétropole du Sud-Est. 

ti'arrondiasement de la 'métropole de l'Est, ciiinprendt 
prendra les évéchés des départements de In Seine- Inférieure, 
(^^alvadoa, de la Manche, de l'Orne, de l'Kure, de l'Oise, de I 
Somme, du Pus-de-Caliiia, 

L'arrondissement de la métropole du Nord-Eat comprendra 
évèchés des départements de la Marne, de In Meuse, do la Mno 
tbe, de la Moselle, des Ardennen, de l'Aisne, du Nord. 

L'arrondissement de la métropole du Nord-Ouest comprend 
les évèoltés des départements dn Doubs, du Haut-Bhin, du Bi 
Rliin, des Vosges, de la Haute-Sa£iie, de In Haute-Marne, de I 
C6te-d'0r, du Jura. 

L'arrondissement de la métropole de l'Est comi 
lea évéï'hés des départements d'Ille-et-Vilaine, des Côtes-di 
du Finistère, du Morbihan, de la Latre-Intérîeure. de Matne-e^ 
Jjoîre, de la Sartbe, de la Mayenne. 

L'arrondissement de la métropole de Paris comprendra 
«hés des départements de Paru, de Seine -et^ Oise, d'^nre-at-L 
dn Loiret, de l'Yonne, de l'Aube, de Seine-et-Marne. 

L'arrondissement de la métropole Sud-Ouest comprendra 
ivèchés des départements du Clier, de I.oir-et-Cher, d'Indre-ei 
Loire, do la Vienne, de l'Indre, de la Creuse, de l'Allier, de 11 
Nièvre. 

L'arrondisseinenmt de la métropole Sud-Ouest couiprendra 1 
[ évfcbés des départements de 1b Gironde, de la Vendée, de .,_ 
'i Charente- Inférieure, des Landes, de Lut-et- Garonne, de In Dois 
dogne, de la Corrëze, de la Haute-Vienne, de ta Cbartmte, des 
Deux- Sèvres. 

L'arrondissement de la métropole du Sud comprendra les évâ- 
cUa des départements de la Haute-Garonne, du Grrs, des Basses- 
Pyrénée», des Hantes- Pyrénées, de l'Ariège, des Pyrénées -Orien- 
tales, de l'Aude, de l'Aveyron, du Lot, du Tarn. 

L'arrondissement de la métropole des câtes de la Méditerranée 
comprendra les évêchés dea départements de* Bouches-du-RhAne, 
de la Corse, du Vsr, des Basses-Alpes, des Haules-AIpes. de la 
Drôme, de la Lozère, du Gard, de l'Hérault. 

IG. 



^mm 



;(.t,ISES ET DE l'état 






, de l'Ardèt'h». de l'Isère^ de l'Ain. <)v 

11 est défendu à toute église ou parohse île France, et à tont 
ciloypa français, Ae reuonnaitre en aurun ras et saus quelque 
prélevé que ce Boit l'autorité d'un évSque ordiuure ou mètnpv- 
litain dont le siège serait établi aoos I» doniination d'uiie pais- 
nance étrangère, ni celle de ses délégués, résidant en France ou 
ailleurs ; le tout sans préjudice de t'nnïté de foi et de la comoiD' 
Dion qui nera entretenue avec le chef visible de l'Eglise univer* 
selle, ainsi qu'il sera dit ci-après. 



Loisquo l'évêque diocéBain a 
'des matières de sa compétenc 
métropolitnin, lequel pront.nc:e 



> prononcé dans son synode n 
il y aura Heu au recours a 
dans le synode inétropolitain. 



Akt. ( 
1 sera procédé inceesamnient, et sur l'nviB de l'évëque diocé- 
n et da radininistratiou des districts, à une nouvelle funnstioB 
î et cîTconacription de toutes les paroisses du royaume; le, nombre 
[ at l'étendue en «eiont déterminés d'après les règles qui vont étrs 
[ établies. 

Abt, 7. 

primitif, d'être en même -temps église paroissiale et ^lîse épia- 
copale par .la suppression des paroisses et par le dénombrement , 
des habitants qv'il sera jugé convenable d' 

La ptfroisse épiscopale n'aura [ 
Vévèque. Tons les prêtres qui y 
et en feront les fonctions. 

Akt. s. 

Il y aura seize- vicaires de l'église cathédrale dans les villes qid 

comprendront plus de dix mille âmes et douze seulement oft I^. 

population sera de din mille âmes. 

Akt. 10. 

n ser^ conservé ou établi dans chaque diocèse un seol sén^ 

I mire, pour la préparation aux ordres, sans entendre rien prëjnger, 

niant à présent, sur les autres maisons d'instruction et d'édoc»- 

Asi. 11. 
- lie séminaire sera établi, autant que faire se pourra, près da 
kj'falise imthédrale, et même dans l'enceinte des bâtiments destinla 
l'ï l'habitation de t'évéque. 



w 
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r lu conduite et l'icitrurlion des jeunes Hbvea rejiia dunsl 
le séminaire, il y aura un vicaire snpérieur et trois vicaires dirco- " 
leurs subordonnés fi l'évêque. 

Abt. 13. 
Les vicairra supérieurs au vicaires directreurs sont tenus d'aï 
nstar, avec los jeunes ecclésiastiques du Béiuinaire, à tous les oftl 
: ces de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes Us fonctions dontil 
' révÈ()De ou son premier vicaire jugera â propos de les charger. 
Abt. U. 
Les vicaires des «);lises cathédrales, les vicaires siaparieurs e 
vicaires diructeurs du séminaire, formeront ensemble le conseil | 
hftbitnel et puriuonent de l'évêque, qui ne pourra faire aucui 
<ie jnridJctiDn, en ce qui concerne le gouvernement du diocèse I 
eb du séminaire, qu'après en avoir dêlibé^ avec eux ; pourra néan- l 
moins l'évoque, dans le cours de ses visites, rendre seul t«11ca j 
ordonnances provisoires qu'il appartiendra. 
I Aar. 15. 

Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront pas plus 
de six mille Amea. it n'y oura qu'une seule paroisse ; les autres I 
pHToisses seront EU]iprimées et réunies à l'égliie prinoipalt. 
Art. 16. 
Dans les villes ofi il y aura plus ie six mille âmes, chaque 
paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de paroissiens, , 
, et il en sera conservé ou établi autant que les besoins des peu- • 
iple* et les localités le deninnderont. 
Art. 17. 
Les oBaembtées administratives, de concert avec l'évêque 
«éHaïa^ désigneront A la prochaine législature les paroisses, an 
on sarcnrMles des villes ou de la campagne qu'il conviend 
rfaerver ou d'étendre, d'établir ou de supprimer; et ils en int 
' ront les arrondissements d'après ce que demanderont les betoini | 
'dw peuples, la dignité du culte et les différentes localités. 
Akt. 18. 

Les assembléen administratives et l'évdque diocésain pourront I 
mime, après avoir arrêté entre eux la snppreasion et réunion d'ui 
paroisse, convenir que, dans les lieux écartés on qui, pendant ui 
partie de l'année, ne ro[nmunii|ueraient que difficilement avec ! 
gllse paroïfsiale, il sera conservé ou établi une chapelle où le curA I 
enverra les jours de fêtes ou de dimanches, lui vicaire pour y J 
dire ta mesae et faire au peuple les instructions nécessaires. 
Art. 19. 
La réunion qui pourra se fùre d'une paroisse h nne autre, i 
portwa bmjonrs la réunion des biens de la fabrique supprimée k \ 
11» fabrique de^l'église où se fera la réunion. 
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Ari. 20. 

Tous libres et offii'es autres que ceox iiientiomiés âan» la prt- 
Mnto canatitution, les dignités, tanonicats, prEbendea, dmil- 
prébendes, chapelles, cbapelleDies. tant des églùcs cathédnilw qoB 
des églises collégiBles, et tous (<lutpitrcs réguliers et liéculiers de 
I l'un et de l'autre sexe, les abbajrea el prieurés on 
commende aussi de l'un OQ l'antre sexe, et tous autres bénéfices 
et prestimcmies généralement qiielronques. de qiielqi 
MUS quelque dénomination que ce soit, sont h comptei' du jour 
de la publication du présent décret, éteints ou supprimés, sain 
qu'il puisse jamais en- être établi de semblables. 

Teus bénéfices en patronage laïque sont soumis â toutes les dbl- 
positions des décrets concernant les bénéfices de pleine coll&tioi) 
ou de patronage ecclésiastique. 

Abt, 32. 

Sont pareillement compris auxdites dispositions tous titi«s M 
fondations de pleine collation laïcale, excité les chapelles ae 
leraent desservies dans l'enceinl* des maisons particulières, , 
un chapelain ou desservant à la seule dispositions du propnb 

Aki. 23. 

Le contenu dans les articles précédente aura Heu. nonobiUof 
toutes clauses, même de réversion, apposées dans les actes de fov 
dation. 

Abt. 24. 

Les fondations de Quesses et autres services, acquittées 
tement dons les églises paroisEiales par les curés et par les pftoM 
qui y sont attachés sans être poni'vus de leur place en titre pas 
pétnel de bénéSce, continueront provisoirement à être acquitUa 
et payées comme par le passé; sans néanmoins que, dans les é^ 
ses où il est établi des sociétés de prêtres non pourvus en titS 
perpétuel de bénéfices, et connus suus les divers noms de tilklnl 
agrégés, familiers, communalistes, mépartistes, chapelains ou 
très, ceux d'entre eux qui viendront à moiuîr on à se retirer p 
sent être remplacés. 

Abt. 25. 

Les fondations faites pour subvenir â l'éducation des parents 
fondateurs continueront d'être exécutées conformément auï di>< 
positions écrites dans les titres de fondation; et à l'égard de ton- 
tes antres fondations pieuses, les parties intéressées présenteronl 
leurs mémoires aux assemblées de démpartemeat, pour, giir leol 
:t celui de l'évègne diocésain, être statué par le Corpi l£gî^ 
latïf sur leur conservation oa leur remplacement. 
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I TITRE 11 ^ 

I Xomiimtion nvx binéficeg. H 

I Article premier, ^| 

A compter du jour de k publication du présent décret, on ne 
connaîtra qu'une seule manière de pourvoli aux évêchés et nux 
cures, c'est à savoir la forme dc.i élections. 
Aht. ?. 
Toutes les élections se feront par la voie du scrutin et à la 
pluralité abEolue des su If rages. 

AiiT. 3. 
L'élection des évèquea se fera dans la forme prescrite et par 
k corps t'iectorsl indiqué dans lo décret du 22 décembre 1789, pour 
la nomination des membres île l'assemblée ào départ«ment. 

Sur la premièi'e nouvelle que le proctu'eur général sjudîc du 
département recevra de In vacmice du siège épiscopal, pur mort, 
démission ou autrement, il en donnera avis aux procureurs-syn- 
dirs, des districts, à l'elïet par aux de convoqaer les électeurs 
qui auront procédé A la dernière nomination des membres de l'aS' 
Bombli^e administrative; et en même temps, il indiquera le jour 
où devra se (sire l'élection de l'évéquo, luquel sera au plius tard 
le troisième rlimanche après la lettre d'avis qu'il écrira. 
Akt, 5, 
Si la vacance du siè|;e épiscopal arrivait dans les qnntre dcrniara 
mois de l'uinée où doit se faire l'élection des membres de l'admi- 
nistration du département, l'élection de l'évftque seruit différée et 
ranvoyén à la prochaine assemblée des électeurs. 
Art. 6. 
L'élection de l'évêque ne pourra se faire ou itre commentée 
qu'un jour de dimanche, dons l'église principale du chef-lieu du 
déparCement, il l'issue de la messe paroissiale, k lar|uet)e seront te- 
nus d'assister tous les électeurs. 

Abt. 7. 
Pour l'tre éli|[ib1e à un pvùché, il sera nécessaire d'avoir reitipiï, 
»u moins pendant qulnae ans, les fonctions du ministère ecclé- 
^laaUque dans le dio<^, en qualité dn curé, de desservant ou da 
MiMirc, DU comme vicaira supérieur, ou comme vicaire directeur 
HKiémimiiro, 

^HBa évAqiies dont les aïAges sont suppriniés par le présent de- 
^B pourront être élus aux év^hés Bctuollmnent vacants, ai nsi J 
\^ii ceux qui vaqueront par la suite, ou qui seront érigés er 
'"qnes départements, encore qu'ils n'eussent pus quin;(e i 
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Art. 9. 

L«s curés et autres ecclésiastiques gui. par l'effet de U a 
velle circonscriptioii des diocèses, se trouveront datu tm i 
l'èse ditférent de celui où ils exerçaient leurs foni/tions. M 
réputés les avoir exercées dans !e nouveau diocèse, et ils y mBl 
en conséquence, ^ligiiiles, poarvu qu'ils aient d'aOleurs le t«4 
d'exercice ci-devtuit exigé. 

Akt. 10. 

Pourront aussi être élus les caret actuels qui auront dix H 
d'exercice dans une cure du diocèse, encore qu'ils n'euss«nl 
auparavant l'empli len fonctions de i ' 



. 11. 



i paroisses auTbient^ 



e celui q 



e sera écoulé aepuîs la ai 



Il en sera de même 
supprimées en vertu du présent décret et il leur 
comme temps d'ext 
sion de leur cure. 

Art. 11. 
tes missionnaires, les vicaires généraux des évoques, les «a 
aiostiques desservant les hôpitaui. ou chargés de l'éducation ] 
lilique, seront pareillement éligibles, lorsqu'ils auront rempli la 
fonctions pendant quinze ans. à compter de leur promotjon M! 
dotale. 

Art, 13. 
Seront pareillement éiigibles t«us dignitaires, clianoines, ou 
général tous bénéficiera et titulaires qui étaient tenus à rësiden 
X exerçaient des fonctions ecclésiastiques, et dont les bfaâBc 
eniploia se trouvent supprimés paj- le priai 
arout qninze annéeE d'exercice, comptées oûitt 
s dans l'article précédent. 
Abi. 14. 
se fera par le président de I' 
l'élection aura été faîte, en 
du peuple et du clergé, et avant de commencer la messe 
qui sera célébrée à cet effet. 

Art. 15. 
Le procès-verbal de l'élection et de la proclaniatiou sert B 
voyê au Roi par le président de l'assemblée des électenrl p4l 
donner à Sa Majesté connaissance du choix qui aura été Mt 
Art. 1G. 
Au plus tai'd dans le m 
aura été élu à un évêché ei 
métiTopoIitain, et, s'il est éli 
ancien évèque de l'arrondissement, at 
et de proclaniation, et il le ïuppliei 
A-eanonique, 



décret lorsqu'ils a 
il est dit des cure 



B présenter 
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Art. 17. 
Le métropolitain ou l'ancien évêque aura la faculté d^examin 
l'élu, en présence de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs; 
s'il le juge capable, il lui donnera l'institution canonique; s'il croit 
ilevoir la lui refuser, les causes du refus seront données par écrit, 
signées du métropolitain et de son conseil, sauf aux parties inté- 
ressées à se pourvoir par voie d'appel comme d'abus, ainsi qu'il 
s.'ra dit ci-après. 

Aht. 18. 
L'évêque à qui la confirmation sera demandée ne pourra exi- 
ger de l'élu d'autre serment, sinon qu'il fait profession de la 
religion catholiciue. apostolique et romaine. 

Akt. 19. 
Le nouvel évêque ne pourra s'adresser au pape pour en obte- 
nir aucune confirmation; mais il lui écrira comme au chef visible 
de l'église universelle, en témoignage de l'unité de foi et de la 
communion (ju'il doit entretenir avec lui. 

Art. 20. 
La consécration de l'évêque ne pourra se faire que dans son 
église cathé<lrale par son métropolitain, ou, à son défaut, par le 
plus ancien évêque de l'arrondissement de la métropole, assisté 
dos évêc^ues des deux diocèses les plus voisins, un jour de di- 
manclie, pendant la messe paroissiale, en présence du^ peuple et dv 
clergé. 

Art. '.^1. 
Avant (jue la cérémonie de la consécration commence, l'élu prê- 
tera, en présence des officiers numicipaux, du peuple et du clergé, 
le serment solennel de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse 
ijui lui est confié, d'être fidèle à la nation, à la loi et au Roi, 
et de maint-enir de tout son pouvoir la constitution décrétée par 
l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi. 

Art. ;>'.>. 
L'évêciue aura la liberté de ihoisir les vicaires de son église ca- 
Miédrale dans tout le clergé de son diocèse, à la charge par lui de 
ne pouvoir nonmier que des prêtres qui auront exercé des fonc- 
tions ecclésiastiques au moins pendant dix ans. il ne pourra les 
destituer que de l'avis de son conseil, et par une délibération (jui 
y aura été pri.se à la pi m'alite des voix, et en connaissance de 
cause. 

Art. '2.1 
Les curés actuellement établis en aucunes églises cathédrales, 
ainsi tjue ceux des paroisses qui .seront supprimées pour être réu- 
nies à l'église cathétlrale et en fornior le territoire, seront de plein 
droit, s'ils le demandent, les premiers vicaires de l'évêque. cha- 
cun suivant l'ordre de leur ancienneté dans les fonctions pasto> 
raies. 



mm 
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AJH. 3*. 

htt vimiret «up^rteiir* et vii'ftfriui (lltM'teiiri) ilu aéiutniiiro mâ- 
ront nammdi par l'éviScjne et son conmU et nn p<niTKint Hn dn- 
liluia que de [a mfiiiE manière quu 1m vicaires de l'cgU» lalbé- 

A HT 2i. 

L'élection dnti curés se fera dum ta forme preiicriti>> et pur bu 

iUcteurs indiqua) par le divrct du 23 d£conihre 1T8U, pour la tiâ> 

ulnulian des nvniiireB de l'iuBetublie admiuivttatiTe du diBtrtPt. [i. 

Abt, m. ! 

L'useiiitilée rie« âJi!(.'i«ijrit. pour la noruinatinn aux i-htb«, m fori 

luata tnu8 les aiin À l'dpoque de la formation des osBemlil^B du 

diitrict, i{uund iiitmc il n'y aurait cgu'une seule uurc vacante dont 

le district; k l'efTvC de quoi, les iiiuiii''i[iBlitén s»^>nt tcnuea de 

doDiioi- avis un prurureui'-syndio du diql.iict du toutes les vai.'.an('Hit 

dans leur uiiaiidisïement par mort, dà- ,t 



Akt. 27. ' J 

Eti ranvoquaiit l'assemblée des électeuri, la procureur- syndic i 
«nv«rra ï iihwiiie rrmnîpipalité la liste de toutes les cures nus- J 
qnellfls il faudra nommer. 

Aht, s. 
L'iSl(M.'ti(in des curés bp fera par ttrutin sëpaié pour r'iiaquy Mire 

Abï. 20. 

ChaquD élei:teut, avant de niotlre son nom diuis le vaae du 
■crutin, fera sennent d« ne noinniei' que celui qu'il aura uhmai 'i 
ta «on &nia et conscieni^, cumme )e plus digne, sans y avoir ébi'. ||, 
ddtwminll par doiu. promesses, sollicitations ou menaces. Ce ser- ' 
niMit Ncra prf^tti pour l'élnclion dea ÉvËquea i^omme pour tvUe dM 

ART. 3(1, ili 

élection des (lurés lie pourra se l'aire ou être cunuiianudar^in 
n Jour de diuianche dans la principale église du chef-lieu' deàu 
'irt, A l'issue de la messe paroissiale, k laquelle tous les âle&^l 
1 Mirotit tenus d'assister, ,1 

ART. m. y 

1 proclwnatioii des élus sera faite par le président du cori»', 

•rtoral dans l'Agliiio principale, avant la rtiesso solennelle qui aerft I 

'» k cet effet, on présence du peuple et du clergé, i,' 

Art, 32. ■ I 
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IAiiT. 33. 
is curds dont les pnraUnu ont ^té HuppriiiiBna en ux^ution da 
ent décret pourront itiit «lus. eni'ore i|u'll« n'riisapnt pas 
I atDq unoËeE d'enoit'ice dons le dioc^e. 
Ani. 3t, 
ij<»rant parti il tentent éligibles aux turcs tous ve\xx qui ont H6 
cl-desBus déclarés éligiblra aux jvft'hés, pourvu ({u'ils uicnt uumI 
cinq années d'exeroke. 

Anr. a:.. 

Celui qni aura été prnclAnié élu il une euro se présuntern en per* 
sonne à l'éïÛque, nvoe le protùa-vorhol de son élection rt procU- 
miition. n l'effet d'obtenir de lui l'institution tanoiiique. 
Art. 36. 
L'évèque aura la faculté dVxaininer l'élu, en présence de son 
«□nseil, sur an doctrine et ses mcours; s'il le juge capable. U lui 
donnera l'instituticm canonique; s'il croit devoir la lui refuser, lu 
otuaes du rcfuH seront données par écrit, sif-nées de l'évéque et d» 
sou uoriseil, sauf aux iiurties 1« rvcours à la puissance uiviivi uinsl 
qu'il «ym dit ui-iipvèa. 

Art, 37. 
En exoniiniuit l'élu qui lut dumondera l'institution ranonique, 
l'èvéque ne pourra exiger d« lui d'nutre serment, einun qu'il ftrit 
prufesnion de lu religion vatliolique, apostolique et romaine, 
Abt. 38., 
Les l'iiré» élus et imtitnés prttCTont le mime serment que le* 
évèqucs dons leur église, un jour de dininnclio avant la mcue 
|»irui*sia1«. en urésoiice des officiers municipaux du lieu, du peu- 
ple et du clergé, Jimine-lii, Ils ne pourront faire nmiiue fonction 
curiale. 

A UT. 39, 
U y aura, tant dans l'é^lixe culhédriile que dans cliaque église 
paroÏMlole. un registre porticuliev sur lequel le secrétiiire-gre/' 
fier de Is municipalité du liou écrira, sans frais, le procës-vorbol 
de la prestation de seniienl de l'évéque ou du curé, et il n'y aura 
pai «l'autre acM de prïM d« possession que ce procès- verbaL ' 
Anr. 1(1, 
Il évïehéit ou les ruro!> tcront réputés vacants jusqu'A ce que 
lus aient prfité le serment ci-dessus mentionné. 
Art. 41. 
P Fendant ta vacance du siige épiacopal, le premier, et à son 
'. le wrniid vicaire de l'égliw («Uiédrolc reoiplacel'a l'évA 
pnur Mri fonctions niriotes que pour les actes de jurïdf" 
n'exiitciit pos le camctire épiscopal; i ' ..... i. 
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AftT. -12, 
endont la varjince d'une cure, l'adinmiatration de 1» pnroiete 
, confiée au premier vicaire, aauf à y établir un vitaîre de pi 
1 niunicipaliCè le requiert; i>t. dans le vaf> où il n'y aurajbji 
rîcaire dans la paroisse, il y sera établi un desservant ptvQ 

Aht. i3. _ 
I Chaque curé aura le droit de choiglr ses vii^res, l 
>mrr» fixer son choix que sur dea prêli'es ordonnés on adnlll- 
I' diocèse de l'évéque. 

Art. h. 
^Aucun curé ne pouiTa révoquer ses vkaireB que pour 
I légitimes, jugées telles par l'évâque et son consêtl, 
TITRE m 
inriil. lir» iiiinielreii de ta rrjigion. 

Art:clb pbemikr 
i de la religion exerçant les premières et l 
inportaiites fonctions de la société, et obligés de r ' " 
lellemsit dans le lieu du service auquel la confianue du | 
H A appelés, seront défrayés par la tiution. 
Abt. -i. 
1 fourni fi chaque évêque. à cha([Ue ci 
fiants des armeiies et aiiccursales un logement couva 
charge par eux d'y faire toutes les réparations locativM, i 
tendre rien innover, quant à présent, à l'égard des par 
logement des curés e^t fourni en argent, et sauf aux dtpwM) 
û prendre connaissance des demandes qui seront formées f 
naroÏBses et pai les curéa; il leur sera, en outre, aasigné & b 
""«iteiuent qui va être réglé. 

Art. 3. 
t Le traitement des évêques sera, aavoii' : pour l'éviquâ d 
* SU. DUO livres! pour les évéques des vîileB dont 1& p 
e âO.(KJ(l àuies et aa-deasus. de 20.0U1) livres; pool it 
LBs. de 12.1)00 livres. 

AST, 1. 
[. Le traitement des vicaires des églises tathédrales sen, 
i f arîs, pour le premier vicaire, de 6.0U0 livres! paarJcil 
IB 4. OUI! livres 1 pour tous les autres vicaires, de 3.000 iitM 
b'Dans les villes dont la population est de 5tf.OI)0 Amas rti ^ 
: pour le premier vicaire, de 4.000 livres; pour le s 
) livres; pour tous les autres, de 2,100 livre». 
uis les villes dont la population est de moins de 5U.UU0 S 
I le premier vicaire, de il.OOO livres; pour le second, ieê 
s les autres, de 2.000 livres. 
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tXa tr»itemenl des curés ser», savoir : à P»ris. île O.OOO Uvret. 
Hasts les villes dont la populutlon est de FiU.OOO âmes et au-des- 
S, de 4.000 livres. 
Duiï celles dont 1» populaiiuii est de raoiiin de 5U.UU0 imw «t 
I plVB de 10.000 ûmea, d« :i.OUO livres. i 

Dans lea villes et bourgs dont la po]in1ntion est au-tlesnons é» 
.000 âmes g( nu-dessUB de 3.D00 âmes, de 2.100 livres. \ 

Uniis toutes le» Autres villes et bourgs et iaai les villngea. lon> 
que la paroisse ult'rira une populatiuii de S. 000 ûiiies et an-deaKoos, 
jUHlu'fi S.50U, de 3.000 livres; lorsiu'elle en nITrira une de 2.SW , 
I. JQRtgu'a S.niX), de l.SOO livres; lorsqu'elle en olfrîrn nne d>' 
s de 2.000 et de plus de I.OOO, de 1.5U0 livres, et lorsqu'^ < 
^ offrira une de l.DDU imes et uu-dossouB. de l.?i)0 livres. 
Abt, C, 
l'Jie tratt«riient des vicftires sera, savoir ; k Paris, paiir le pM- 
hire, de 2.400 livres; pour le serond, de 1.500 livres; pnr 
B les autres, de 1.001) livres. 
Uis les villes dont la pupululioii est de 50.000 Amea et aU'd(!E~ 
: poiu- le premier vicaire, de I.SOO livres; pour le second, d» 
) livres, et pour tous les autres, dn SOO livres. 
Dans toutes les autres villes et tiourg où U population sotk d« , 
pluE de S.UOO &mes. do UOO livres pour les deux premiers Ticairec, 
el de 700 livres pour tous l«e autres. 

llnns toutes lea autres paroisses de ville ¥t de canipagns, d» 71^ ' 
livres pour chaijuR vicaire. 

Le IrutoDient eu argent dei ministres de U relîi^ii leur sen- 
payé d'avance, de trois iiiuis en trois mois par le Irnsniini iln dis- 
trict, à peine par lui d'jr Etre contraint par corps mh' mii' ^lii>|iIi' 
sonuuation; et dans le i%s ofi l'évËque, cur6 ou vu-;mi>' iirulr^ui 
A mourir ou h donner sa démission avant k fin an 'U mikt ,|ii;i; 
lier, il ne*panrra &tre exercé contre lui, ni contre xet Ikiliiiis. .m- 
eunc ri^péUtion. 

Abv. 8. I 

l'vndiiJil lu vacauce des évéchâs, îles cures et de tous offices eu- 
clésisstii)UHs payés par In nation, les fiiiits du trait«rnent r|iil y Mt 
seront versés dons la raisse dn district, pour siibvotdr 
t dépenses dont il va #tre parlé. 
ABT. 9. 
> curés qui, A cause de leur grand âge au de leurs inlîriniti*, 
t pourraient plus vaquer k leurs fonctions, en donneront avis au 
'^ctoire du département, qui. sur les instructions de la muiUcI- 
iKté ou do l'admiuistratiou du dîstrivt taisHni & leur choix, a'JI 
k lieu, ou de prendre un vicaire de plus, lequel sera j»yi par 
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Art. 10. 

Seurront ausai lea vlcaivcs. aimiâniers des hôpitaux, supérieurg 
I séminaires et autre» exerçant des fanctions publiques, en fai- 
"i constater lour état de la manière qui vient d'être preacrite, 
X une pension de la valeur du traitement dent ils 
iuent pourvu qu'il n'excède pas la somme de SOO livres. 

Abt. 11. 

I fixation qui vient d'être faite du traitement des ministres 
h religion aura lieu à compter du jour de la publiration du 
iat décret, mais seulement pour eeux qui seront pourvus, par 
'" , d'oflices ecrlésiastiques. A l'égard dea titulaires aotoela, 
IX dont les aflitea ou emplois sont supprimés, snit ceux 
l leR titres sont conservés, leur traïtenjeiit sera fixé par un 
tel particulier. 

SkU moyen du traitement qui leur est assuré par la présente 
iltitution, les évéques, les curée et leurs vicaires 
' ■■ t les fonctions épiscopales et curiale». 

TITRE TV 
Dt la loi de la rieideiice 

a loi de la résidence sera religieusement observée, et tous O 
I seront revêtus d'un office ou emploi ecclésiastique y e 
aucune exception ni distinction. 

tAocun évêqne ne pourra s'absenter chaque année pendant f 
uinze jours consécutifs hors de son diocèse, que dans 1^4 
î véritable nécessité et avec l'agrément du directoire dtt.'ff 
nent dans lequel son siâge sera établi. 
Abt. 3. 

..e ponrront pareillement les curés et les vicaires s'absente^fl 
I de leurs fonctions au delà du terme qui vient d'être f^ 
t pour des raisons graves, et même en ce cas seront t«nnB']l 
' " btenir l'agrément, tant de leur évêque que du direotl" 
et : les vicaires, la permission de leurs curés. 

évêque ou un curé s'écartait de la loi de résidence, la |l| 
Upalité du lieu en donnerait avis au procureur général-a; 
"i département, qui l'avertirait par écrit de rentrer dans j 
~' , et, après la seconde monition, le poursuivrait pou 



B dt^cIoTer ll^hu de sun traitemont pour tout Id Unip» do soa 



i 

^^^■Les évéquea, les uurés et les vicaires ne poiiTrant (ui'iïpter de 
^^^Birges, d'emplois ou de comniùuions <]ui les obligernîent de s'Alol- 
H^^ier de leurs diocèsM ou de leurs puroûscs ou ijui les cnlèvemîent 
V tMX toin'tions d« leur luiilisUre. et teux qui en sont nL-tuellement 
pourvus seront tenus c]« teÀre leur oi>tion duis W di'ltii de troia ' 
mojs, k compter de la natllication qui leur sera faite du prient 
décr«t par lo procureur général- syndic de ieut département; d- 
Du. et après l'eKpiration de ce délai, leur oflice sera réputé vv- ' 
lut, et il leur .sera donné un successeur en k forme ci-dessur 

Aht. 6. 

f évoques, les curés et vicaires pourront, commi: citoyen* 

1, asister aux assemblées primaires et électorales, y être nom- 

s électeurs, députa aux assemblées législatives, élus membtes 

i conseil général de la commune et du conseil des odminlatn- 

sns des districts et des départements; mais leurs fonctions sont 

{Sclar^ incompatibles avec celles de niaîre et auti'es ofXdcn 

inicipaux et de membres des directoires de district et de Aé- 

ement, et s'ils étaient nommés, ils seraient tenus de taire leor 

AnT. 7. 

F L'incompatibilité mentionnée dons l'article G n'aura ell'et <];]« 

lir; et si aucuns évéques. curés ou vicaires ont été sp- 

es vœux de leurs concitoyens aux offices do maire et 

lii'ïpaiu, ou nommés membres des directoires cle dis- 

l et de département, ils pourront c 
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BIBLIOTHÈQUE RÉPUBLICAINE 



QUESTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 



DocTEoit ïuiLiÉ. — La Charité criminelle. — Un volume in-i6. 
ajH pages, prix, 3 fr. 50 

ioi bit! : raugiorls des iatpei^ taun it«n><riiux ils l'nH>iEtlm[^e publliiue, tasuroudï de Nmoy, 

fenu VAKD£nviiï.DE. — La Question agraire en Belgi<jiie. — Dn 
■■ volume in-i6, aia pages, prix, 2 fr, 50 

I,a iwlile propriét* rurslo ; reparution du 6ol, mosiires légiBlativt». réïolyilïon agit- 
UidUiÏU«. orB"fllsalion BaolBliiiM, risulUbf oblciins, UTonir. 



SbctKuHB Albbut-Weii: et Ssnsmon'. — La Tuberoulose, poMta 
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p^nce de 4° vues en coôleurs pour projectioDs, P'iX) 3 fr> 
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liniBwleB du Jeudi (avant-propOB de M~ Brandon-Salvador, préâioa 
de M" Mary Dnclaux). — Un volume in-j6, aôfi pages, pris, 3 fr. !' 
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^ÉTRA/tGÈRES ET COLOHIALES 

n, — Lu Cglonisnlion pratique et oompdràe <Toni- 

- In i..liiin.' iii.is, .•lïi|)n|c--s, prIx.Sft.. 

■■:•. U.O. - l.'l>>d.i^lifna- - l.i> nAunloii, Mua-guviir. ~ (KT 
I. IvrpluuB, - Al|«riB«lTiiiiW«. ^™^ 

o o 
i. — La CalonisBtion pratique st comparée (Ttim« H). 
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nuil Xfduue. - Coluiili», du iv}uuiliDaa> l<l<}>-Ilo>ail AuiiSrl.iùa, -' Culwï 
«U* U ll"lKii|m' en AD'lqlw, — La* «.loolw •Unnlm, - L» ooIniilHtlM 

o o 
t «t U Poétique AtnuigAre d« la Franoa (CoIlootliMi 
il diiliatE MU Pkrirtunnt). — Un rohimn lii>iS, 9iA ptum, 

prix, fat,. 
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fc 



' (irands Orattnre A» la Hèvolution. — Ca 
-;.s. I.ris.Tfr. 60 

I la i,iiq|«iii.r" Tpminhitt. d'AjiJin» i liiÉ'w.nl«.i»i.|lriuf« ! nlayAn, iiMi* 
J'-RUi-ima ; la> J*1J«>nl>U» : Camui ; In vnnr1> H>l|ruaun> iilliitDMl I 
EUi>'"'"><rl. MnnUiinmirv. liauinu, l.anvoMr. — >-« Trlunvhvt i 
^■va. — L'sxtr&niB'iiKuclia : VMau, Buiul, HubaiptarFC. 
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«t Hiatolre. — >Un valiinM^ in>iA. 4on pagM. 

iirix, 3 fp. 80 

Cet ouvrage «e veud uuiin! en î fuscipule» A 1 fr. flS 
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IA. Dkiiiiiouh. — Notions d'Histoire K^nèralo at Hla- 
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VUTigt/E ET HISTOIHE 

E-NAno. — Au Pays de Sologoe. — Un vokiiiie ti 

;ea, couverture illustrée. prix, 1 

R BoDCiLâ. ~ Pour la IMmoorKtis française (préface ■!« Oal 
■fi&Ulcs)- — Un volume in-l6, I&6 pages, prix, | 



A BouoLi. — Via splritnella et Aotion aooiala. — Cn valamafi 
|lBo pages, P^1 
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Pi-^ois de l'HUtoIrs d«É Lsttrea Fronoi 

'■ I' !"■ loile, M5iip«geii, prix,*' 



Ikah JAimâs, — DiBOours parlein«atair«B {introduclion do !'«) 
sur le SoclaU»me ri le llniiù-atûiinii «a iSdSJ, Touie priiuiîer. • 
vnlume in-fl, 906 pages, prix, 7 fi 
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La Lanterne. { 



103. Mm AH B AU. — Opinioi 



I. La République et les Grands Ht- 

pubtlcaina. 
L e-ToLTAiHH.— Essslsiirlesmceurs. 
3. A. Cbèmgb. — Poésies, 
u. d'Albhbehi. — Suppression des 
jésuites. 

3. Marc-Aurâle. 
B. CoNDOHCBT. — Pascal. 
g. P.-L. CouBiEn. — (.'Jioii de lettres. 
■I. Vauban et k Uime Hôyiile. 

1. u iïéïQfi!t'i'ôn''de*i8')o. 

4. StïKdhau. — 1^ Bfnéral Bons. 

Envoi franco de loyolnnieB (ancienne 



IJta. C. DKSHOULtNE. 

i33. CiHHOT. ~ La neïoiuuor 

138. Tour lUviLLON. — Hoche. 
137. Gambbtu. — L'Affaire Baudla. 
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i. Ct.AfiKTiE. — Les derniers MoD'^ 



es. MoNTEsqTiiBU. — Lettres persaneU 
ai. MoKrKSriuiKD. — Eapril aea lois, j 
ig, VoLTAiBi!. — Charles XIl. 
60. Voi.T4niB, — Pierre le Grand. 
63, 88. J.-J RouBSKAi;, -- Emile. 
Ag. DiDBHOT. — Morceaux choisU. I 
jo. U'Alembert. — De l'Encyclopédit^ 
ji. CoBOOBCBT. — Progrès de l'Esprit 
humain. ■ 

54. M" RoLASD.— Mémoires ffiitnit^ 

î5. Voi.NBï. — La loi naturelle. Prlita 

cipes physiques de la morale, i 

3i. M- DE BiABL. — Morceaux oholJ 

ivelle série), pour 1 fr. » ' 
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La librniric Edouard CORNÉL.Y et C ', 101, rue de Vaugirara, 
envoie fru/ico sur deuiande adraiichie. 

Lgb CBlalogues lulvants ; 
Enseignement iirimaire. I Enseignement secondaire. 

Colle ctiiin iln Lii're pour Tous. \ Collection de Tjbleaui Giographiquii 
Eiiseigiieuieiil post-scolaire (Projections, Comédies, Jl'Ux, etc.) 1 
Un numéro spéciman des publication* cuivantat : 
Après t'r-CQle (avec supplément de vues pour projections), 
ia Bécii-alion jRc\-ue pour tous] avec les aetix supplémeuls I 
Deatsches Vnierkoltungablatt ei The Englisk Magasine. 
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